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Philosophie de la procédure civile
• « De tontes les parties de la lOirislation civile qui nous régit, celle qui a provoqué les plus vives critiques et suscité le plus de réclamations, peut-être, est la procédure. Qu'y a-t-il de fondé dans CCS reproches et dans ces réclamations, au point de vue de la raison abstraite et au point de vue de la raison purement civile?... Depuis longtemps les bons esprits se préoccupent de la nécessité, de l’opportunité d’une réforme. Quel doit en être le point de départ ? quel doit en être le but ? quel doit en être le type? quels en doivent être les moyens d’exécution?... » C’est en ces termes que l’Académie des sciences morales et politiques de l’Institut de France formulait le programme d'un concours ouvert sur cette grave question : Quelle» sont, au point de vue juridique et aupainlde vue philosophique, les réformes (Uml notre procédure civils est suscsptible *
Un sujet si intéressant et si actuel a excité l’elTort de nombreux concurrents. Les divers mémoires adressés à l’Académie ont été analysés dans un rapport étendu de M. le comte Portalis, public en 1853, par M. Vergé, dans les Séances et Travaux de l'Académie, t. XXV. — Sur les conclusions de ce rapport, le prix a été décerne au mémoire que contient le présent volume.
Déjà deux des mémoires présentés à ce concours ont été publiés. L’auteur du travail couronné a différé l’espace de trois années la mise au jour de son oeuvre, afin d'y joindre le résultat de nouvelles recherches. Mais l’Académie, afin d’éviter les inconvénients attachés à des publications inexactement faites des mémoires qu’elle a enuronnes, invite les auteurs de ces mémoires à indiquer formellement, dans une préface, les changements ou les additions
AVIRTISSEMENT.
ij
qu'ilE y auront introduits en les imprimant. L'auteur répond à cette invitation, en prévenant ses lecteurs que là plupart des additions qu’il a faites à son travail originaire, sont des notes imprimées au bas du texte, et qui sont distinguées de celles que contenait le manuscrit soumis au jugement de l’Académie, par un crochet [ placé en signe d’avertissement au commencement de chaque passage ajouté. Deux additions seulement, dont le commencement et la fln sont indiqués aussi par un crochet, ont été incorporées dans le texte, p. 58 à 60 et p. 591 à 595. Aucun chatigement essentiel n’a d’ailleurs été fait au texte, qui n’a subi çà et là que les légères corrections dont on aperçoit inévitablement le besoin à l’impression.
La plupart des notes ajoutées sont des citations. On a souvent reproché aux citations multipliées de n’être qu’un étalage d’érudition superficielle. L’auteur a pensé cependant que l'indication exacte des sources où il a pulsé serait utile à ceux qui voudraient reprendre les mêmes recherches. En citant les écrivains auxquels il a emprunté des idées ou qui ont traité avant lui les mêmes questions, il n’a cru faire qu'un acte de stricte justice. D’ailleurs aucun bibliographe n’a groupé les brochures éparses sur ce sujet, et la plupart sont peu connues. L'Académie avait demandé ce qu’il y a de fondé dans les réclamations dirigées contre la procédure : il a donc semblé intéressant de faire connaître les pièces qui contiennent ces réclamations. Enfin le résumé de ces recherches a été limité; car plusieurs écrits, dont le titre semble avoir directement trait à la réformation de la justice civile, n’ont avec elle que de lointains rapports ; par exemple, le traité de lapsu et reparatione juslitiœ, composé au xv* siècle par Nicolas de Clemaagis, et ou il so plaint exclusivement de l’anarchie et des désordres de son époque.
Puisse cette publication être , selon le vœu de l'Académie , utile à la science , et devenir quelque jour profitable à la législation !
Evreux, décembre ISSS.
IDÉE GÉNÉRALE DE LA PHILOSOPHIE DE LA PROCÉDL'RE CIVILE
Dans tout ordre de connais.sances, l’activité humaine marque l’empreinte de son passage par des phases graduelles. Les notions les plus humbles à leur début, s’élèvent et s’élargissent lorsqu’elles sont méditées par des esprits attentifs, et l’action de la pensée dégage des règles et des principes là où l’on n’avait aperçu pendant longtemps qu’une aveugle routine. Il n’est pas de métier qui n’ait son coté intellectuel , que ne régissent certaines lois naissant de sa nature même , et qui ne soit susceptible
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(le progrès. Toute occupation humaine offre à côté de la prati(|ue une théorie actuelle ou possible. Mais cette division en pratique et en théorie , sufiisante pour les connaissances ordinaires et les arts mécaniques, ne sépare pas assez les échelons dans les connaissances où l’esprit est seul en action. Des subdivisions deviennent aloi-s nécessaires.
On trouve en effet quatre degrés dans ce qui concerne l’exercice de l'intelligence ; l°au bas de l’échelle, le métier; 2° l’art; 3° la science; 4“ la philosophie. Le métier, pure routine, est une capacité acquise par la seule pratique individuelle ,%ans la méditation des principes ; l’art , plus raffiné, s’aide de la réflexion et de l’expérience de ceux qui ont pratiqué précédemment, il suppose un enseignement, il est soumis à des règles, il y a déjà une doctrine ; la science , dégagée de la routine , consiste surtout dans la théorie, c’est un système de connaissances, elle vérifie et discute les règles de l’art, elle a pour but de diriger et d’éclairer la pratique ; enfln la philosophie est le fond, l’extrait, l’essence, l’esprit de la doctrine , les généralités de la science , le résumé des principes *.
Le jnot philosophie se prend dans des acceptions .si différentes que nous avons dû indiquer dès l’abord en quel sens nous l’employons. La philosophie d’une science est donc le produit de l’analyse et de la synthèse, de la décomposition et de la combinaison, le résultat d’une sorte d’alchimie intellectuelle. Elle est l’art de rapprocher les faits, de saisir et de coordonner leurs rappoils, et par
* Conférez Phiîotophie de la guerre , par le marquis de Chambray, pré-
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là de s’élever à la connaissance des principes généraux. L’expression philosophie du droit n’est pas nouvelle t mais déjà celte locution, mal définie, signifie des choses diverses. Tantôt on confond la philosophie du droit avec le droit naturel, avec la science des droits et des devoirs : proche voisine de la morale, elle comprend alors des théories étrangères au droit positif. Synonyme du droit naturel, elle n’est qu’une branche du droit général. Tantôt, au contraire, la philosophie du droit, au lieu d’être une partie, une ramification de la science, est une vue générale de son ensemble , une sorte de préface ou de résumé qui la domine dans le passé, dans le présent et dans l’avenir. C’est ce que quelques modernes appellent la philosophie du droit positif, ce que Bacon formulait sous le titre de droit universel, ce que Filan- > gieri a appelé la science de la législation, ce que Montesquieu a mis en relief dans son Esprit des lois. C’est l’aii de la législation , c’est la théorie de la loi , le système auquel elle doit être soumise, le principe auquel il faut la ramener. C’est le tableau de scs imperfections pa.ssées, la critique de ses défauts actuels, l’indication des améliorations qu’elle exige. C’est une collection de préceptes et de matériaux destinés au législateur plutôt ([u’aii citoyen.
Nous n’avons pas à nous occuper ici de la philosophie du droit général. Cependant chaque branche de la science a sa théorie. Le droit criminel a dô ses perfectionnements mtxlernes à des philosophes pluUH qu’à des jurisconsultes.
Il était acces.sible à ceux qui vivent en dehors des tribunaux; il prêtait à la passion, il excitait le sentiment '.
' « L« procédure civile, qui par sa nature mCme agit peu sur l'imagination, était restée en dehors de ce mouvement (les idées de céronne eu
Mais la procédure, cultivée seulement par des esprits adonnés au droit dans la seule vue du lucre , n’a point eu sitôt ses raisonneurs , ses philosophes : confondue avec la chicane , on n’a point pénétré dans ses replis pour démêler ce qu’elle présentait d’utile. Le xviii' siècle n’y vit qu’une superfétation indigne de l’étude d’une intelligence élevée, et à laquelle un publiciste ne devait s’arrêter que pour en demander l’abolition. La critique d’alors porta de préférence sur l’organisation judiciaire , parce qu’il n’est guère besoin de connaissances spéciales pour attaquer des tribunaux , et encore de nos jours , la plupart de nos réformateurs improvisés ont tourné de ce côté leurs traits et leurs efforts. C’est le côté politH(ue, déclamatoire du sujet et non sa philosophie.
Dans une matière spéciale comme la procédure, la philosophie doit prendre garde de s’isoler du monde réel , dans des spéculations trop hautes En déterminant ce
matière criminelle)* Cette partie do nos institutions judiciaires était à peu près inconnue des philosophes; et quant aux hommes de pratique et de barreau, qui seuls auraient pu la juger, ils sont, on général, pen ama* leurs des réformes, soit que leur expérience leur en fasse mieux apercevoir les difficultés, soit que Thabitude et une longue pratique finissent par nous familiariser tellement avec les ohjcU, que uous cessions d’en aperce^ voiries difformités les plus saillantes. » (M. Bonjean, Traité dex actions.,, chez les HotnainSf édition de 4H41, p. 209.)
* [Kant a voulu suivre cette voie spéculative dans ses Éléments métaphysiques de la doctrine du droit. Mais ce droit purement rationnel, produit de la seule dialectique, n’aurait guère d’empire dans le monde des affaires, et rcâternit impuissant devant les subterfuges du palais. La philosophie a beau s’écrier : Fiat justifia , pereat m«ndu« / cette hère doctrine resterait sans résultat pour le ])rogrès. Quiconque tend à améliorer la législation doit considérer les circonstances et les conséquences. Iæs esprits prudents doivent sui\Te le développement des principes du droit dans la réalité historique: car la vérité logique des choses se révèle par l’histoire d’une manhîro expérimentale, tandis que les systèmes abstraits se perdent trop sou» vent dans l’arbitraire. D’ailleurs une bonne législation doit tenir compte des origines, des habitudes et des souvenirs, bien loin de rompre les liens qui la rnttacberaient nu passé.]
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qui est bien, ce qui est conforme à la raison, elle doit tracer non-seulement l’idéal de la législation, mais surtout signaler les abus et indiquer les améliorations possibles. Elle doit craindre ce reproche de Bacon : Philosophi proponunt multa dictu pulchra, sed ab usu remota. Il faut donc qu’elle s’aide des leçons de l’expérience.
tluoique les règles du palais aient été codifiées par l’ordonnance de 1667, longtemps avant que le droit civil ne l’ait été lui-même, la procédure est dans nos lois, une branche très-arriérée. On ne l’enseignait point dans les anciennes universités ; la théorie transcendante fut laissée de côté. Les jurisconsultes philosophes et historiqnes négligèrent l’étude des formes, qui fut abandonnée à l’empirisnie des praticiens. Or ceux-ci ne peuvent avoir que des idées rétrécies. Etrangers aux connaissances qui font voii' le droit en grand , aux branches de la science qui permettent de s’élever à sa philosophie , telles que l’histoire et la législation comparée, s’occupant d’un droit spécial et jamais du droit général, il leur était imimssible d’élever la procédure à une grande hauteur. Loi’squ’on ne s’occupe en effet de la jurisprudence <}ue d’une manière purement pratique, « on n’a pas à faire la recherche des meilleures « bases à établir, il suffit de savoir celle que la loi a « adoptée ; bonne ou mauvaise , il faut la reconnaître « telle qu’elle est * ». Loyseau, malgré sa science, disait lui-même : « Puisque je ne suis pas philosophe, ains ju- « risconsulle, ce n’est pas tant mon dessein de recher- « cher ce qui se doit faire,... que d’expliquer ce qui s’est « faict »
* M. IJierbcttc, Introduction philosophique à lu science du droite p. x.
* LoyscftUi Des Offic. de seitjn.y 1. 5 , c. 5 , n« i .
Ce fiK un malheur pour l’avancement de la procédure que les chercheurs, les amateurs d’origines, les jurisconsultes livrés aux abstractions de la science et à ses curiosités plutôt qu’à la pratique , l’école en un mot qui a été désignée sous le nom A'elegantiores jvrisconsulti , aient dédaigné l’étude des formes judiciaires. Leurs recherches eussent empéché l’avilissement de cette partie du droit et assuré ses progrès. Mais ni l’école historique, ni celle qui explorait les autres branches du droit au nom de la pure raison, n’envisagèrent cette matière, üe nos jours encore les écrivains qui émettent dèS vues d’avenir sont trop souvent des juristes auxquels manque le secours d’une plus haute science ' , ou bien des hommes étrangers au droit, et qui sont exposés, par ce défaut de connaissances spéciales , à n’avoir que des idées peu justes ou impraticables. En effet , ceux qui font faire ordinairement des progrès aux sciences, sont ceux qui s’y adonnent uniquement par goût, sans aucune vue d’intérêt, pour le seul plaisir de connaitre ; mais la sécheresse de la pratique judiciaire, ses allures tortueuses, son langage même, ne sont pas de nature à picjuer la curiosité , ni à exciter l’ai-deur de ces esprits généreux. Quant aux praticiens habiles, ils n’y voient « qu’un moyen de traiter des af- « faires et non une science, ils demandent donc, non ce ft qui doit être décidé , mais ce qui est décidé le plus ha- « bituellement ; non une doctrine, mais une jurispru- « dence; non des raisonnements, mais des arrêts... ’ »
’ a Simulquü perbpicGrc dnbitur quantum historia, antiquitatee^ et nmuc humanionim litterarum genue juri conferrat, ut vici»H»ni iiidè accipiat auxilii, resque nltcru alterius ope indigoat. a (Scluilting, Oratio de jurisprudentiii hiitorica, à la tin de la Juri»prudtniia antejuetinianea.)
* M. Lherbettc, tbid. , p. XLiii,
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Mi Boncenne a fort bien résumé ces idées dans ces mots qui terminent l’inü oduction de sa Théoi ie de la procédure civile ; « La théorie de la procédure ne sera ja- « mais bien comprise , si l’on n’aspiie pas à se mettre en « rapport avec l’esprit du législateur, si l’on no visite pas «> les sources où il a puisé, et si l’on ne cherche pas à « découvrir, sous l’enveloppe dos formes, les princijMis tt de justice et de morale qui doivent éclairer la pratique « elle -mémo, et lui faire perdre, en la relevant, son « allure étroite et routinière »
* Théorie (U la procéd. cic., l, p. Ü32.
CFIAPITRK II.
Il est impossible que les hommes vivent en société sans que leure intérêts ou leui's passions ne fassent naître des différends, et l’état social ne saurait subsister s’il était permis à chacun de se rendre justice, car le plus souvent cette manière de réclamer ce qui est à soi dégénérerait en vengeance. Ce serait oublier la faibles.se humaine que d’espérer que l’homme assez fort pour faire respecter son droit, aurait a.s.sez de modération et de bonne foi pour exiger seulement ce qui lui serait dû. Et pour le plus faible, une oppres.sion certaine étoufferait le bon droit*. Cependant le cœur humain a tellement besoin de justice, qu’il est absolument néces.saire de vider les différends, sous peine d’e.xciter, si l’on voulait les étouffer, des ressentiments d’autant plus fâcheux qu’ils auraient été plus longtemps comprimés. 11 faut donc trouver des moyens et employer Yentremise de médiateurs pour rendre à
* Confère* Boncenne , introdnetion , ch. 1*^; Jousse, N ùuvtatt Commentaire sur l’ordonn. de 1667, !• I**", préface; Domat , Droit public, liv. 4 : Des maiiicTCfl de terminer les procès et les différends et de l’ordre judiciaire; [Ambrosoli, Introdusione alla giurisprudenza filotofica^ p. 429 et siiiv. Milan, 4846, iii-S®.]
* Un ancien proverbe espagnol dUait : Do fuerça vient , derecho te pierde. « -Üü règne la force, le droit se perd. «
NÉCESSITÉ DE LA PBOCÉDCU
chacun ce qui lui appartient. Mais conune le choix de ces tierces-personnes serait souvent pour ceux qui doivent y avoir recours, l’objet d’une difficulté nouvelle, la loi positive de chaque peuple a dù prévenir ce danger. Un intermédiaire non officieux, mais légal, ne peut être que difficilement une personne privée : il faut qu’il soit au-dessus de ceux qu’H doit juger. C’est une utopie bonne à reléguer avec la fable de l’âge d’or, que de songer à faire vider les différends par le premier venu, et de remplacer les tribunaux par de simples arbitres. Le tiei-s-départiteur , afin que ses décisions soient efficaces, a besoin d’un pouvoir public, d’une autorité morale et matérielle : il faut que l’on obéisse à sa sentence , et que sa pereonne soit à l’abri des vengeances. A l’origine des sociétés, c’est le père de famille ou le chef de la tribu qui tranche les contestations. Mais pour peu que la population soit nombreuse et la civilisation développée , le prince a trop d’attributions pour juger lui-même , et d’ailleurs le discernement du juste et de l’injuste devient une opération difficile, un ail délicat, une science compliquée. Il faut dès lors des magistrats, des juges de profession, des tribunaux en un mot.
Ou moment que des tribunaux sont cbai gés d’appliquer une loi, une règle, une décision générale, dès l’instant que les juges sont des magistrats constitués pour distribuer la justicé, il faut que tous les justiciabies soient jugés d’une manière égale et avec les mêmes formes. 11 faut qu’ils puissent éclairer le juge et fournir leurs preuves. 11 faut que tout cela se fasse avec ordre , avec raison , sang violence. Dès lois il faut des foimes, c’est-à-dire une procédure.
Le simple bon sons, l’évidence démontrent donc que sans tiers-départiteur, auquel on puisse soumettre les dilfé-
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rends, le droit serait remplacé par la raison dn plu» fort'. Les formes ne sont que la mise en action du droit. Même sous le règne de la force, on les voit s’établir jusqu’à un certain point, et en quelque sorte d’elles-mèmes , tant leur nécessité se manifeste promptement. Leur apparition devient un commencement de justice, et, comme on l’a remarqué, il y a des formes même pour le duel.
Ainsi l'existence de l’état social suppose un tieivdépartiteur; celle du droit, ars eequi et boni, exige que ce médiateur ne soit pas un simple arbitre; celle d’une loi positive assurant aux personnes la liberté, la propriété, etc., nécessite que le prince, législateur, n’applique pas luiméme ses prescriptions, ses ordoimances, et qu’il délègue la puissance judiciaire à des magistrats indépendants, à des tribunaux constitués. Pour que la justice de ces tribunaux soit parfaitement régulière, il faut qu’elle repose sur des règles, des obsenances, des rites, des formalités, destinés à régler sa distribution. « Les fûmes sont la vie de la loi » , disait d’Aguesseau ; et parfois, surtout à l’époque de la jeunesse des nations, l’administration do la justice a un caractère mystérieux, elle s’enveloppe de symboles, et l’application de la loi se fait à l’aide de fomules sacramentelles et rigoureuses, que la pratique emploie servilement, sans pouvoir remonter jusqu’à la raison de ces solennités.
C’est ainsi que la nécessité de la procédure se démontre non-seulement par le seul effort de l’entendement, mais encore par le témoignage de l’histoire, qui la retrouve chez tous les peuples, diversement dévelopiiée selon les phases de leur vie sociale. Mais aux époques de civilisation
' Nou est aiugulis coocedoadum i)Uod por mngititratum publicè potost lieri . ne occiieio ait majoris lumultiia faciciidi. ( ff. De regulia juria, 1, I7S , fr. Cauli.) .
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extrême , où le raffinement des institutions engendre leur décadence, où la complication et la multiplicité des lois entravent leur efficacité , où les abus naissent quelquefois dos précautions prises pour les prévenir, la procédure dégénère, favorise trop souvent l’injustice, et mine même ceux qu’elle devait protéger. La forme emporte le fond. Scandalisés de cette maxime , des esprits légers, des observateurs superficiels confondent l’abus avec l’institution , demandent qu’on fasse table rase, et que l’on supprime des précautions justifiées par l’expérience et par la raison des choses. Le dix-huitième siècle tomba dans cet excès ; et encore de nos jours, il est un bon nombre de personnes qui, n’ayant pas réfléchi sur le caractère essentiel des lois et des di'oits , ni sur la nécessité de les mettre en action par une application régulière, trouvent qu’il serait bon d’abolir la procédure comme une invention abusive. C’est à cause de cette erreur vulgaire que nous avons dù dès l’abord rendre évidente la nécessité de fonnes protectrices*.
* [Casimir Belavigne, dans son a EpKrc sur lu Liberté », adresséo à M. de Lamartine , a justiüé la nécessité de l'ordre et des formes judiciaires dans les vers qui suivent :
ThémU, moto* rixonrfUM, Mt RaJouiNlltuI pivu Jukte^
UrU on U trompa «ucora , tl u balaace «ugoate ^
M’iDcline pM toujourt du cAlê da bon droit}
Bon glaive tombe à fans et frappe en malodmlt.
La Cbtcanv au teint Jaune , aux doigt» lotif» ot diffurmea ,
Ji^kmre aon |wi*i* dédale de» forme»,
Kt dan» l’olMcnrlté, le» plaideurs aux aboi»
Boni par leurs défonsears plUda an fond du bois. *
J'âte a ce parvenu la togo qui le imre ,
Bt Je découvre an sot caclMl sou» la «imarTe!
faire? Dé Tbémia brieer le» tribunaux?
Mettre aa toque en oeodre et ta robe en lambeaux ?
Mal» Je vol» un bandit qui ne craint plu» l'enquAie,
A ma bourte, ou plein jour, adrea»«r sa re<}uét« ;
Et deux plaldouM manceaui , de colère auimé», 7
Eu champ eloa ponr leurs droits plaider à pwiugs fentiés.
« (ŒovRK» SB LAMAimjtB. Ef/ürts.'.
CHAPITRE
ÉLÉMENTS DE LA FORME JI DICIAIUE, d’aPRÈS LES LIMIÉRES DE LA RAISON
Qiiaïul, à la fin du xviii' siècle, les législateui's lévohilioniiaires vouhirenl remplacer les formes et l’organistilion judiciaires par ce qu’ils appelaient la procédm e naturelle, par des tribunaux de famille et des arbitres publics, nonseulement ils jetèrent l’administration de la justice dans le chaos, mais encore ils méconnurent les règles de la nature, qu’ils préconisaient si haut.
Sans nous jeter dans la question de savoir s’il existe un droit naturel, et quel sens on doit attribuer à cette expression, sans examiner si les hommes ont réellement pratiqué un droit de celte espèce, à une époque primitive,. antérieure à rétablissement des sociétés, il est évident que le seul bon sens et les besoins de l’homme consacrent d’euxmêmes des principes d’égalité et de justice qui tonnent le point de départ de la législation positive.
En supprimant presijuc les tribunaux, en réduisant à peu pi ès les formes au droit pur de la défense , les faiseui's de lois de 1793 foulèrent aux pieds le droit de la raison,
' CpT. Bcnlhanif Traité de* preuve* }udiciaire$f liv. 1®^, ch. 3 ; l>u modèle naturel de la procédure légale. — [Ainhrosoli, Introduxione alla ijiurieprudenza filosoficaf Uv. 3, ch. 1®', urt. 4.]
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ce droit naturel secondaire, plus conaplet et plus certain que le droit naturel proprement dit.
Effectivement, en mettant de côté les institutions judiciaires, en oubliant les enseignements de l’histoire, la seule raison peut encore déduire des besoins de la société et de la nature humaine un type général de procédure et la nécessité de plusieurs lois de forme. Abstraction faite des lois positives, on peut découvrir dans les lois de la procédure certaines vérités juridiques absolues, et formuler un patron , un modèle général de lois judiciaires. Mais les efforts de la philosophie ne peuvent aller plus loin, et ce patron , ce type abstrait ne sauraient être complets et s’adapter à toutes les civilisations, aux besoins de tous les peuples. Les lois de forme doivent être subordonnées au droit dont elles sont la mise en action ; comme un vêtement, la forme doit se modeler sur le fond et en garder l’empreinte : la procédure est donc nécessairement soumise à des circonstances, à des conditions extérieures provenant surtout du droit civil dont elle procure l’application. En proclamant ses droits en cette matière, la raison doit en même temps reconnaître elle-même les limites de sa puissance. Or, si le droit civil, le droit du fond est chez tous les peuples en grande partie positif, la procédure, la forme sera encore bien davantage dans le domaine des contingences, des coutumes, des précédents et de la volonté du législateur. Mais si les détails varient, les grands principes sont inébranlables, c’est à leur recherche que nous allons nous livrer dans ce chapitre.
La pi’océdure contentieuse, celle qui se déroule devant les tribunaux , peut justement être comparée à un combat Elle présente nécessairement quatre phases principales : 1° la formation de la demande et l’appel de la pailic
adverse; 2* l’instruction, moment ardent de la bataille, OÙ les parties conlcndantes luttent entre elles pour faire prévaloir leurs prétentions réciproques, et emploient comme armes l’arsenal des preuves et des arguments propres à mettre en lumière la vérité et à faire décider du succès ; 3“ le jugement, par lequel le juge, témoin du combat, met fin à la contention et sépare les adversaires en proclamant son opinion sur le résultat de la lutte; 4* l’exécutkm , fi-uit de la victoire , au moyen de laquelle le vainqueur obtient la tranquille possession de sa conquête, s’assure de l’objet ou du droit di.sputé et soumet la partie perdante aux conséquences de sa défaite. Comme ordinairement dans cette quatiième phase le vaincu ne joue plus guère qu’un rôle passif, la plupart des auteurs regardent l’exécution comme une procédure volontaire plutôt que comme une procédure cmitentieiise ; ils en font au moins une procédure mixte.
Ces quatre parties sont essentielles , caractéristiques.
Sans l’exécution, c’est-à-dire sans les conséquences matérielles du débat, sans scs résultats sur l’état, les droits, les biens des parties litigantes, un procès ne serait plus qu’une simple dispute de mots , une altercation vidée par un médiaUmr. Ce serait un conflit assez semblable à ime dispute théologique ou philusopbi(|ue, où les adversaires s’échauffqpt et luttent ardemment pour faire triompher leur opinion , et où les auditeurs se prononcent pour ou contre.
Sans l’appel en cause de l’adversaire , c’est-à-dire si les deux parties étaient d’accord pour commencer la lutte et se trouvaient d’elles-mèmes et de plein gré en présence, le procès peitlrait son caractère de contestation, l’objet en litige ne serait plus qu’un enjeu. A l’instruction corres-
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pondrait l’habile manœuvre des joueurs, Ictlr stratégie et leurs calculs; au jugement, l’opinion des assistants sur les coups douteux et sur le succès définitif ; à l’exécotion, le moment où le joueur heureux prend possession du gain.
Mais un procès n’est point une simple dispute où des mots font triompher des doctrines. Il y a en litige un objet plus matériel, plus actuel. Aussi l’exécution est-elle une partie essentielle de toute procédure.
Un procès n’est pas non plus un simple jeu, car il s’agit de réalités et non de fictions. Les parties ne luttent pas pour leur plaisir, elles ne combattent pas de bon accord : elles sont en différend, elles contestent. Elles se disputent les choses auxquelles l’bomme s’attache ici-bas. L’un réclame ce qu’il n’a point , l’autre résiste à cette prétention ; le défendeur ne vient pas de plein gré engager la lutte. Il faut par conséquent que la demande soit formée et que l’adversaire soit appelé à repousser cette demande.
Un procès est donc une guerre privée. C’est une guerre qui ne finit pas en une seule bataille, mais dans laquelle on avance peu à peu. C’est ce qu’exprime l’ébinologie des mots procès et procédure'-. Guerre privée, les combattants ne peuvent employer de violences ni de voies de fait : c’est au juge, dépositaire de la puissance publique, qu’il appartient de mettre la force matérielle à la disposition du vain(|ueur : la conquête du dioit ne devant se faire que par des misons et des preuves, que par les voies de droit.
Il faut voir maintenant comment est lancé le manifeste de la déclaration de gueme judiciaire, comment on répond
* Cette idée de progression se retrouve dans le nom que les Hollandais donnent à la procédure : fieglsèordering , cVst-&-dire droit avançant , droit allant en avant.
à cette première attaque, et assister à l’échange des hostilités.
Reprenons donc séparément chacune des quatre phases nécessaires, essentielles d’une procédure contentieuse'.
La première d’entre elles, c’est la formation de la demande et l’appel de la partie adverse.
« Une maxime d’étemelle justice veut que nul ne soit . c< condamné s’il n’a pu se défendre ; c’est l’idée dominante « qui se développe, s’étend et se ramifie dans tous les « détails des i-ègles de la procédure’. »
« L’acte nécessaire pour obliger la partie de paraître tt devant le juge , est le premier acte essentiel du procès. « ' — Cet acte a toujouis pam tellement nécessaire, qu’il « a dans tous les temps été en usage chez toutes les na- « tions, et qu’il n’y a aucun tribunal où celui qui a « quelque demande à lormer ne soit obligé d’avertir ou « de faire avertir sa partie de paraître devant le juge. « C’est un principe que la loi de iiature exige et qui est a suivi dans tous les États policés’. »
* Nous ne comptons que quatre phases essentielles dans le procès , parce qu’évidemment Ptn«(ruc<ton comprend la défente , qui est une des conditions essentielles. Bentham distinguo aussi quatre degrés bien marqués dans une cause judiciaire; h savoir : < c lVj-pon7io«, ou la question s’établit entre le demaudeur et le défendeur , et ou , d’entrée de cause , le champ du procès est circonscrit et limité; 2“ la production des preutet -, 3® le jugriwcnf; 4** Vexécution. (De VOrganisation judiciaire, ch. 2.) M. Hauter, dans son Court do procé<lure civile^ 4 07) fait du jugement, non la troisième partie de la procédure contentieuse, mais sa quatrième condition. Voici comme il énumère les quatre coTiditions essentielles du procès {snbstantialia tire etsentialia processus) : 1® la demande ; 2® la défense' 3® l’instrnc/ion , avec ses incidents; 4® \e jugement. A ce compte, l’earfcution du jugement , placée en dehors do la procédure contentieuse, est une cinquième partie du procès ; mais tout cela n’est qu’une affaire de classification.
* Boncenne, introduct., ch, p. 8.
* Jousse, Traité de la jusltce criminelle (4 vol. in*4®, <771 préface, p. <6.
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« Netno debet àianditits danmari^. »
Nous avons dit que nul ne peut se rendre justice à soimême, et que les tribunaux sont indispensables dans l’état de société. Mais lorsque l’on a un droit à faire valoir en justice, il ne suffit pas d’adresser sa réclamation au juge ; il faut mettre celui contre lequel on agit, contre lequel on réclame ce droit, à même de répondre à cette demande., de discuter cette prétention ; car le juge , avant ^ de juger, doit avoir entendu les raisons pour et contre, et la justice, pom avoir une autorité légitime, doit être contradictoire. L’appel de la partie adverse devant Iç juge est donc non-seulement le point de départ des procès, mais il est la base dé l’instniction , du jugement et de l’exécution , puisque sans contradictom' il n’est pas de débat, sans débat il n’est pas de recherche de la vérité, sans recherche de la vérité, la démonstration de cette vérité ne peut être faite , et que c’est sur cette démonstration de la vérité que repose l’autorité de la chose jugée, autorité d’où découle enfin la légitimité de l’exécution.
Ainsi l’ajournement ou la citation de l’adversaire devant le juge, Yinjus vocatio, est d’une absolue nécessité, et cette nécessité est si grande que sans cette formalité, essentielle , il est impossible de concevoir une procédure, ni d’administrer la justice. L’ajournement est donc le pivot de toute procédure, soit civile, soit criminelle.
Si maintenant nous considérons cette formalité, ce pi'cmier acte judiciaire, en dehors de toute législation po- •sitive , la seule raison nous fera découvrir des conditions essentielles pour qu’il remplisse son objet.- Dans cet acte
* Deutéronome, cb, 47, 8.;^ S^^Tenn, Rvaftg.^ eh. 7, v. 5, et oh. 8,
V. tO
qui est de Ui substance même de la procédure , nous apercevrons quatre conditions constitutives de sa propre substance. Ainsi il est évident qu’il ne suffira pas de dire que l’on appelle en justice, mais il sera nécessaire d’en dire le motif. Il faudra formuler la demande , dire ce que l’on réclame et pourquoi on le réclame. Il faudra que l’assigné défendeur sache exactement quel est l'assignant demanr deur. Il faudra enfin qu’il ait le temps de réfléchff s’il accordera ce qui lui est réclamé, ou, en cas de refus, de préparer sa défense pour pouvoir résister : de là l’origine des délais
Ces premières conditions pourraient suffire dans une civilisation peu avancée ; mais au milieu d’une population nombreuse , d’autres exigences apparaissent. ^ Les deux parties ne seront pas toujours des voisins se connaksant parfaitement , et alors il deviendra nécessaire de déterminer exaetement leur personnalité par des circonstances positives, telles que le nom individuel (prénom) et celui de la famille , la profession et le lieu de résidence habi- ,tuelle (domicile). Dans une petite peuplade, il pourrait n’y avoir aucun embarras sur le tribunal devant lequel on devra as.signcr, parce qu’il n’y en aurait qu’un seul ; mais dans une grande nation , répandue sur un vaste territoire, il y aura de nombreux tribunaux, et il faudra
• ■ L'éqaité naturelle exige que la partie décrétée ait un délai pour .ff comparaître sur la citation qui lui est faite, et cette formalité n'oat nu7- « arbitraire. 11 est juste, en efTet, qu'une partie assignée ait ub
<f temps convenable uon-senlement pour se disposer à ooroparAU*^ devant « le juge, mais eûcore pour recbercher les moyens et les pièces qui lui « sont nécessaires pour sa défense.
« Mais quant la longueur dos délais, elle est orèifraire. Il doit 6tre « sufHsant. » (Jousse , lèid. Voyez, aussi la préface du commentaire du même auteur sur l’ordonn. do 1007^}
Dlgiiized by Googic
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alors indiquer à l’adversaii-c devant que) juge on l’appelle. Primo, de jitdice. La situation plus ou moins éloignée de ce tribunal aura aussi une grande influence sur les délais à accorder. Enfin des raisons de convenance et d'humanité conduiront à deux règles que formulera le droit positif ; ainsi nul ne sera assigné après le soleil couché, sol ~ occasûs suprema lempestas esto ‘ , et le demandeur, au lieu de ramener le défendeur devant le juge du domicile de lui demandeur, évitera ce voyage à son adversaire et suivTa au contraire celui-ci devant le juge de sa résidence. Actor seqidtur forum rei.
■ ' Ces perfectionnements ajoutés aux conditions naturelles, substantielles de rajournement , suffiront-ils ? Sera-ce le demandeur lui-même qui ira en personne provoquer son adversaire? Oui, dans les sociétés primitives, à l’origine de la civilisation. Dans Rome républicaine, au temps de l’antique procédure des actions de la loi, l’iVt jus voeatio se produit dans toute sa simplicité la plus rude. C’est celui qui veut agir qui est chargé d’appeler luimême son adversaire devant le magistrat, et, au besoin, de l’y amener de force (m Jus rapere), pai’ le collet, obtorto collo, après avoir toutefois constaté pai’ témoins le refus de comparaître (antestatio) . Mais ce défi, ces paroles brutales, quoique consacrées; In jus amhula, sequere, in jus te roco, sont évidemment une source de résistances et de voies de fait Le principe que nul ne doit se rendic justice à lui-même, qui est le fondement de la procédure et des lois judiciaires, doit naturellement
* Loi des Douze Tables,
* Quand le ebristianiame apparaît , S. Matthieu , au nom de la chiuritér recommoado d’éviter ces rcsistauces : EUo canjrnlien< odeersario tuocità, ditm et in tid càm ro , ne forli traitai te judiri. (S. M.atth., cap. 5 , v. 55.)
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être appliqué ici ; le perfectionnement du droit fait tomber en désuétude cette violence individuelle, et Tm jus vocatio prend un caractère public. C’est l’exécuteur habituel des ordics du juge qui sert d’intermédiaire, qui accomplit ce message , et dans les derniers temps du droit romain Vexecutor ou vialor, chargé de porter l’acte de citation , libelluvi conventionis , vient compléter l’organisation judiciaire. Cependant cet écrit n’est pas encore indispensable et la vocatio in jus peut, en général, se faire verbalement, sine scriptis ’.
La raison et l’expérience conduiront à d’autres modifications, à d’autres progrès. Le système des preuves en vigueur réagira puissamment sur la formalité de cet acte essentiel. Nous avons vu Vin jus vocatio à son origine réduite à une simplicité naïve ; c’est le plaideur qui l’accomplit lui - même , sans frais , sans le ministère d’un étranger, recourant à la vigueur de son bras plutôt qu’à l’autorité de la loi. Mais si l’ajourné résiste et ne se rend pas, s’il est absent, comment prouvera-t-on au juge qu’il a été cité, comment justifiera-t-on , s’il venait à le nier, que la demanda lui a été faite d’une manière assez explicite, que des délais assez sulfisants lui ont été donnés? Par le témoignage de l’officier porteur de ce message. Mais si ce messager meurt, si sa mémoire lui fait défaut: tous les inconvénients de la preuve testimoniale se présentent alors. Aussi déjà, nous voyons l’assignation jiai’ écrit, libellum, apparaître dans la procédure romaine. Dans notre ancien droit, le peu d’exercice que nos aïeux avaient de l’écriture , l’importance que la preuve par té-
* M. Ortolan, Eœpliration hintorique Instituts j 3®
p. 423 et 507.
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moins avait conservée dans leurs habitudes Judiciaires, laissa longtemps à Vexploit d’ajournement son caractère primitif. Seulement la paitie ne va jamais elle-même trouver son adversaire : dès le temps de S. Louis, pour ajourner on obtient un mandement du juge, qui ordonne à son buis.sier, à son sergent [serviens)^ d’aller prévenir le défendeur : de même dans le duel, le provocateur ne va point en personne trouver sou advei'saire , mais il charge un intennédiaire de lui porter sou défi. Cependant, jus<|u’au xvi' siècle, la plupart des huissiers et sergents ne sachant pas écrire ’, leurs exploits se font verbalement, et pour donner plus de certitude à leur attestation , Fiançois I" ordonne qu'ils seront assistés de deux témoins ou recors , supprimés plus tard comme superflus
.Mais enfin, à force de prendre des précautions, la forme se complique tant, qu’elle devient une source d’abus et de frais. Les moyens, qui semblent n’avoir pour but que de protéger le défendeur, entraîneront peut-être sa ruine.
La raison des choses s’est obscurcie sous les dispositions du droit positif, à tel point que le législatem' doit tendie aujourd'hui î» limiter ces ambages et ces cautèles. Un ' peut espérer que les progrès de l’iiLstruclion primaire, qui rendent l’écriture aussi fairtilière que la lecture, l’organisation régulière de la poste aux lettres, qui se chajge, par une formalité simple , de remettre à la personne même les écrits qui lui sont destinés, restreindront dans l’avenir les exploits de l’huissier et ses coûteux messages. ,
* « Enjoignous h tous sorgons , qui ne savent écrire et signer^ de so défairo do leurs oÜices dans trois mois. . . leur défendons dès k présent d'cii faire aucune fonction, à peine do faux... » (Ordunu. de 1667, litre 2, art. xiVi)
* Par Pédit du mois d^août 4667, moditiout sur ce point Pordonn. civ.
Déjà , en matière administrative , les notifications sont faites avec plus de simplicité, et c’est par le canal de la poste que les juges de paix invitent à comparaître devant eux les parties 'qu’ils désirent officieusement concilier.
Voilà la demande formée et le défendeur mis à môme d’y répondre. La raison exige qu’à son tour il fas.se connaître ses moyens et qu’il les communique au demandeur. C’est de cet échange d’arguments que naîtra la lumière. Mais la passion, la cupidité, la mauvaise foi inteniendront souvent et useront de stratagèmes pour éviter une argumentation loyale : une des plus perfides ressources de la chicane sera de tronquer l’instruction et de réserver pour le moment décisif les arguments les plus captieux , afin que l’adversaire n’ait point le temps de les rétorquer. La loi positive devra donc interxenir, non-seulement pour organiser le tribunal, mais pour maintenir l’égalité entre les combattants, et les empêcher d’user de suiTirises *.
La raison démontre en effet que pour (juc le combat judiciaire aboutisse à la démoastration du bon droit, il faut que les deux parties soient placées sur le môme terrain et combattent à armes égales. Mais ne faudra-t-il pas des combinaisons nouvelles pour qu’il en soit ainsi ? Le paysan plus familiarisé avec les travaux des champs qu’avec les exercices de l’inlclligènce pourra-t-il lutter avec l’homme lettré, avec le jurisconsulte brisé aux af-
^ a Les partie» doiveut procéder avec bonne foi et sans lenteur; ollca « doivent s'iatordiro loa subterfuges , les mauvaises voies et les réticences ) « et elles doivent se faire connaître d'avance , autant que possible » leurs a moyens dès l’entrée en litige. » (M. Rauter, Cours procédure civile française, no 88, p. 94.)
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faires? Tous auront-ils une connaissance égale du droit et des usages des tribunaux , tous sauront-ils exposer leur cause avec la même éloquence ? Evidemment non, et cette seule remarque nous fera admettre de piano la nécessité d'auxiliaires, de champions , de mandataires pour les plaideurs. ,
L’instruction terminée, arrive le jugement, dont les conditions relèvent du droit positif plutôt que du droit naturel. Cependant il est évident que s’il y a plusieurs juges, l'opinion du plus gi’and nombre devra triompher de celle de la minorité. Le jugement a pour but et doit avoir pour effet de mettre fin à la contestation, de séparer les adversaires. Il doit donc en rester mémoire : aussi chaque peuple le constatera-t-il suivant le système de preuves qui lui est familier. Chez les nations policées, l’ai't d’écrire n’aura pas d’emploi plus utile , et si l’assignation est faite par écrit, à plus forte raison le jugement serat-il fixé par l’écriture. Tantôt, comme chez nos aïeux, tous les jugements d’une juridiction seront transcrits sur de longues bandes de parchemin (rotuli), tantôt sur les registres d’un greffe, par la main d’un écrivain officiel, le greffier. La preuve du jugement servira de base à l’exécution, dont les règles seront presque toutes tracées par le droit positif, le droit de la raison en cette partie de la procédure se réduisant à peu près aux principes suivants ; que la partie condamnée soit ti-aitée avec le moins de dureté possible , qu’elle soit mise à l’abri des surprises et appelée à obéir d’elle-même au jugement sans nouvelles procédures et sans nouveaux frais. Car la maxime v(b victis ! ne serait nulle part plus impie que dans le temple de la justice.
[Mais la partie qui succombe doit payer les frais, puis-
qu’elle est déclarée avoir tort. Le battu paie t amende : c’est de droit naturel'.]
Restera à savoir si les décisions prises seront toutes irréformables, si la partie vaincue sera admise à tenter une nouvelle épreuve et il risquer les chances d’un nouveau combat , et s’il lui est permis de se pourvoir devant d’autres juges, combien de fois elle pourra ainsi remeltre en question l’autoiité de la chose jugée. Problème d’organisation judiciaire dont la solution dépendra plutôt des convenances politiques, des nécessités sociales, du l)esuin de la paix, de l’utilité en un mot, que des lumières de l’équité naturelle et du droit pur de la raison.
Ainsi , en dehors de tout droit positif, le besoin d’ordre, qui est le grand fondement de l’étal social, amène à reconnaître non-seulement la nécessité de tribunaux , mais encore la nécessité de règles destinées à en bannir l’arbitraire, les machinations dolosives et la violence. L’ordre dans l’adininistration de la justice est la première garantie des plaideurs; non satis est quod judex sciât, sed ut ordine sciât.
La procédure est l’ensemble des formalités destinées à assurer cet ordre. La seule raison nous a peraiis de constater les parties es.sentielles , fondamentales, c’est-à-dire la demande et la défense , rinstruclion, le jugement, puis l’exécution. Enfin la force des choses nous a conduits à admcttie que l’ordre judiciaire ne devait pas se composer seulement des juges appelés à statuer sur l’objet du litige.
• [Nous ven*ons plus loin, a l'occasion do l’art. 130, C. Proc., qu’en mttî6rc adiDÎnistrativo le conseil d’Etat rofiisc de condamner l*administm* tion aux dépens, et laisse les frais il la charge des particuliers, lors même qu’il décide que ceux-ci avaient raison. Nous dirons ce qu’il faut penser de cotte dérogatiou aux principes du droit naturel.]
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mais qu’il était encore besoin de personnes accessoires, de messagers officiels destinés à éviter les rapports blessants entre les pailies, et à exécuter au nom de la puissance publique les décisions du juge, enfin de représentants légaux de ces parties, recevant leur mandat ou les assistant de leurs conseils et de leurs efforts. L’auteur d’un traité de pratique antérieur à l’ordonnance de 1667, Claude Lebrun de la Rochette, commençait son livre en formulant cette vérité : « Au tribunal judiciel sont requis, vn iuge, « vn demandeur, vn deffendeur, vn aduocat, vn procureur « (vn tuteur, vn curateur), vn greffier, vn sergeant'. » 11 omet le ministère public, autre personne accessoire propre aux tribunaux français; mais le nombre et la détennination du rôle des personnes accessoires dépendent entièrement du législateur et sont du domaine du droit positif.
Nous voilà au terme de ce long chapitre, tout consacré à la recherche des bases primordiales des lois judiciaires. 11 devait être le point de départ de notre travail, et même pour ceux qui dédaigneraient les abstractions de la philosophie, il pourrait être encore de quelque utilité; car, ainsi que le remarquait fort bien M. Ronceraie, « on se sent tt soulagé, au milieu de cette foule de règles dont la pro- « cédure est hérissée et dont l’étude présente d’abord « un aspect si aride, de pouvoir remonter aux sources de « la justice univeiselle, et d’y trouver, sous la rigide en- « veloppc des formes, le secret des garanties les plus pré- « cieuses et des plus utiles combinaisons’ ». D’ailleurs,
* Le» Procès civil »l criminel, conUnants U méthodique liaieon du Droict et de la Practique judiciaire , civile et criminelle ^ per Claude Lebrun de U Ro<'hette, jurisconsulte Beaujolois ; p. 4*^.
Ouvrage devenu aasez rare , quoique souvent réimprimé , tant in>42 qa’in-i<», pendant la première partie du zvii* aièclo.
* Théorie de la procédure civile, introduction, cb. 2, p. 28.
26 pnaosoPHis de là phocédvbe civile.
comme l’a dit aus.si un autre auteur, a les vérités qui se « déduisent logiquement de la nature des choses ont, pour « tout homme qui pense , une valeur très-supérieure aux « vérités, souvent de pure convention, qui n’ont d’aûtre « base que le caprice d’un législateur^ ».
' M. Bonjean , rraile dtf aciiont... chti let Homaitu, p. 127.
DU SYSTÈME DES PREUVES ET DE LA LÉGISLATION FISCALE
Les vérilés que nous avons développées dans le chapitre précédent , n’ayant par elles-mêmes d'autre appui que la raison et le sentiment de la justice, seraient exposées trop souvent à être mises en oubli , si elles n’étaient pas soutenues par une sanction , c’est-à-dire pai’ les injonctions et les prohibitions du droit positif. Elles seraient trop^ vagues et trop aisées à violer, si les législateurs ne le? formulaient pas en règles précises. Et même ainsi sanctionnées et organisées, elles présenteraient les plus graves lacunes ; car nous remarquions tout à l’heure que la plupart des formalités de l’instruction, du jugement et de l’exécution étaient forcément des créations du droit arbitraire. Les seules lumières du raisonnement ne fournissent en effet qu’un germe qui doit être développé, qu’un point de départ au delà duquel les besoins de chaque état social doivent conduire le jurisconsulte phi-
' Conférez Bcntbam , Traité dei prearts judiciaires, 1. I", ch. I" : Del rapports entre In loi et le |irocé<lurc , entre la procédure et les prouves.
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losophe. Mais dans ces additions qui sont l’œuvre du législateur, les vérités immuables qu’ont révélées la réflexion et la conscience du juste et de l’injuste , doivent être respectées , et sous les développements et les complications successives, il ne faut point que le type primordial soit effacé; le patron tracé par la raison doit laisser toujours apercevoir .son empreinte. Si « chaque nation a ses lois arbitraires, disait M. üoncenne, les meilleures sont celles qui conservent plus purement le tyjw des lois immuables ' ». Jus natnrale stirps et radix omnis positivi jui-is.
C’est à la logique de diriger ces développemeiiLs : c’est en ne perdant pas de vue l’idée de ces données premières que l’on peut espérer d’obtenir un système de procédure aussi satisfaisant que possible. Malheureusement riiistoirc du droit et 1e tableau des législations comparées montrent des dispositions et des pratiques peu confoimes à la notion du juste et de l’injuste , des textes où le caprice du législateur ainsi que l’influence de vieux abus usurpent souvent la place de la philosophie.
Loi de forme, destinée à mettre en action un droit principal coordonné et réglé par les législateui’s, la procédure a essentiellement le caractère de droit positif. Si chaque institution a une forme typique créée par notre intelligence *, si le rôle des parties et des juges est déterminé à priori par certaines règles naturelles de justice, il n’en est pas moins vrai que le droit de la procéduie consiste sudout en des règlements inircment arbitraires ,
* Uoncoune, introduction , ch. 2, p. 26.
^ * BclimC/ Phihsophie du droit, t. !«•, p. 247.
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dont le motif raisfinnoLle est de forcer tous les plaideurs à procéder de la même manière , tous les juges à juger uniformément et à teirir les balances égales , même dans les questions de forme. Il a fallu tracer aux plaideurs une voie précise pour s’opposer aux faux-fiiyaiiLs de la chicane et régulariser le débat. La présence des pciTionnes accessoires , des défenseurs et des officiers qui vivent de la justice, nécessite aussi de nouvelles règles pour empêcher les abus. Les relations réciproques des parties et des juges, des officiers ministériels et de toutes les personnes qui figurent dans le drame judiciaire sont complexes : il était nécessaire d’assigner à chacun son rôle et de l’empêcher d’en sortir. La morale prescrivait au juge d’agir sans ' passion , aux parties d’user de bonne foi , aux personnes intermédiaires de ne point mettre leur propre intérêt à la place de la justice. Le droit de la raison indique à son tour les premiers moyens pour faire observer ces principes ; mais des règlements impératifs et coercitifs sont indispensables pour refréner les abus et contenir chacun dans le devoir. Bien loin de se confondre a^ec la chicane , la procédure bien comprise doit en être l’opposé et l’antidote.
La nature des règles de la procédure positive est influencée par l’état politique. La constitution du gouvernement exerce une action sur l'origine et la forme de ces lois adjeclives, comme les appelle Bentham , qui .seront tantôt de simples usages des praticiens , tantôt des règlements émanés du pouvoir judiciaire, tantôt des prescriptions de la puissance législative. En second lieu , l’organisation des tribunaux détermine l’existence et la tendance d’une infinité de dispositions. Il est évident que la procédure variera selon que le tribunal sera composé
30 PHILOSOPHIE DE LA PBOCËDlillE CIVILE.
d’un OU de plusieurs juges, qu’elle ne pourra être la même en France où les magislraLs sont juges du fait et du droit, que devant les juridictions anglaises où existe le jury civil ; qu’en Prusse, où les avoués sont remplacés par des commissaires de justice, elle sera difféi'enle de ce qu’elle est dans les pays où des officiers publics postulent pour les parties ; qu’enfin elle différera considérablement selon que la justice sera publique ou secrète et le débat oral ou par écrit. L’existence ou la non-existence de tel ou tel office, de telle ou telle personne accessoire, en établissant ou en supprimant un rôle , fera ajouter ou supprimer des chapitres entiers dans le code des formes. Comme l’a remarqué M. Laboulaye, « les procédures en « apparence les plus indifférentes ont toutes un caractère «. spécial par lequel elles tiennent à la forme et à l’e.sprit .« du gouvernement, forme et esprit qui se manifestent « surtout dans l’organisation judiciaire * ».
Mais c’est surtout la loi du fond, la loi substantive , comme dit Bentham , qui marquera son empreinte sur la loi de forme, la loi adjective; et si quelquefois, dans l’application, la forme emporte malheureusement le fond, dans la confection de la loi ce sera le fond qui emportera lu forme. La procédure doit être la servante du droit, clic ne peut être indépendante du droit civil ni du droit crimiiicP. Et ce ne sont pas seulement les théories fonda-
* M. Laboulaye f Emoi sur le$ lois criminelles des Romains , préface,
p. XIV.
* « Cea loia no seraient â^aucun eifet si le législateur ne créait en « mOme temps d'nutres lois , qüi ont pour objet de faire accomplir les e premières : ce sont les lois do la procédure.
« Pour marquer In différence des unes et dos autres , nous appclleroos « les premières lois substantires, et les secondes lois adjectites,9 (Bentham et Dumont, Traiié des preuves judiciaires , ). 1*^, cli. 4^.)
l!«n.UENCE. DU DBOIT FOLITlQri ET CIVIL. 31
mentales, la partie interne de li^ législation, qui déterminent le système de procédure ; car la forme matérielle, le côté externe du droit réagira sur la pratique judiciaire. La manière dont la toi du fond e.st rédigée et coordonnée doit être mise en ligne de compte, l’existence d’un droit uniforme et méthodiquement disposé aura une grande influence sur la procédure : un des principaux bienfaits de la codifleation est de permettre de simplifier les formes en prévenant un grand nombre des difficultés de la pratique, outre que cette mise en ordre de la loi évite beaucoup de procès. Sous ce rapport, notre Code de procédure n’est pas aussi bon qu’il eût pu l’être en présence d’une loi générale codifiée telle que le Code civil.
Le système des preuves particulier à chaque peuple aura encore une immense influence sur la procédure, qui, en la plupart de ses parties, n’est que l’art de disposer et de produire les preuves. La théorie dos formalités juridiques non contentieuses, est, aussi bien que le système de l'organisation judiciaire , inséparable de l’étude philosophique de la procédure, ou des formalités contentieuses.
Enfin une branche du droit positif, la plus étrangère de toutes à la philosophie et aux raisonnements, la législation fiscale, rejaillit sur la procédure civile. Et comme les lois fiscales sont de leur nature essentiellement strictes et arbitraires, ce seront elles qui introduiront surtout dans la procédure des prescriptions étrangères au droit de la raison et même souvent contraires à ce droit. La raison voudrait en effet que toutes les dispositions de la procédure tendissent à son but essentiel , qui est la justice et le maintien du bon droit, et non de procurer une source de revenus au trésor public. La nécessité, qui confère aux gouvernements le droit d’établir des impôts, peut seule
juslifior les frais de justice, et encore il est permis de discuter la moralité de taxes qui mettent les citoyen.s dans l’alternative de renoncer à réclamer ce qui leur appartient ou de s’exposer à de trop lourds sacrifices.
Digilized by Cooglc
IWLCENCE DE LA PRATIQUE JUDICIAIRE SUR LA DÉTERSIINATION DES FORMES
Il est des parties du droit dont la formation a un caractère essentiellement coutumier. On a remarqué justement que le droit commercial par exemple est une pure création de la coutume, celte puissance législative du moyen âge. Sans demander de règles à la logique du législateur, les marchands, qui n’avaient point étudié le droit, inventèrent de nouveaux contrats, imaginèrent des simplifications et des garanties qui fonnent aujourd’hui un droit spécial, droit le plus coutumier de tous, puisque la loi n’a fait que consacrer les anciens usages*.
La procédure française présente aussi ce caractère coutumier, au moins dans ses détails. Bien que de nom-
breuses ordonnances aient été publiées dès le moyen âge pour réglementer les formes judiciaires et organiser les justices royales, l’influence des praticiens n’en a pas moins été considérable. Tout ce qui tient à la manière d’appliquer les règles qui devaient les diriger et les contenir, a été leur œuvre. Us n’étaient point liés, comme à
* nclimc, Philosophie du droit, t. 1'*^, p. 432.
Rome, par des formules rigoureuses délivTées par le magistrat, et la confection des actes leur était aliandonnée comme elle leur appartient encore. Le style de la procédure n’est guère du domaine du législateur, et cependant la manière de rédiger tel ou tel contrat influe notablement sur le fond du droit. La longueur ou la brièveté des pièces du dossier peut, comme leur nombre plus ou moins grand, changer énormément la po.sition des parties, en les grevant de frais. L’obscurité , les ambages , les redondances assurent un monopole aux gens d’affaires en rendant le langage judiciaire inintelligible à la plupart des justiciables. Tandis qu’en matière commerciale l’influence coutumière se traduisait en simplifications, dans la procédure civile l’esprit subtil des praticiens s’ingéniait à découvrir des stratagèmes pour éluder les lois fiscales et se procurer de gros bénéfices aux dépens des plaideurs. Il y eut des juristes qui n’étudièrent le droit romain que pour lui emprunter des subtilités, et qui appliquèrent la scolastique au même but et avec le même instinct de cupidité. Rien rarement l’usage amena de bons résultats en matière de procédure, et il autorisa de déploraliles abus ; car la coutume n’était pas là, comme sur le fond du droit, le fruit du sentiment public, mais seulement le ré.sumé des habitudes, trop souvent intéressées, de la classe des gens de loi.
DIVÎR8ITÉ DES SYSTÈMES DE PROCÉDLBE, VARIABLES SUIVANT LES PEUPLES
Chaque civilisation a son système de procédure. Rome avait le sien, et, quoique notre droit soit, en plus d’un point, la copie du droit romain, notre procédure n’a rien de commun avec la procédure romaine. Les Allemands, les Anglais sont nos proches voisins ; les usages de la vie, chez ea\, ne diffèrent guère de ce qu’ils sont chez nous, les commotions politiques qui nous ont éprouvés les ont aussi agités, et cependant les formes judiciaires en usage chez ces peuples n’ont presque aucun rapport avec celles de nos ti ibunaux. ün jurisconsulte français saisirait aisément les dispositions des lois civiles de l’Autriche ou de la Prusse, tandis que nos praticiens les plus e.xercés et les plus formés aux ambages de notre procédure resteraient pleins d’embarras devant une juridiction de ces pays.
On dirait que le sanctuaire des tribunaux, les cabinets des gens d’affaires ne ressentent pas le courant que la civilisation établit de nation à nation et ne sont influencés ni par les théories des philosophes , ni par l’imagination des rêveui’s. Les précédents, la routine même y font seuls d'ordinaire sentir leur empire. Les révolutions ne
détniisent point le système judiciaire paiiiculier à chaque peuple ; le fond subsiste malgré l'action du temps. A Rome , la procédure extraordinaire avait succédé au .système formulaire, la procédure formulaire aux actions de la loi , et cependant la procédure per extraordinaria judicia avait plus de rapports avec les leyis actiones qu’avec notre Code de procédure ou l’ordonnance de 1667. Chez nous, le code actuel se rapproche plus des ordonnances qui l’ont précédé que des usages et des formules rigoureuses des attorneys d’Angleterre.
Meijer, dans l’introduction de son livre sur les Institutions judiciaires, a déjà remarqué que, si l’Europe entière a longtemps obéi aux lois civiles des Romains , si plusieurs peuples les suivent encore, il n’en est aucun qui ait emprunté la procédure romaine. Mais ce savant ajoute une réflexion non moins juste lorsqu’il remarque, en outre, que l’on chercherait vainement dans l’histoire l’exemple d’un peuple qui , sans avoir perdu son indépendance et son existence nationale, ait adopté la procédure d’une autre nation.
Ce fait, que chaque nationalité piincipale possède pour l’application de ses lois civiles un système particulier de formes judiciaires, comme elle possède un langage à soi pour l’expression de ses idées, est extrêmement digne d’attention, et le législateur doit nécessairement en tenir compte ; car, si chacune des grandes races européennes possède un système de procédure qui s’est instinctivement développé avec ses institutions judiciaires et .sa civilisation, il faut en concluic que des importations étrangères ne peuvent, si ce n’est pour quelques détails, être un bon moyen d’améliorer les formes juridiques. Ces formes, purement arbitraires pour la plupart, et qui
DIVERSITÉ DES SYSTÈMES DE PROCÉDURE
semblent indifférentes, ces lois adjectives dont le rôle est secondaire, ont, par l’effet du temps et parla force de l'habitude, composé un ensemble tellement lié qu’il fait en quelque sorte partie des mœurs nationales. Et ainsi , cette partie de 1a législation , qui semble la moins digne d'attention , s’élève presque au rang des institutions politiques *.
Nous pouvons encore conclure de là que tout système nouveau , créé à priori, ne pourrait que bouleverser le droit et augmenter la confusion d’où naissent les procès ; que le point de déjiart d’une bonne réforme de la procédure est dans l’amélioration raisonnée du système en vigueur chez un peuple et non dans l’adoption de théories ingénieuses et séduisantes peut-être, mais que leur nouveauté rend inacceptables dans une matière où i’expé- ' rience surtout doit avoir de l’autorité. En effet, un système de procédure ne se produit pas dès l’abord tout arrêté , tout complet : il se développe et se perfectionne de jour en Jour. 11 est donc de vrai de dire de la procédure civile ce qu’un criminaliste contemporain disait récemment de l’instruction criminelle ; « La législation « modifie plus qu’elle ne crée, elle perfectionne plus « qu’elle n’invente, elle développe plus qu’elle ne dé- « truit. Si elle se hasarde quelquefois en de téméraires « innovations, ses écarts ne durent pas, et, bientôt elle,
« revient par quelques points aux principos que le temps « a éprouvés et qui sont les vrais fondements de sa puis- « sance *. »
* >f. de Savigny n inCmc considéré et classé la [procédure Comme uuu branche du droit |K>litique.
^ M. FauMîn Uélic, Traité d$ iinstrucliou crimimlU , t. 1*^, p. 43.
CHAPITRE VII
DE l’DTILITÉ de L’HISTOinE DE LA PRWÉDl RE ET DE l’ÉTI DE DES LÉGISLATIONS ÉTRANGÈRES.
Dès ie (Icbul de ce travail, nous mettions au rang des coimaissances qui font voir le droit en grand , et qui permettent de s’élever jusqu’à sa philosophie , l’étude liistorique du droit et la législation comparée. Un advei-saire de l’école historique, Meijer, qui a écrit un volume spécialement dirigé contre les doctrines du chef de cette école, M. de Savigny, reconnaît lui-méme, dans ses lettres sur la Codification, que a l’étude de la littérature, de l’histoire , des antiquités sera toujours utile au jurisconsulte » , et (pi’ elle « sera surtout indispensable à celui qui étudie la science de la législation » 11 proscrit ainsi
l’exagération de l’école rationaliste, qui prétend fonder exclusivement la philosophie du droit sur de pures abstractions, et qui, en conséquence, repousse le secours de »
• De la Codification en général et de celle de l'Angleterre en jiarticulier, lettro» «aresséc» il M. C. P. Coopor pur Meijer. Amslerdnm, Diedericlis, 1830, in 8«.
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toute donnée expérimentale *. — Nous, qui croyons que dans l'étude des moyens d’améliorer les lois on ne doit dédaigner aucun auxiliaire, mais qu’il convient d’emprunter à la fois des lumières et à la pure raison et aux leçons de l’expérience, nous noas garderons bien de rejeter comme inutile l’histoire de la procédure. Nous repoussons donc comme erronée cette opinion de Carré : « Les « recherches historiques que l’on pourrait faire sur l’ori- « gine et les progrès de la procédure offriraient moins « d’importance et d’utilité que celles qui auraient pour « objet les autres branches de la législation publique ou « pi ivée » Bien au contraire , il nous semble que ce serait un beau et intéressant travail de faire l’histoire de chaque système de procédure , de montrer par exemple , en fiance , les progrès et les vicissitudes des formes judiciaires. Un érudit trouverait la matière d’un livre dans la seule étude de la procédure civile au moyen âge , en passant en revue toutes les ordonnances sur ce sujet et les écrits innombrables des praticiens et des juristes, depuis les Ordo judidorum des glossaleurs, Rieai’dus Ânglicus, Tancredus, Pileus, jusqu’aux livres de pratique des
‘ [Kant» nous l’avons remarque plus haut, a élevé la prétention do CûzMlruire un droit purement rationnel et d’en déterminer les règles à priori» sans que la solution emprunte rien à l’expérience. Plein do dédain pour ce qu’il appelait le droit empiriqu$, il crut pouvoir fabriquer, par U seule force de la dialectique , un ensemble systématique et abstrait , aans s’aider de la réalité. Mais cette méthode est insuffisante et périlleuse dans les sciences morales : insuffisante, parce que nulle tète humaine n’est capable d’un effort de création assez puissant; périlleuse, parce que la dialectique no met pas à l’abri de l’arbitraire. 11 faut donc n’employer ce procédé qu’avec réserva et en suivant, comme moyen de contrôle, Icdovoloppement historique des idées et des faits. Voyez d’ailleurs les Élémenu rnêiaphysiquts de la doctrine du droit, par Kant, traduct. do M. Jules Barni.J
* Carré, Loi$ de la procédure civile , édit, de M. Chauveau , t. I®*", introduction , p. vij , à la note.
xvH' et xviii' siècles, depuis ce petit traité de procédure, d’un auteur inconnu, et que l’on appelle Ulpiamts de edendo, jusqu’aux travaux de Bomier et de Serpillon, depuis le Spéculum juris de Guillaume Durand, qui valut à son auteur, mort en 1296, le nom de Magistet practicœ, jus(|u’aux résumés de Jousse et de Pigeau. L’/ns- Irumentum actionum d’Anselminus de Orto, antérieur au xn“ siècle; la Practica aurea de Pierre Jacobi, le Stylus par lamenli de Guillaume Dubreuil, lesAwc»«înes Constitutions du Châtelet, au xiv' siècle ; le Processus Satanœ contra Viryincm de Barthole, Y Advocatie Notre-Dame, d’un chanoine de Bayeux; les Arrêts d’amour de Mai'üal d’Auvergne , et d’autres écrits bizarres , au xv* siècle; la Practica forensis de Masuer, celle de Lanfranc, la Praxis rerum civilium de Damhoudère , la Practique judiciaire d’Imbert, que Cujas trouvait le meilleur livre pour apj)rendro la tiiture des affaires, quo ad trituram forensem ntillus rnelior, au xvi' siècle, rapprochés des formulaires et des styles de procéder, tels que lo Refugium adoocatorum, ou Summa Odofredi de formandis libelHs, fourniraient, avec les ordonnances, les éléments de cette histoire, qui, si elle était écrite, eût sans doute offert plus d’une application pour le but que nous poursuivons*.
Nous emprunterons ici à un ouvrage estimable, la Philosophie du droit, de M. Belime, un exemple de l’utilité
• [Consulte* notamment Savigny, Hist. du dr, rom. au moyen âge; Wunderlich, Anecdota gutr proceeaum eivilem spectant (Gœttingcn, 184t), ainsi que la brochure în <i<> intitulée ; Magislri Ricardi Anglici ordo judi^ ciarius, ex codicc Duncensi, nunc primùm editus |>èr Curolum Witto (Halis, 4883). — Un professeur d’Heidelberg, M. Rossbirt, n donné des recherches sur les origines do la procédure et du notariat dims 1e volume qu’il a publié sous lo titre de Dogmen Geachichtê des citilrechts, (Heidelberg, 4853.)
■ DE l'utilité de l’histoire.
(le l’hisloH'e pour le perfectionnement de la procédure et pour mettre en garde contre les théories trop abstraites. « Une idée présentée quelquefois comme salutaire, disait « M. Belime, est celle des ai-bitrages de famille, qu’on a « prétendu substituer à la juridiction des tribunaux entre « proches parents , au moins pour certaines espèces de li- « tiges. Quoi de plus propre en apparence à entretenir la « bonne harmonie entre personnes du môme sang, à « étouffer promptement des causes de discorde et à épar- « gner des frais ruineux? Mais, si nous nous approchons « de rhistoire, nous voyons les statuts de plusieurs de nos « provinces essayer vainement d’établir l’arbitrage entre « parents, albés et conjoints, pour restreindre la desor- <i donnée habitude de plaideries^ dont procèdent grandes « inimitiés et dépenses de plusieurs volontaires plaideurs *. Nous voyons nos rois lutter en faveur de la <1 môme institution, sans jamais pouvoir parvenir à l’accli- « mater ^ En 1790, les tribunaux de famille se relèvent « avec tant d’autres utopies ; mais quatre ans après ils « succombent sous le désenchantement universel Que « conclura le jurisconsulte de ce fait historique? Que si « cette idée se représentait, il faudrait être circonsjKict « à l'accueiUir. En effet, la justice calme, régulière.
* <t Vo/. les S/a<u/t de Provence et le Commentaire de Julien, tit. l*', p. 350 et 8uiv.
* (I François II, par édit de 4560, crée les tribunaux de famille pour les causes de partages, do dots, douaires, administrations, comptes do tu* telle, etc. — L’ordonnance do Moulins renouvelle cette disposition, qui n’est Jamais exécutée. Henri IV fut empéché par la mort de préeenter au parlement un nouvel édit qui devait étendre beaucoup cet arbitrage. (Voj-. Mémoirei de SoZ/y, t. 7, p. 2H8.)
* « Voy. la loi du 24 août 4790, art. 4 î et suiv. — Voy. aussi Boncenne, Mlroducfion à la procéd. de., p. 302. »
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« inflexible des tribunaux vaut mieux que Yæqwim et « bonum des personnes étrangères aux afiaires'. »
Malgré notre répugnance pour les importations étrangères en matière de procédure et d’organisation judiciaire, nous regrettons vivement que ces deux branches du droit aient été aussi négligées par les jurisconsultes qui ont créé de nos jours la science des législations comparées. Nous eussions aimé à confronter sur ce point nos lois avec celles des autres peuples de l’Europe. Une pareille étude ne peut être qu’effleurée dans ce mémoire , et comme secours accidentel : car pour tracer ex professa le tableau des divers systèmes de procédure européens, avec leurs variétés et leurs modifications, il faudrait un grand ouvrage ; il faudrait envisager non-seulement les systèmes en vigueur, mais faire revivre les formes de procéder plus anciennes qui ont laissé partout des vestiges. Ce serait un livre curieux que celui où l’on déroulerait, dans des chapitres successifs, ajirès l’exposé sommaire de la procédure romaine, aujourd’hui bien étudiée, les formes usitées chez les barbares, puis le système du droit canonique, renfermé dans les Décrétales et qui a eu une si grande influence sur la formation du système de la procédure française * ; où l’on ferait connaître les règles de l’administration de la justice en Espagne , contrée dont la vieille législation n’a guère été explorée ; où l’on résumerait les procédures particuUères aux tnbunaux de la cour de Rome , tels que la Rote , etc. ; où l’on analyserait les formulaires et les styles
• Bclimc, Philoiophie du droit, t. I", p. 254.
* [On trouvera uu resumé do la marebo de la procédoro canonique à la 6n du Corpui ;uri» vanonici , et dans la Summu/a Jojnnû Andrea de proceesujudicii, publiée Bâle en 4840, pur M. Wundcrlicb.]
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composés par les praticiens lombards ; où l’on passerait en revue la manière de procéder qui était en usage devant la chambre impériale , puis la procédure allemande ancienne et moderne, avec ses variétés, le Prosess-Ordnu?uj de Prusse , la procédure russe , la procédure écossaise , enfin la procédure anglaise , que ses 1)1)68 multipliés et propres à chaque juridiction, contribuent à rendre si obscure
Dans ce vaste tableau, il y aurait une partie qui présenterait pour nous un intérêt immédiat et pratique, ce serait celle consacrée aux variétés de la procédure française. En effet, notre procédure a été, comme nos autres lois, importée chez plusieurs peuples qui, en la conservant, ont senti la nécessité d’y faire des modifications plus ou moins profondes. L’étude de ces modifications est profitable pour nous : car si les unes ont été imposées pai‘ les habitudes locales ou pai’ les exigences politiques , les autres n’ont été introduites que pour effacer quelques-uns des vices qui déparent le Code français. C’est ainsi que notre Code de procédure a été remanié plus ou moins profondément en Hollande , à Genève , dans le canton de Yaud , dans celui de Berne , dans le royaume de Naples , dans le grand-duché de Parme et tout récemment dans les États sai’des.
S’il serait dangereux d’emprunter des formalités propres à des systèmes tout à fait étrangei-s , de prendre pour exemple tantôt la procédure allemande, tantôt les formes
* "En Angleterre. • toi jurisconsulte, qui, après de longues études et une grande expérience , arrive h une grande renonaméc dans la procédure salon la loi commune, serait bien embarrassé de diriger une procédure dc~ Tant les cours d’équité ; tel juge , dont on respecte les décisions lorsqu'il siège d’un côté de la cour, devient l’objet des censures les plus amères lorsqu’il se trouve appelé k rendre In justice do l’atitre côté a. (Meijer, De la Codi^cation , p. 211 .)
judiciaires des peuples slaves, tantôt les suit at Imu et les fonns of proceedinys des pays anglo-saxons, parce que ces emprunts hétérogènes s’allieraient mal avec le caractère de nos lois nationales, l’exemple de codes qui , comme le code de Genève ou celui de .Naples, sont en définitive des éditions retouchées du nôtre , peut être invoqué sans inconvénient et au même titre que notre ancien droit.
Ce n’est que pour l’organisation judiciaire que nous possédons dos travaux historiques et généraux. Nous avons entre autres savantes recherches, la préface de l’un des derniera volumes des Ordonnances, où M. Pardessus a retracé l’histoire de l’administration de la justice en Fnmce depuis Hugues Capot jusqu’à Louis Xll ‘. Dans un ouvrage depuis longtemps apprécié , Meijer a fait connaître l’ensemble des institutions judiciaires en Europe .Mais la procédure proprement dite est toujours négligée.
L’Iiistoire générale des formes judiciaires est donc encore à faire. Les matériaux abondent cependant. La laborieuse Allemagne a déjà défriché ce terrain. Les écrits de Platner, d’Otto et de Ilelfter, iM)ur la procédure athénienne ; ceux d’üngcr, de Freyberg, Maurer, Steiner, Buchner, Muhlcnbruch, llollwcg et Mittermaier, pour les procédures romaines et germaniques, formeraient déjà un noyau bibliographique considérable. Mais ces vastes recherches sont étrangères au cadre et au but de mon travail ; et pour réi>éter les paroles de l’un des maîtres de
* N*oublions paa non plus l’Histoire de In constitution judiciaire en France, depuis l’origine de la monarchie jusqu’à nus temps, tirée des sources et des meilleurs écrivains , par J. P. Brewer : GescHichte <Ur Franzôsùrhen Gerichts^Verfasungf von Brower. (Dusseldorf, Schreinor^ l83o-^837, 2 vol. iu-8o.)
* E*pht, OriV;i«e et Progrès des insiruriions judiciaires des principauæ pays de VEurops, par J. D. Meijer (Paris, 1849, in-8*, 6 vol.)
DE l’utilité de l’HISTOIBE.
l’école historique , à propos de la procédure romaine , « ces formes , si je voulais les faire connaître , il me fau- « drait entrer dans des détails infinis, curieux, pleins « d’intérét sans doute , car dans les lois de la procédure, « non moins que dans celles de la propriété , se peint au « vif le génie des peuples ; mais ce serait mettre un ou- M vrage dans un autre, et je n’en ai ni le temps ni la « force ‘ » .
De ce champ immense de l’histoire et de 1a législation comparée , une parcelle seulement doit être explorée dans ce mémoire. Occupé à rechercher de quelles réformes notre procédure civile serait susceptible, il m’a semblé indispensable de jeter un coup d’œil sur le passé et sur les contrées voisines, pour voir quelles réformes avaient déjà été opérées. Etudiant, non-seulement ce qui est et ce qui a été, mais encore ce qui devrait êtr.'», j’ai cru utile de passer en revue les essais et les projets des réformateurs qui depuis trois siècles ont de près ou de loin envisagé la procédure civile ; de montrer ainsi la marche de l’esprit humain, par un tableau des efforts, des plaintes et des critiques dirigés contre nos lois judiciaires. Ce sera la |»art qui appartiendra légitimement dans ce travail aux recherches historiques.
' M. Laboulajc, llhtoire du droit de propriété foncière en Occident, lîv. 3, cb. X, p. 160.
CHAPITRE VIII
AfARCHE PROGRESSIVE DE LA PROCÉDURE EN FRANCE.
C’est surtout en France que la procédure civile est le produit du temps et des traditions. Chaque siècle l’a perfectionnée et appropriée aux mœurs, en la mettant en harmonie avec les modifications du droit et de l’organisation politique et judiciaire. Notre Code de procédure actuel est jusqu’à un certain point une édition revue et augmentée de l’ordonnance de 1667, laquelle n’était ellemême qu’une réforme des ordonnances antérieures. Il seiait ainsi facile de remonter la série des lois successives sur la procédure, et on les verrait alors s’enfanter les unes des autres.
Nous ne nous arrêterons point à la procédure semibarbare des premiers temps de la monarchie, quelles que soient ses traces dans nos usages modernes : l’étude des formes usitées devant les rachimboiirgs ou les scabins, et plus tard devant les cours féodales, ii’auinit que peu d’utilité pour les réformes à exécuter au xix' siècle. Le combat judiciaire et les gages de bataille n’out rien de commun avec le grimoire de nos praticiens, quoique là cependant soit l’origine de l’appel.
La plus grande révolution peut-être qui se soit accomplie dans l’histoire de notre procédure, eut lieu quand les
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formes judiciaires du droit canonique se substituèrent à celles de l’ancienne pratique féodale*. Ce fut une transformation analogue à celle qui s’opéra quand les Romains abandonnèrent les actions de 1a loi pour la procédure formulaire.
La procédure des Décrétales s’introduisit jusque dans les justices féodales ; c’était l’esprit chrétien qui luttait contre l’esprit violent et guerrier des barbares. C’est de cette procédure des cours de chrétienté qu’est is.su le fond du système de notre procédure moderne. En cela l’extension de la juridiction ecclésiastique servit puissamment la civilisation.
Ainsi nous devons au droit canonique « plusieurs insti- • « tutions de notre procédure civile , telles que l’appel des « jugements interlocutoires, l’interrogatoire sur faits et « articles, l’apjiel en matière de juridiction volontaire, « la règle : reprobatoires des reprobatoires ne sont re- « eues, etc. Plusieurs de nos termes de pratique ont une « origine canonique : ainsi conclure dérive de la forme « syllogistique sous laquelle on exposait sa demande dc- « vant les tribunaux ecclésiastiques ’ » .
Mais la royauté, en grandissant, cherchait à faire prévaloir sa puissance , et bien avant l’époque où l’on put proclamer la maxime : toute justice émane du Roi, la royauté tentait de réglementer les procédés des praticiens.
* Montesquieu, liv. 28 , ch. 40 : Comment on pn'f le$ formes judiciaires des Dêcrê taies.
* M. Eshach, Cours d'introduclion à l’élude du droit ^ p. 2t4.
« Plusieurs des maximes du droit canonique sont encore observt^es dans toute rEuro[>c, etmdmc dans les pays protestants. Les formes judiciaires sont sorties en entier de cotte source , et quelque répugnance que bien des gens aient à vivre sous des lois faites par des prêtres, ils n’en emploient pas d^autres quand ils défendent leur fortune, leur réputation ou leur vie. u (Bemardi, De l'Origine et des Progrès de la législation française, p. x.)
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S. Louis, dans ses Etablissements , avait voulu régler la procédure , si les furmalités des Décrétales furent préférées , les rois ses successeurs ne renoncèrent pas à agir sur l’administration de la justice.
A l’absence de procédures , qui caractérisait la justice des barons , les juristes, qui prenaient peu à peu la place des seigneurs féodaux (dont ils n’étaient d’abord que les conseillers), avaient substitué des formes compliquées. C’est l’époque où les tribunaux devinrent permanents.
Bientôt un travail en sens inverse s’opéra , et la tendance à laquelle nous obéissons, surtout de nos jours, fut désormais de simplifier les formes.
Cette simplification se serait opérée il y a longtemps, si à côté du désir d’abréger les procès , les rois n’avaient eu celui de tirer de la justice un revenu pour leur trésor.
Pendant quatre siècles, le fisc se montra le grand obstacle à la rapide administration de la justice, et à côté de ce protecteur des abus , vint malbeureiiscment se ranger la vénalité des charges de justice et de judicature, vénalité à laquelle un doit en pailie le prix exce.ssif de la justice dans nos temps modernes. Néanmoins, l’influence de l’autorité royale , en s’efforçant d’agir contre la multiplicité et l’embarras des formes, amena une nouvelle révolution dans l’iiistoire de la procédure : je veux dire l’abrogation des foimes des Décrétales devant tous les tribunaux. L’ordonnance de 1667 accomplit ce changement, préparé pendant tout le XVI* siècle, en obligeant même les tribunaux ecclésiastiques à suivre la procédure uniformément prescrite dans cette ordoimance".
• Ordonn. de 4667, tit. art. 4®^.
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Une dernière remarque à faire, c'est que les lois de la procédure dans l’ancienne France ne présentaient point une bigarrure aussi grande, aiissi profonde que celle du droit civil. Les coutumes, du moins dans leur dernier état , ne contenaient point ordinairement de presci'iptions relatives aux formes. Dès le moment où la procédure canonique fut en usage , l’unité de la loi se trouva sur ce point facilement assurée, sinon en fait, au moins en principe , et les rois en profitèrent pour faire exécuter leurs ordonnances dans tout le royaume '. La procédure fût même devenue uniforme dans la majeure |>artie de la France (nous exceptons les provinces nouvellement conquises)., si chaque tribunal principal n’avait eu son style de procéder. L’attention des historiens du droit est aujourd’hui tournée vers ces recueils des vieux praticiens, véritables coutumiei’s de la procédure. L’ordonnance de lt)67, qui étaldit runité de la loi de forme^ longtemps avant qu’il fût possible d’y assujettir la loi du fond , avait ôté sans doute la plus grande partie de leur utilité à ces styles aujourd’hui intéressants au point de vue de l’histoire Cependant les anciens textes conservèrent leur autorité en ce qui u’étail point changé , cor-
^ Cependant, avant l'ordonnance do \ 667, o les juges d'EgUse de chaque diocèse avaient leurs styles et usages pariiculieru dans la procédure, v (Guy du Rousseau de Lacombe, Rtcueil de jurUprudence canonique,
\o Procédure.)
* Le nombre des règlements particuliers , antérieurs k l'ordonnanoe de était coasidérablo , et il serait difüeilc de les énumérer tous.
Ainsi , à Laval , le Jnge du comté donna aux avocats, le 5 février 4652 , un règlement pour ie faicl de la juetice et expédition dee caneee de la juri» diction du comté de Laval. (Laval, Rob. Cormier, 4652.) En 4675, oD fit également, pour le siège de Laval, un Tarif dee honorairee / taxée et dépens, imprimé en 46ë5. (Recherehet sur lee corporations du comté de Laeetl, par M. de la Bauluère, ch. des Avocats.) * '
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rigé ou abrogé par l’ordonnance de 1667. Pussort, dans le procès-verbal des conférences sur le litre 27, art. 10, avpit dit : qu’en dressant les articles, l’intention n'avait pas été d'y comprendre généralement toutes choses , mais seulement ce qui avait besoin de réformation et qu’on pourrait suivre les anciennes ordonnances ptiur les choses auxquelles il n’aurait pas été spécialement dérogé. Aussi, malgré l’intitulé même de l’ordonnance où Louis XIY déclarait vouloir établir un style uniforme dans toutes les cours et sièges , il n’y eut point de parlement qui ne retint quelque usage particulier dans des choses qui n’étaient pas directement contraires à l’ordonnance. Les rôles des causes , les videments de registres , la distribution des procès, les jugements par grands et petits commissaires , le partage d’avis , par exemple , étaient restés sons l’empire des usages, et un commentateur estimé, Rodier, put former un volume in-4” des questions a. relatives aux usages des cours de parlement * ».
' « Avant Vordonnnee de ^667, qui établit par tout le royaume une c loi pour la procédure chaque parlement avoit see usages et môme
n ses lois coutumières sur la procédure , les comissairos > pour former « cette loi , examinèrent les usages et les règlemens de chaque province ,
• et en prirent ce qui leur parut de plus équitable et en même temps do « plus propre pour abréger les procès , pour diminuer les tergiversations et
• les surprises des chicaneurs, et pour douer les moyens à chaque plat-
« dour de faire conottre clairement son droit à ses juges , il falut ocuper a une compagnie d'habiles gens à composer cet ouvrage, il falut surmon* c ter phuieurs obstacles de la part de quelques parlemens; mais endn la c loi de la procédure civile, qui est une grande partie du droit frnnsols , O fut formée et devint générale , et par conséquent uniforme pour toutes a les provinces du royaume, et cola malgré les diférens article des diféa rentes coutumes , auxquels l’ordonancc dérogea pour Tutilité comune a de toutes les provinces , et persono u’en murmura , ou s'il y eut quel- « ques murmures, ils tombèrent bien-tOt, parce qu'ils n'étoient pas fondés et en raison, o (L’abbé de Saint-Pierre , Mémoire pour diminuer ie nombri de* procèê. Pans, Cavelier, in-12, p. 69 et 70.) Nous avons trans-
crit textuellement ce passage, où Pon reoonnaUrale système orthographique de l’auteur. **
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Remarquons même que , sous notre code moderne , si la procédure est uniforme , ta pratique présente encore de notables variétés d’une cxmtrée à une autre, et ces différences entre les usages des divers tribunaux , qui varient surtout entre les ressorts de cour d’appel , ne sont consignées nulle part et ne s’apprennent que par l’exercice du ban’eau, triturâ fort Mais, quoique peu importants en apparence pour la l>onne administration de la justice, nous aurons à dénoncer cependant plus d’une habitude de palais, plus d’un usage, qui constituent de graves abus, et quelquefois même de véritables violations de la loi.
^ ff C’est encore Tusege qui règle nombre do petiU détails dans la proc cudure , dont la loi n’a pas cru nécessaire de s’occuper, ainsi que la tt forme des notes, au sujet desquels la loi s’est bornée à indiquer ce qui c< est indispoosnhle. a (Mcijer, Dt la Codi^miion, p. 475*70. )
CHAPITRE IX
RÉFOR.MES SIXCESS1VE8 OPÉBÉli.8 HAR LES ORDO.NNANCES ,
JISyL’EN 1CC7.
L’ordonnance de 1C67 réalisa les premières n-formes dans le sens des idées modernes. Les lois relatives à la procédure étaient jusque-là épai-ses dans une mnlUtudc d’ordonnances, la plupart sur des sujets multiples, et la plus grande confusion révgnait en cette matière. Les textes destinés à régler la justice avaient fini par devenir si nombreux qu’il était diflicile de les connaître tous; ils avaient suffi pour remplir de gros volumes, et les juiiscoasidtes Néron et (iirard avaient pu foiiner un énorme in-folio du recueil des ordonnances et déclarations sitr le fait de justice et F abréviation des procès. L’abréviation des procès ! c’était là le but vers lequel avaient tendu en vain bien des réformateurs , et leurs efforts étaient venus échouer contre les ruses des gens de justice. Dès le xiv' siècle, le roi Jean avait publié, pour l’abréviation des procès, l’ordonnance de 1383 ; deux siècles plus tard, en 1339, François 1" donnait dans 1e inêiue but l’ordonnance de Villers-Cotei'ets ; mais le mal , à peine réprimé , renaissait plus gland et plus profond.
Les précautions du droit canonique pour as.surer le tiiomphe du bon droit avaient bien changé de nature
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les formes des Décrétales , en passant dans les tribunaux laïques, s’étaient compliquées de tous les ambages qu'avaient pu imaginer tes praticiens. Les ecclésiastiques^ pour attirer à leur juridiction tous les plaideurs, avaient dû garder dos ménagements et conserver à leur justice un caractère d’équité et de conscience ‘ : ce caractère disparut promptement sous l’effort cupide des procureurs qui apparurent dès le commencement du xvi' siècle. Leur nombre était illimité d’abord, et l’autorité royale, effrayée de leur nraltiplication, voulut les réglementer : plusieurs ordonnances enjoignirent aux parlements d’en réduire le nombre. 11 pai-ait que^ leur probité était dès lors en suspicion et qnc leur profession n’avait pas un grand relief ; car, dès l’origine de ces fonctionnaires, on découvre dans leur organisation naissante trois prohibitions ; à savoir , que l’office de procureur dérogeait à la noblesse , qu’il était incompatible avec la profession d’avocat , et qu’il ne pouvait être exercé pai- des ecclésiastiques C'est dans les mains de ces officiers devenus ainsi
^ a L’£gliso attira presque tons les procès à In bar/e do scs tribunaux. « Les plaideurs^ du re.stCf étaient loin d'en murmurer, car ils trouvaient •t dans les officiulites, de rimpartialitë, de la science et une procédure « régulière, tandis que les justices séigneurialos n’étaient peuplées que de « chevaliers ès lois iguorants et corrompus. » (M. Kschbach, Court d'in» troduction générale à l'étude du droit, p.2^1.)
Une Constitution d’innocent III, rappelée par M. Boncenne (p. 148), défendit aux juges d’Kgliso de percevoir aucun droit sur les plaideurs, Hunf les cas oh ils seraient obligés d’aller aux champs pour l’examen de l'objet litigieux. (Décrétales, de vitâ et honeetate clericorum, cap. 10.) On sait que les juges civils recevaient des épices des parties , et que c'est en 1789 seulement que ce salaire a été supprimé.
* Duvignoau , procureur du parlement de Bordeaux , a prétendu le contraire dans une apologie de la profession de procureur, qu’il prononça à l'ouverture d’une conférence sur l’ordonnance, fuite à Bordeaux en 1782 et 1783. Il s’efforça d’établirque les procureurs ont toujours été assimt^rs ati^r avocats f qu'ile pouvaient être promus aux ordres sacrés, et enfin qu’iVs ne
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nécessairement laïques, que la procedure canonique conimcnça à se dénaturer, et perdit les avantages qui hii avaient d'abord assuré un universel empire. Les praticiens italiens, venus à la suite de Clément Y à Avignon , ont été particulièrement accusés d’avoir surchargé la pixicédurc canonique de cautèles et de subtilités qu’ils prétendaient étayer de l’autorité du droit romain '.
Louis XIV, dont la puissance gouvernementale pénétrait dans tous les replis de l’organisation sociale , voulut réformer en oe point les abus dont gémissaient ses sujets, et faire sentir son autorité au.x gens de justice de tous les tribunaux du royaume. L’ordonnance de 1667 , rédigée au sem du conseil d’Etat, fut ensuite soumise à des conférences comjiosées des magistrats les plus célèbres , tant du conseil que du parlement de Paris. Ces conférences commencèrent le 26 janvier 1667, et au mois d’avril suivant, parut cette ordonnance nouvelle qui devait « bannir les détours ruineux de la chicane » . C’é-
drrnyfaifui Sur ce dernier point, il est forcti d’avouor que notamment Ouy Coquille, d’Argentré et Loyscau étaient d’un avis tout différent. Le livre de Duxigiicau, qui cuotieut quelques recherchée curieuses, a été publié à (fcnève , en 1783, sous îo tiln; de Dhroun fur (a profession de procureur, et forme uii volume iii-8**. — Boucher d’Argis prit aussi le parti des procureurs dans l’Kfityr/ojw'die (v® l’rocurcurs). Voy. entin une série d’articles publiés dans le journal le Droit des l8 , 20 et 22 octobre 1852) sur l’origine des procureurs cl des avoués. On y passe en revue tous ceux qui ont illustré cette profession auprès du parlement do Paris , depuis Hilaire Clément, mort en 1390, jusqu’à Bigot de la Boissière, au xvijl* siècle. Il y a aussi sur /a profession des procureurs.
par Groustel (I7i9 , in-12), et les CowndcVo/ioti# sur la grandeur et ia~ Jécadencs de la procession de procureur (1813).
* « C’est chose certaine , disait L<)yseau , que la plupart de nos chica- « neries, longueurs et procédures vicieuses, ont été apprises des praticiens « de cour d’Lgiise, lorsque lus papes séaient en Avignon, o (L. III, cli. 3, oo 8.) Loyseau est trop sévère : nos praticiens aidèrent bien à ceux d'Aiiguou.
* Proers'cerfHil de* •onfétemet tenues par ordre du roi poux rexamtn
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tait la première fois que les règles de la procédure civile étaient réunies dans un ordre méthodique et séparées de matières étrangères à l’administration de la justice. Les ordonnances de Villers-Coterets, d'Orléans et de Moulins; les édits de Cremieu , de Roussillon et d’Amboise, ne présentaient, ni cette clarté, ni cette méthode, ni cette unité de vues ; les unes ne prononçaient que sur certaines parties de la procédure , les autres ne traitaient de la justice que d’une manière accessoire *. L’ordonnance de 1667 fut le premier |ias fait dans la voie de notre codification moderne ; c’était la première fois qu’on ^oyait une loi tracer à tous les tribunaux du territoire la marche de la procédiu-e, depuis l’ajournement introductif d’instance jusqu’à l’excculion des jugements. Aussi est-ce une des . lois que le grand siècle compte au nombre de ses titres glorieux Nous l’avons révisée sans doute avec utilité, mais nous ne devons pas oublier qu’elle a ser\i de type et de point de départ à notre code de procédure moderne.
<le« articles de l’ordonnance civile du raoie d*Bvril <667, p. 2 de l’avcrtis- Kment. (Nouv. édit., Pari», 1740, in-4®.)
* Les principales ordonnances «nr la procédure sont colles do 1363, a
de 1446, de 1453 (on a dit de celle-ci qu’elle fut notre premier code de
procédure), de 1493, de 1536, d’août 1539 (Villers-Coterets) , de 1560 (Orléans), de 1563, de 1566, do 1572, de 1667 (l’ordonnance civile) et de 1670. Il y eu avait qui ne régissaient la procédure que dans quelques provinces, telles que les ordonnances d’Ys^sur'Tbyle et d’Ahbcville. [Au recueil de Néron et Girard , il faut ajouter les ctunpilalions suivante.s :
Code üiUet ou dea procureurs^ recueil d’édit.'», déclarations, arrêts et règlements concernant les fonctions des procureurs du parlement de Paris; de délibérutioDs de la conmiunnuté des avocats , cl d'instructions relatives U l’ordre judiciaire. Pierre Gillet, ancien procureur, donna pour la preraiéro fuis cet ouvrage uu public en 1714. — Code Pout-Chartrain , recueil de règlements concernant la justice, rendus sous le chancelier de Pont-*
Chartrain, imprimé par son ordre en 1712. Les règlements anal<^tes, dom>é8 sous le chancelier le Tcllier, avaient été également rassemblés en 1687 sous le titre de Cods U 7>tb>r.J
* Thémis J t IV, p. 236,
CHAPITRE X
CttlP d’(E1L sir les TRAVAIX CRITIQIES ET LES PLAI.NTES ÉLEVÉES CONTRE l’ ORDRE Jl DICIAIRE ET LA PROCÉDURE CIVILE, DEPUIS LE Xn* SIÈCLE JISQL’a LA PIN DU XVIIl'.
L’ordonnance de 1667 fut une léfdtime satisfaction accordée à des plaintes depuis longtemps formulées. De toutes les calamités qui accablèrent nos pères pendant la dmée de ce brillant mais orageux xvi' siècle , aucune ne sembla plus vive que la décadence de la justice et les vices de sou administration. On dirait, en lisant les pages plaintives ou indignées de nos vieux jurisconsultes, que les guerres priv ées du plais furent plus douloureuses encore que la guerre civile, et il est venu jiisijirà nous presque autant de géinisseinents sur la conuption de la justice et la rapcité de ses ministres que de lamentations sur les décliiremenls religieux. Je vois d’abord, prmi ceux qui préparaient de loin la réforme opérée enfin pr Louis XIV, l’illustre chancelier de l’Hospital, qui, dans ses Mémoires pour la réformalion de la justice , protestait contre la vénalité des charges , et s’efforçait de réparer les malheurs causé“spar leschanceliersDupratet l'oyet, ce bipedttm nequissimus , comme l’applait Dumoulin. En même temp iiuc l’Hospital déteste les procès en
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beaux vers latins, dans son épHre De exsecratiotie litium, j'entends le grand jurisconsulte Guy Coquille tonner cotitrà fiscales fitrores, dans scs œuvres poétiques et stigmatiser dès cette époque les tributs que les gouvernements modernes prélèvent sur la justice. Je lis les plaintes amères dont Carondas le Caron fait précéder ses Réponses du droit français, et où il « déploré le désordre qui... « peruertit toutes choses, faisant appeler et estimer lus- « tice ce qui n’en retient à grand’i)eine l’ombre. — Nous « Soyons, dit-il en son avant-propos, nous voyons la « France, laquelle autresfuis a esté tant honorée des « peuples voisins et estrangers pour la lustice qui y re- « gnoit, estre aujourd’huy très mal renommée pour les « corruptions qui aueuglent les juges et magistrats : « tellement qu’il semble que les diverses loix et ordon- « nances qu’on y publie pour l’adminislration de la lus- « tice et institution de nouueaux ofticiers, ne sont que « nouueaux appasts pour nourrir et affriander le procès « qui est le malheur fatal de la France ^ ». Adrien Turnèbe , dans une épitre adressée à l’Hospital , appelle les officiers de justice « pestes populatoresque popelli » et s’écrie :
Ad prædam accurrunt unà : inventaria scribunt
Omnibus invitis hæredibus : optima furtim
Avertunt , coroeduntque palam quam plurima
' Ouidonii ConchylU Someniti Niverntniii pnimata. Nivemi , 1590, iu-8».
’ HtiponuB du drokt françoit , par Carondas le Caron, jurisc. parisien. Paris, 1586, in-8®. — [Voy. aussi le Diieour» de ta juetice , par Cliarles de Jîourgucrille, lieutenant général à Caen. Paria, Chesneau , 1579 , in-4*.]
^ Adriani l'urnobi EpUtola ad Uoepilatem , Franciæ cancollariuin , scripla auuo 1560.
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A la fin de ce siècle , Loyseau accumule toutes ses colères contre la vénalité des charges et la cupidité des procureurs ; dès le début de son Traité des offices, il donne cette instruction aux juges « que s’il est vray que Time « des plus grandes ailQictions de ce monde sont les prou cez, il s’en suit que i'une des plus grandes charitez, « c’est d’em|iescher les procez , ou du moins les vuider « promptement ' » . Cette jiensée d’aviser aux moyens de l»acifier les plaideurs est poursuivie par beaucoup d’esr prits généreux , et tandis que Loyseau laisse éclater toute la vinilence de son style dans son fameux Discours de tabus des justices de village ^ nous voyons paraître des écrits aujourd’hui oubliés mais bons à signaler, tels que V Eridographie du toulousain Noguier la Source et Origine de procès , de Jean de Marconville et les Moyens pour abréger les procès , de Philibert Bonet *.
[Si des traités des jurisconsultes nous passons aux autres écrits du tem|)s, nous trouverons des attaques bien plus hardies. Dans la chaire chrétienne, Michel Menot prêche contre les gens de loi, et Olivier Maillard avertissait ses auditeui's de se gai der des et caetera des notaires. ^ Dans
* Loyseau, Du Droii de» o/pcea, édit, de 170), p. 28,
* h' Eridographie , coutcoaut la description de proc**s, qui le nourrit, et que faut-il auoir pour IViiiter, par Antoine Xoguior, tolosain. /mprimé d Tolose par Guiilon Boudeuille, 1552, iu-S®.
* La de bien policer la République chreetienne, contenant Veetat
et Vofpce des magistrats ; ens‘'mble la lource et origine du yirocée et détes talion d'iceluy, auquel est indissolublement conjoincl le mal et la misère qui procède d« mauvais roisins. Paris, Jean Dallier, 1502, petit
— • i** édition. Rouen, 1582.
* Moyens pour abréger tes prorèe et oster les empeschements de bonne et brefte expédition de justice, faietz par manière de conseil et adrie, par maistre Philibert llor.et, docteur èi droits. Paris, Guîlhmme Lenoir, 1556, in-S». — On peut encore citer do lu mf^m© époque une critique intitulée : !)eux Phidoyez d enlre M. Prof'ts , apfielaut de la sentence du tenesrbnl de Raison. , , et M. de Bon-Accord. P»iris, Chesnenu , 1570, petit in-8*.
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les livres entachés d’hérésie , les saliies les plus violentes livraient à la risée jHibliquc tout l’ordre judiciaire. Henri Estienne , dans son Apologie pour Hérodote , poiii'suit de ses traits les plus acérés les suppôts du palais. Rabelais, avant lui , s’était moqué , avec son cynisme habituel , dé la justice et de ses ministres. Dans deux chapitres tout entière de son Pantagruel, il accumule des phrases bizarres, et il place ce galimatias incompréhensible, comme échantillon d’éloquence judiciaire , dans la bouche du seigneur de Humevesne et de son antagoniste, lorsqu’ils « plaidoyent deuant Pantagruel sans aduocats ’ » . 11 enchérissait ainsi sur la farce de l’Avocat Pathelin, cette satire des mœurs judiciaires du xv' siècle. Dans sa facétieuse énumération des livres qu’il suppose dans la bibliothèque de l’abbaye de Saint-Victor, il invente les titres les plus burlesques pour les ouvrages de jurisprudence, tels que « le Chatfoun-é des procureurs, la (lomplaincte des aduo- « cats et la Rustrie des prestolans » (c’est ainsi qu’il apjielle les juges de village) Il fait juger par Pantagi-uel un procès inextricable auquel n’avaient rien pu comprendre les « vieulx rabannistes » (gens à rabat). Pantagruel, pour se tirer d’affaire, fait brûler l’amas de sacs qui contenait les procédures et entend les explications des parties ellesmêmes sans intermédiaires. Il écarte les praticiens, «veu que les loix sont extii-pées du mylieu de philosophie morale et naturelle » à laquelle les avocats ne connaissent rien , non plus qu’aux n lettres d’humanité l't congnois- .sance des anticquitez et liystoires... dont biutes foys les
' I.a l'i» de Gargnii(ua et de l'nniagruel , liv. U , cb. tO, 11 et 12. * Ihid., liv. Il , ch. 7.
droitE sont tout pleins ' ». Et les deux parties furent contentes de son arrêt , ce « qui feut quasi chose incréable. Car aduenu n'cstoit dcpuys les grandes pluyes et n'aduiendra de treize iubilez , que deux parties contendentes en jugement contradictoire soyent egualemeut contentes d’un arrest dcffinitif ’ ». il pousse encore la déiision plus loin, dans l'histoire du « iugement du iuge Uridoye, lequel scntentioyt les procès au sort des dez ». C'est là qu’il raconte « comment naissent les procès , et comment ils viennent à perfection ». il écrit six chapitres pour prou-, ver que le jugement des procès par les dés est aussi raisonnable que le jugement |)ar délibération, et il termine par « l'estrange hystoire des perplexilez du iugement humain ’ ».]
L’opinion d’un jihilosophe dont l’esprit sceptique reflète aussi une des faces du génie du xvi' siècle , ne peut non plus être ici |iassée sous silence. Montaigne fait peu de cas des lois positives, des tribunaux régulière et des formes destinées à assurer l’administration de la jastice. Les lois , voici en (piels termes il eu parle ; « Elles se a maintiennent en crédit , non parce qu’elles sont justes, « mais parce qu’elles sont loix ; c’est le fondement mys- « tique de leur auclorité ; elles n'en ont point d’aultre qui « bien leur sert. Elles sont souvent faictes par des sots ; « plus souvent par des gents qui , en haine d’égualité, ont « faulte d’équité -, mais tousjoure par des hommes auc- « teure vains et irrésolus. 11 n’est rien si lourdement et
* La Vie de Gargantua, liv. II, cb. 40.
* ibtd, ch. 13.
* Liv. 111, cil. 30 à 44. Au ch. 12 du liv. IV, il fait passer son héros dans U pays de Procuration, oü U observe « l'estrange manière de viure eutro les chkaootu ».
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« laidement faultier que les loix , ny si ordinairement.
« Quiconque leur obéit parce qu’elles sont justes ne leur « obéit pas justement par où il doibt. Les nostres fran- « çoiscs prestent aulcunement la main , par leur desrègle- « ment et déformité , au desordre et corruption qui se « veoid en leur dispensation et execution. Le comman>
«< dement est si trouble et inconstant qn’il excuse aulcu- « nement et la désobéissance et le vice de l’interpréta- « tion , de l’administration et de l’observation. » La justice, voyez comment il la traite : « Considérez la forme « de cestc justice qui nous régit ; c’est un vray tesmoi- « gnage de l’humaine imbécillité. Tant il y a de contra- « dition et d’erreur !... Combien ai-je veu de condem- « nations plus crimineuses que le crime 1 ». Et dans le même chapitre, il nous donne son idée sur les tribunaux : parmi les nations fortunées, il range celles qui n’ont guère de lois. « En voyià , dit-il , qui pour touls juges,
« employent en leurs causes le premier passant qui « voyage le long do leurs montaignes ‘ ; et ces aultres . « esliscnt, le jour du marché, quelqu’un d’entr’eux,
« qui, sur le champ, décide touts leui-s procès. Quel dan- « gier y auroit-il que les plus sages vuidassent ainsi les « nostres, selon les occurrences et à l’œil , sans obliga- « tion d’exemple et de conséquence ? A chasipie jiied son « soulier. Le roy Ferdinand , envoyant des colonies aux « Indes, voulus! sagement qu’on n’y menast aulcuns « escholiers de la jurisprudence , de crainte que les pro-
' C’était un iiBngo presque général dons les républiques de Lombardie, au xili' siècle, de confîer à des juges étrangers l’administration de la ju.stice. Kttcure de nos jours, la république de Saint-Marin cboiail toujours jionr juge un étranger.
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« cès ne peuplassent en ce nouveau monde , comme « estant science , de sa nature , génératrice d’altercation « et division : jugeant avecques Platon que c’est une « mauvaise provision du pais , que jurisconsultes et mè- « decins « .;\illeurs , son aversion contre les affaires judiciaires lui fait dire : « A combien de fois me suis-je « faict une bien évidente injustice, pour fiiyr 1e hasard de « la recevoii- encores pire des juges, après un siècle d’en- « nuys et d’ordes et viles praticques... * « Les ordonnances de son temps, il les appelle « je ne sçais quelles «'Chestifves reformations sur les habillements , la cuisine « et la chicane * r> . — « Pourquoy , se demande-t-il encore, « est -ce que nostre langage commun, si aysé à tout « aultrc usage , devient obscur et non intelligible en « contract et testament ? * »
J’ai tiré de Montaigne ces longues citations, parce qu’elles résument beaucoup d’écrits publiés au xvii* et surtout au xyui* siècle, et qu’il ne manque pas encore de personnes qui partagent cette manière de voir. Montaigne semble être le chef de cette classe de réfonnateui's qui , pour améliorer la distribution de la justice, ne proposeraient rien moins que de supprimer toutes les institutions judiciaires : opinion que nous vendons préconisée par les gens de lettres et les esprits légers , mais dont on a lu plus haut la réfutation.
11 faut bien le dire, ces boutades signalaient un mal profond ; mais parmi ces écrivains du xvi' siècle nous n’eu
' Montaigne, Ettait, liy. III, ch. 13.
* [bid . J liv. III, ch. 10.
r * Ibid., liy. III , ch. 9.
* Ibid., liv. III, ch. 13.
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trouvons guère qui imli(|iient des remèdes pour coniger la vénalité, profanation et cotitemnement de la justice, comme disait (iuy Coquille. Toutefois, un principe d’une importance majeure et que Ton s’étonne de ne pas voir apparaître dès l’origine de la procédure , à savoir que les juges doivent motiver leurs jugements, est mis en avant sous Henri II, par Raoul Spifame, ce jurisconsulte singulier, que ToiiginalHé de son esprit fit passer pour fou. On sait que quelques-unes des idées de Spifame, consignées dans les Anéts imaginaires, qu’il siqiposait avoir été rendus par Henri H, en 1556, ont été depuis accueillies par le législateur; mais sa meilleure invention, celle d'obliger à motiver les décisions judiciaires fut la pins tardive à faire son chemin , puisque ce n’est qu’à la révolution de 1789 qu’elle a été consacrée dans nos lois. Spifame avait été plus heureu.\ en proposant d’abolir les justices seigneuriales dans les grandes villes : précurseur de Loyseau dans la lutte des juristes contre la féodalité justicière, sa proposition trouva de Técho , et la suppression des prétoires seigneuriaux dans les villes principales, diminua le nombre des jiigeries inutiles *.
Mais la maxime qu’un bon jugement doit porter avec lui la démonstration de sa bonté et la preuve de sa raison, est tellement précieuse qu’elle doit faire placer le livre de
• [Sur le singulier ouvrage de Spifame, Dirtsarchitv UenricA Kegh chriêHanitsimi Progymnasmataf voy, une notice de Secousse, Hist. àt VAcad. du tn«crip/ions tt btlUi-leUrea ^ t. XXJII , p. 271, etDebure, Bibliogr. inaiTuctivt, Hist., t. il, p. 90. Ces articles ramenèrent l’attention sur ce livre oublié, dont les idées furent remises on circulation dans un volume intitulé : t Vuu d’tin politique du tiède tur la Ugitlation de ton temps, également propret à réformer celle de nos jours^ ou Choix des arrOts qui composent le recueil de Spifame, connu sous lo titre de : Pic<parc/ii<9 Henrici, etc. , avec des observations, par Auflray. • Paria, 1775, in 8®. ]
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Spifame au premier rang de ceux qui ont contribué à l’amélioration des formes judiciaires. Jamais cet inventeur de règlements n’eut une inspiration plus ingénieuse et plus utile que le jour où il supposa l’existence de deux ordonnances par lesquelles il était enjoint à tous les juges de mettre dans leurs sentences et arrêts la came expresse et spéciale d iceux.
La Roche-Flavin à son tour, dans ses Treize Livres des parlements de France, mit sur le compte de l’histoire le rêve de Spifame. « Anciennement, écrivait-il, les juges « avaient coutume d’insérer dans leurs jugements la cause a ou motif de la condamnation ou absolution ; mais au- « jourd’hui cela n’est en usage , et les arrêts et sentences « ne contiennent que ce qui est ordonné , simplement sans « autre raisonnement '. »
Cette même pensée qu’il fallait que chaque décision contint son motif, devait rester plus de deux cents ans à l’état d’utopie , et cependant , un troisième écrivain du XVI* siècle l’inscrivit parmi ses aphorismes législatifs. «-Nec décréta exeant cum silentio, sed judices sententiæ « suæ rationes adducant, idque palam, atquc astante « coronft » , disait le chancelier bacon
C’est un des plus graves reproches que l’on puisse faire aux rédacteuis de l’ordonnance de 1667, que d’avoir négligé d’inscrire dans la loi un principe aussi fondamental. El nous devons l’avouer, à regret pour notre pays, ce ne fut pas la France qui eut l’honneur de faire passer la première, des régions de la théorie dans le domaine de la
* Treize Livrés des parlements de France, Uv. XIIÎ, ch. 6^
* l)e Justifia unirtrealig apborisine 38.
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pratique , «ne règle aussi précieuse : car à Naples , dès le mois de septembre 1774, un édit prescrivait aux magistrats do ne juger que sur le texte de la loi , et de motiver leurs décisions'.
Signalons parmi les bienfaits rendus h la justice par le chancelier de l'Hospital , la création des présidiaux , tribunaux nouveaux fondés dans le but de diminuer le nombre des degrés de juridiction, et de soustraire les plaideurs aux abus des anciens tribunaux , dont on restreignait I par là la compétence.
Mais Ayrault, dans le même temps, disait, dans une harangue adressée au duc d’Anjou, en 1 570 ; « (jue iamais « on ne veid tant de juges et si peu uéantmoins de bonne et « briefve lustice. . . en ce royaume, qu’elle en est bannie « comme si on luy avoit fait son procès à elle-mesme* »
Avec l’apaisement des troubles civils la justice refleurit, et les plaintes si acerbes des jurisconsultes contre l’ordre judiciaire devinrent moins vives. Des magistrats illustres semblent, par l’excellence de leurs arrêts, avoir rendu moins sensibles les vices de la législation , et justi|jé ainsi cette jiensée de Platon , rcpi’oduite de nos jouis par MM. Portalis et Dupin , qu’il vaut mieux posséder de bons juges avec de mauvaises lois, que de bonnes lois avec de mauvais juges. Pendant le cours du xvn' siècle on n’attaqua plus si vertement la justice, et au lieu des amères doléances des jurisconsultes et des magistrats eux-mêmes, il n’y eut plus que la critique des poètes. La magistrature, éminente par ses lumières et sa vertu, fut entourée d’un respect profond. Les gens de lettres reprochèrent à la
* Kncifrlopiilie méikodii/ve, jnti«priid., v" Arr/l , cl Roncenne, într.')ilucüan, p. 129.
pn»cé(liire son obscurité et ses ennuis , mais se Iwmèrent à la satire des plaideurs et des procès Toutefois les traits nombreux dirigés alors contre les discussions judiciaires, en les représentant comme une source de calamités, de frais et de vexations, attestent les périls de cette guen’e du palais, partant les vices de la procédure. Longtemps avant que Boileau écrivit contie les procès son épitre fameuse, et Racine sa comédie des Pfofcfeurs , un poète, aujourd’hui oublié, dirigeait, dans une mazarinade digne de remarque, des invectives éloquentes contre la pixicédure et ses misères *. Et dans le pi'emier quart de ce siècle illustre on ne craignait pas d'inscrii'e sur la tombe d'un conseiller de Rouen dans une épitapite en beau style lapidaire, que ce magistrat, livré toute sa vie à l’étude des lois, avait laissé ses fonctions, parce qu’il avait honte de mourir au milieu des procès : .
PER OCTO
LVSTRA THEBIN PIE COL VIT, REGI 8VO RENE NOTVS, DE REPVBLICA SVA RENE MBRITVS
SVO HVNERE RENE KVNCTUS,
LVBENS
DESTITIT
* [Od imprima en Hollande im conte satirique intitule : U ProcH ut «n abyme $om fond, et où plaideurs et gens de justice sont traités avec une incroyable crudité. Les caricaturistes se mlrcut aussi de la partie « ot M. Lebcr cite 2984 de sa biblioth.) qtmtre caux>fortcs italiennes des plus suiguliùresi gravées au xvii* siècle et intituléos : te Procès dee procès, Bayle ne dédaigna point de rendre compte d'dr/r^uin procureur, farce jouée aux Italiens, et tout Paris applaudit avec une joie indicible la scène des deux procureurs dans le Mercure ^a/anf.]
* Dans le siècle précédent, Guillaume Passerai avait chanté : « la Divi> nlté des procès. »
* Gaspnr Lcmarchant , seigneur d^Outrclaizo, conseiller à la cour des aides de Normandie. Son épitaphe se voit dans l'église de Saint-Manvieux, près de Caen, et M. de Caumont L’a donnée tout entière dans su
tiijue monumentale du Caltadosj t. 1^, p. 2i3.
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RELIQVVII VITÆ
TEHPVS SIBI SVISQVK PH*ST1T1T, NON QVOO TÆDEHET PATRIÆ VIVERE , SBD QVOD
PVDEREÏ IN LITIBVS MOKI
C’est dans ce calme des esprits que Lamoignon écrivit ses Arrêtés, et préjiara l’ordonnance de 1667, qui devait réglementer à nouveau la procédure civile et y inh-oduire un ordre inconnu jusqu’alore. Malheureusement Lamoignon n’était pas l’ami de Colbert, et ce fut Pussori, oncle de ce ministre, qui fut chargé du rôle ]irincipal dans la rédaction de l’ordonnance. I*us.sori, quoique instruit d’ailleurs, était un homme d’un caractère intraitable, fort entêté du passé et sans vues profondes sur la législation. Il ne comprit que d’une manière étroite son office de l’éfonnateur. Sans Lamoignon, la nouvelle ordonnance n’eût été cju’un résumé mis en oi dre des anciennes ordonnances. Mais, grâce au premier président , on lit disparaître les plus criants des anciens abus. C’est ainsi que l’ordonnance de 1 667 U coupa court à la multiplicité des appels des Jugements préparatoires, l’une des plaies qui désolaient le plus l’ancienne jurisprudence. Il ne fut plus |>ermis désormais de revenir devant le juge pour alléguer la faute du juge lui-même, sur l’appréciation des actes et des faits, espèce de voie de révision incessante , qui faisait de la lin d’un procès comme de la victoire de f.admus, et dégradait la magistrature On ne vit plus les instructions
par écrit s’allonger, se grossir au gré d’un vil intérêt, les procureui’s creuser une mine sans fond, elles rapporteurs attendre quelquefois les pièces toute leur vie. La contrainte par corps, qui était alore une règle générale en matière civile , tomba au rang des plus étroites excep-
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lions'». Malheiireusenicnl l’oidonnancc de 1667 ne s’occupa pas de la saisie immobilière, et lais.sa ainsi le pays livré dans celle partie de la législation, à la plus affreuse anarchie. Enfin, le projet de créer des formules pour seiTir à l’exécution de l’ordonnance devint aux mains des gens du fisc l’origine de l’introduction du iiapier timbré en France, ce qui aggrava encore les frais de justice La réforme ainsi opérée inspira le respect, et ce concert de satires et d’épigiammes qui s’élevait contre l’ancienne pratique devint moins unanime. Les esprits incessamment occupés à la recherche du mieux tournèrent leurs efforts, non contre les vices de la loi , mais contre les défauts des hommes. On entreprit le perfectionnement des moeurs judiciaires, au nom de la morale et des principes religieux. C’est aloi's que parurent nn certain nombre de traités sur les devoirs des magistrats, où l’on exhorte les dépositaires de la justice à extirper ceux des abus qui subsistent encore. Déjà, au commencement du siècle, Jean de Cuiras avait composé un « Discours des parties et office d’un bon et entier juge®»; en 1692, Denis Simon, conseiller au bailliage de Beauvais, rentra dans cette voie et donna « l’Idée d’un bon juge » à la suite de sa Bibliothèque historique des auteurs et interprètes du droit. En 1699, un membre d’une des familles parlementaires de la Bourgogne, Fyot de .Montiiont, fil paraître, sous le voile de l’anonyme, un ouvrage intitulé : « les Qualités nécessaires
* Blo^aphio de Gnilluume de Lamoignon^ par M. Sorbier. {Mémoiren ée l' Académie de Catn f vol. de 4847, p. 339.) *
^ Le papier et le parchemiu timbrés furent établis, suivant les diploma* listes bénédictins , en Espagne et eu Hollande, Ean 4 555 ; k Bnixellee , en 4668 au plus tard, et en France l'an 4673.
’ Lyon, 4605, în-4î. • ^ .
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« à un juge avec la résolution des questions les plus im- « portantes sur les devoirs de sa profession'. » Deux ans apres, un ancien magistrat angevin, que ses collègues avaient éloigné de leur compagnie, Frain du Tremblay, publia à son tour, et aussi sous le voile de l’anonyme , des « Essais sur l’idée du parfait magistrat, où l'on fait voir « une partie des obligations des juges " » . Dans ce livre , écrit d’une manière négligée, Frain du Tremblay rappelle sans ménagement aux juges leurs devoirs, et attaque, au nom de la conscience et des principes religieux , les abus judiciaires de son époque *.
Le xviii' siècle arrivait avec toutes scs aspirations inquiètes vers un état de choses nouveau. L’ordre judiciaire et la procédure allaient redevenir l’objet d’ardentes réclamations. Les abus étaient pesants et assuraient un bon accueil aux écrits qui les dénonçaient. Mais si l’on signalait amèrement le mal, la frivolité do l’époque ne faisait guère chercher le remède , plus diflicile à découvrir qu’on ne le supposait. Beaucoup n’étaient guère éloignés de l’avis de Montaigne , et trouvaient (|ue le meilleur moyen pour couper court à tout, était de supprimer purement et simplement la justice , ses formes et ses ministres. Mou-
* Paris, Emery, <699, in-12. Une 3« édition parut en 1706. (Voy. lo Dieiionn. de Barbier.)
® Pitris, Eraery, 1701, in-12.
* Je clorai rénuinération de cette série de publications en citant Pîh*4® qu*un certain Hoquet fit imprimer i% Bftle, en 1740, tout ce titre ; Traité rfM /ribuNdUiT de judicature , où l'on examine ce 90Ç /a religion exige det }uge*t dee plaideurt , de$ avocate et témoins, avec une préface oii Von prouve gue la justice «K la source de la tranquillité , de la gloire et du bonheur des Etats.
[On a aussi imprimé & Venise, en 1737, un in-8* assez singulier, intitulé ! Il foro alV ename : considéra zioni utili, diletteroU , ervdile , morali per ti Giudici , Àvvocati , Clienti , ed altri , opéra del t>ignor G. Antonio t^uerini. Mais cet ouvrage iPa que rarement trait aux abus du palais.]
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tesquieii, président à mortier au parlement de Bordeaux avouait ne rien comprendre à la procédure , et disait que c’était l’une des choses qui le dégoûtaient de son métier de président : lui, magistrat de cour souveraine, il écrivait, dans ses Lettres persanes, ces paroles célèbres : « Il V. serait assez diflicile de décider si la forme s’est rendue « plus pernicieuse lorsqu’elle est entrée dans la jurispru- « dence, ou loi-squ’elle s’est logée dans la médecine; si « elle a fait plus de ravages sous la robe d’un jurisconsulte « que sous le large chapeau d’un médecin, et si, dans « l’une, elle a ruiné plus de gens qu’elle n’en a tué d»n« « l’autre. r>
Les Lettres persanes datent de 1721 : quatre ans plus tard, en 1725, l’abbé de Saint-Pierre, que M. Villeraain considère à juste titre comme le précureeur de V Esprit des lois', se coiLsolait de sou expulsion de l’Académie française, en faisant paraître le Mémoire pour diminuer le nombre des procès. Réfugié au milieu de ce cercle d’amis connu depuis sous le nom de club de t entresol et qui fut le premier essai d’une académie de sciences morales, il recommençait la guerre contie la vénalité des charges. Voici l’analyse de son livre :
Il se plaignait sans cesse de « la jietite étendue d’esprit « de nos anciens législateurs ». C’est-à-dire qu’il réclamait vivement la réforme de notre ancien droit, et demandait pour nos lois ce que l’on a apj)elé depuis codification, ou plus d'étendue dans leurs dispositions, plus de clarté, plus de tendance à l’utilité sociale et à l’uniformité.
Par l’étendue plus gi-ande de leui-s disjKisitions , il
' M. VilUmain , Tableau de la litle'rature au mil' liécle, 45» leçon
COUP d’œil SUB LB8 TRAVAUl. CRITIQUES. 71
espérait prévenir tous les doutes , et par suite éviter les procès qui en sont la conséquence , et dispenser des k commen- « taires qui grossissent nos livres de loix ». « Un article, « disait-il, qui a besoin de commentaires, est défectueux; « car, ou il n’est pas suflsant pour décider tous les cas <( et toutes les questions, ou bien il est mal exprimé. » il espérait ainsi que u chacun , avec son Recueil des Loix « civiles du royaume, qui composcroit tout le Droit « fransois, puuroit, sans sortir de son cabinet, sans « frais, en un quart d’heure, savoir la décision de la « question». ' •
Comme par le laps du temps et le mouvement des affaires, il ne tarde pas à se pi-oduire une foule de questions nouvelles, non tranchées pai- le législateur, et qui sont la source de nouveaux procès, l’abbé do Saint-Pierre i-éclamait comme étant d’une utilité capitale, « l’établissement « d’une comiHignic peiyiétuelle destinée à perfectioner » perpétuellement le droit fransois, fxiur diminuer tous les » jours les sources des procès ». Il demandait l’établissement d’une académie de législation , formée de jurisconsultes savants, chargée de faire dispai-altre l’obscurité des lois, tant en la forme qu’au fond , de rédiger tous les dix ans une édition nouvelle du corps du droit , d’en bannir les antinomies, les expressions vieillies et les dispositions surannées, de recevoir des magistrats et des {tarlements des obseiTations critiques sur les points vicieux du droit , enûn, de mettre au concours la rédaction d’édits perfectionnés sur chacune des principales matières , eu décernant des piix aux auteurs des meilleui's projets. 11 conférait ainsi le pouvoir législatif, non pas à un corps de députés composé d’hommes de iMofessions et d’aptitudes diverses, élu par des citoyens étrangers à la science
du droit , ot perpétuellement renouvelé par les fluctuations politiques , ni à un conseil d’Etat choisi par le gouvernement et trop dans la dépendance du jHJUvoir, ni aux magistrats des liibunaux dont tes attributions ne doivent pas excéder l’application des lois, mais à une compagnie formée d'hommes d’élite, se recrutant elle-même par une libre élection, et demandant des lumières, des renseignements et des matériaux à mettre en œuvre , à tous les hommes comjKHenLs et livrés soit à la pratique , soit aux études théoriques.
L’abbé de Saint-Pierre pressentait donc la rédaction des Codes et la création de l’Académie des sciences morales et politiques. Mais il eût voulu de plus que les Codes une fois rédigés, eussent sans cesse été revu? et améliorés par une compagnie perpétuelle; il eût sans doute été fort affligé du nombre énorme et de la confusion des lois promulguées chez nous depuis soixante ans.
Outre ces deux points principaux , il faisait une grande guerre à la diversité des coutumes, à leur variation de territoire à territoire, ce qui, lorsque les parties changeaient de domicile, multipliait les procès. Il combattait la féodalité, la diversité dans la tenure des terres, l’inégalité dans les partages, la multiplicité des degrés de juridiction , la bizarrerie que présentaient les limites des divers ressorts, les petites friponneries et les vexations auxquelles se livraient les juges inférieurs , l’absence de lumière et de probité des magistrats partis de trop bas, et qui manquaient d’éducation et de sentiments élevés, la rapacité et les malversations des gens de linance , l'abus de la contrainte par corjis, la manière indéchiffrable dont les officiers publics écrivent leurs actes , le désordre des minutes des notaires, et une inlinité d’abus que malheu-
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reusement nos divorses ri^volutions n’ont guère fait disparaître. Mais il voulait en même temiis une magistrature puissante, se recrutant elle-même par une libre élection, en dehors de l’action dn pouvoir et n’admetlant dans son sein que des hommes d’une science éprouvée , considérables par leur naissance et par leur fortune. Il trouwit meilleur de traiter les affaires par écrit que de les juger sur de simples plaidoiries orales. Il terminait enfin en demandant la liberté des sulistitutions, afin de maintenir les biens dans les familles , d’assurer la consei’vation et la splendeur des maisons nobles, et de rendre aussi élevée que possible la valeur des terres Son ouvrage , écrit d’une manière bizarre et prolixe, résume donc les idées des parlementaires , et reflète les aspiratioas que ses contemporains faisaient vera l’avenir : on y trouve réunis à la fois les principes les plus aristocratiques et un dédain singulier p<jur les maximes de nos ancêtres, des vues qui se sont réalisées et d’autres restées impraticables. Il avait emprunté la plupai t de ses idées aux jurisconsultes et aux magistrats de son terni» > déclare souvent qu’il s’empare d’observations que leurs auteurs n’eussent pas eu le loisir de mettre par écrit. Sur les procès mixtes qui nais- .saienl de la variété des statuts , il signale les lumières qui lui furent foumias par le jurisconsulte normand Frolland , et il cite à l’appui de sa thèse en faveur des substitutions, les reiLseignemenls que lui avait communiqués le célèbre de Laui ière. Mais ses vues générales sont trop souvent obscurcies par les minces détails dans lesriuels il descend et par les projets d’application peu réalisables qu’il mettait en avant.
L’abbé de Saint-l'ierrc revenaildonc à l’idée, soulevée au XVI' siècle , d’arrêter autant que possible les procès. Déjà , en 1668, on avait vu paraître \ Arbitre charitable pour
éviter les procès et les querelles ‘ , et ce sujet devait rester longtemps le rêve des gens de bien. En 1765, on vit publier encore un Essai sur les motifs d éviter les procès et sur les moyens den tarir la source. Malheureusement ces dissertations étaient trop vagues pour remi^dier au mal . « Ce « üvre , dit Boncenne , en citant l'Essai de 1765, offre le « tableau des inquiétudes , des longueurs et des frais qui « affligent les plaideurs. Voilà les motifs d’éviter les procès. « Ouant aux moyens d’en tarir la source et de faire dispa- « raître l’appareil des formes , l’auteur n’en a pas trouvé « d’autre que celui de rendre les hommes bons et justes, en « leur apprenant de bonne heure lesdevoira qu’ils doivent « remplir les uns envers les autres » — Cicéron avait été plus pratique avec celte seule réflexion : « On doit faire pour « éviter les procès , tout ce qui dépend de soi et peut-être « mémo un peu plus ; car il est non-seulement honnête , « mais quelquefois utile de relâcher un peu de ses droKs’.
Mais ces autcura semblaient oublier que l’on n’est jw-s loujoura maître d’éviter une contestation , et que souvent l’honnête homme a besoin de se défendre contre la mauvaise foi. L’hygiène, en effet, ne saurait mettre à l’abri de toutes les maladies, et l’homme le plus juste cl le plus pacifique a quelquefois besoin d’appeler à son aide les lois et la justice. Ces écrits devaient rester impuissants, parce qu’ils avaient un faux ]»oint de dé|»arl , parce qu’ils étaient composés par des hommes trop étrangers à la
' lu S".
* Bonccnnc, introduction, p. 8.
* « Convcnit À lilibtis, quantum licot, et uescio an pati16 plna otiam quâm licet, abborrentcm esse : c»t cnim non modo liberale, paululum non nunquàm de buo juro docederc, sed iutcrdùm etiam fnictuosuni. » Gic.,
De OIJir.t II, <8.
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jurisprudence , et qui sentaient le mal sans savoir remonter à sa véritable cause.
Ce qu’il eût fallu , c’eût été un examen critique des lois alors en vigueur, article par article , et des matériaux bien préparés pour la refonte de l’ordonnance de 1667. Mais on crut plus opportun de pousser à la suppression des formes judiciaires que de travailler à leur amélioration graduelle.
La forme emporte le fond, telle fut la pierre d’achoppement. Voltaire et toute son école se firent une arme teriible de ce triste adage , et battirent en brèche les lois judiciaires. — Voltaire écrivait à un magistrat , qu’il ne serait pas mal de trouver un jour quelque biais pour que le fond l’emportât sur la forme. Le mot était joli , remarque Boncenne ; mais avec quelques réflexions sur la marche des affaires , il est visible (]ue ce biais ne serait autre chose qu’un pouvoir arbiti'aire '.
Les gens de lettres confondirent les jurisconsultes dans leur haine pour les officiers de justice, et l’on vit des jouiTialistes conseiller sérieusement aux souverains qui voudraient comimer de nouveaux codes, de n’y point employer de jurisconsultes
L’excès était à son comble; Montesquieu, revenant sur les opinions de sa jeunesse , dut justifier l’utilité de la procédure. Il écrivit dans \' Esprit des lois un passage' fameux, répété par tous les commentateurs^. Frédéric,
* Boncenne » introduction, p. 4. [Voltaire, grand plaideur, eut souvent l*occnsion de manifester sa rancune. On rapporte qu’interrogé au sortir d’une audience sur ce qu’il y avait remarqué, il répondit : « J’ai vu la justice d’un côté et les juges de l’autre, n ]
* Boncenne, iôid., p. 4.
* EtftU dti loiêf liv. VI, ch. 2.
roi de Pnis.se , dans le préambule de son code , objet de l'enthousiasme d'alors , plaça aus.si cette réflexion devenue célèbre, que « puisipie l’injusUce a créé un aii d’embrouiller les aflaires , il faut que la justice ait un art de les débrouiller».
Dans la seconde moitié du siècle, les écrits dirigés contre les abus judiciaires furent uombi'eux : un mit an jour, jiar exemple, V Alnmhic des lois', la T/icniis dévoilée, publications dont le titre seul indique l’esprit et la manière. Il y avait ciiupianle ans déjà que d’Âguesseau avait composé , pendant son exil à Fresne, le Mémoire sur les vues (fénérales pour la reformation de la justice , où il se plaignait des frais énormes qui accablaient les ploideui’s. L’abus n’avait certes pas diminué depuis, et l’auteur de la Thémis dévoilée écrivait ces lignes : « A Tou- « louse , à Grenoble , à Aix , à Bordeaux , etc. , les frais « sont excessifs: ce n’est qu’un procillon, s’il ne coûte « que 10 ou 20,000 francs »
Au milieu de cette elTervescence des esprits , les commentalem's de l’ordonnance de 1667 travaillèrent pour l’usage exclusif du palais , et fermèrent l’oreille aux clameui's du delioi’s. On réimprima Lange et Bornier, qui avaient écrit sous le règne de Louis XIY, et qui s’attachaient au texte de la loi existante , sans s’inijuiéter de ce qui devrait ou de ce qui pouiToit êtie. Pothier, dont les travaux ont tant seni à la rédaction du Code civil , ne laissa sur la procédure iju’un traité i>eu remarquable , jwle ouvrage de sa vieillesse. Son collègue Jousse , l’un
• L'Alambir dn loix , ou Obferrniioni de Vami des François sur l'homme ei sur les lotx (par Rouillé d’Orfouil). A Htspahan, ^773^ in-8®.
** Thémis dévoilée y p. 23. *
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des derniers auteurs do pratique , prêta seul quelque attention aux opinions qui préoccupaient le public, mais se montra peu disposé à se faire l'écho des novateurs Pigeau et Denisart gardèrent le silence sur les idées nouvelles, et parmi les derniers commentateurs de l’ordonuance , je n’en trouve qu’un seul , le moins couna de tous, Dumont, qui mêla, à des explications juridiques, d«îs vues de réforme ou plutôt des réflexions critiques sur les abus judiciaires. Mais rin-12 anonyme de Dumont ne fit «ans douh^ pas autorité au palais 2.
Les auteurs de rEnoyolopédie n’apiwrtèrent point dans CO qu’ils donnèrent sur la procédure tout l’esprit d’innovation et de critique que l’allure de certaines parties de leur recueil ferait supposer. La rédaction des articles de jurisprudence fut confiée à des praticiens : les philosophes n’étaient guère en état d’aborder ces matières. Voici en quels termes justes et sensés Doucher d’Argis, auteur de l’ai-ticle Procédure, distinguait ce qu’il y avait de bon et de mauvais dans les formalités de la justice :
« L(^ mal consiste , disait-il , en ce qu’au lieu de s’en tenir à ce qu’il y a d’essentiel dans l’ordre judiciaire , on y a mêlé beaucoup de choses vicieuses et superflues , qui laissent le champ libre à la malignité , au mensonge , à toutes les aspèces d’injustices qu’on voit se miiltiptier dans les procès. Les clwses en sont venues au point i(ue
* TraUé d$ Vadminiatration de la jutticê , mi Ton exnmine tout Ce qui regarde la jurisdiction en général, lu compéteocc et loe devoirs des per* sonnes employées pour Texercicc de Injustice, par M. Jousse. Paris, <774 , î vol. — Cammentairé *«r l'ordonnance cirile de <6ü7, % vol. in-ill-
^ Nouveau Commentaire sur l'ordonnance civile de 4607, par Pautear du Nouveau Style criminel. Paris, Berton , 4763, in-42. Le nom de Puuteur, Dumont, est indiqué dans le privilège.
les gens sensés ont eu les procès en horreur, et ont souvent mieux aimé faire des pertes considérables , que de s'engager dans un labyrinthe sans issue. Mais avec tout cela , comme il n’y a et ne peut y avoir que les souverains qui jouissent du droit de se rendre justice à euxmémes , il reste une infinité de cas où la voie de recours an juge est d’une nécessité indispensable.
« 11 s’agit uniquement de prescrire une forme convenable , qui laisse , d’un côté , à la vérité tous les sih‘oui"s nécessaires pour se faire connoître et pour établir si^s droits , mais qui détourne de l’autre reffet de tant de ruses et d’artifices , que les hommes enneiuis de la justice et de l’ordre ont inventés , pour obscurcir les affaires , en les embarrassant de loiigueui-s , et pour éluder des juge- .ments qu’ils craignent de subir.
« Cet immense assemblage de difficultés et d’écha|)patoires a formé le monstre de la chicane, et fait haïr la procédure, qui n’a été introduite que pour l’instruction respective des parties liliganles, et pour instruire régubérement les juges de ce qui fait l’objet du procès. »
La magistrature n’était pas restée en dehoi's du travail des esprits, et les présidiaux , ces tribunaux créés par l’Hospital au xvi' siècle, se jetèrent surtout dans le mouvement. Beaucoup d’entre eux reclamèrent des réformes, attaquèrent les frais de justice et la vénalité des charges , en réservant leuis plus rudes coups pour les justices seigneuriales, en butte depuis deux siècles à des réclamations incessantes. Nous ne pouvions passer sous silence , dans cette revue des travaux critiques sur l’ordre judiciaire , les mémoires publiés au nom des présidiaux de
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Nîmes, de Valence, de Vannes et de Chàlons *, les repriisentaliuns des présidiaux d’Angers 2, de Beauvais, de Reims, de Tulle, de Bérigueux , d’Angoulème, d’Abbeville, de Gray, de Caen®, d’Evreux* et de Rhodez, ni un mémoire rédigé par le parlement de Rouen ® , ni les remontrances des autres parlements Le présidial d’Angeis qui , dès 1763 , avait élevé la voix , réclamait de nouveau dans ses représentations de 1769 contre la rapacité des officiers de justice, surtout contre les procureura, que Bouclier d’Argis, père de l’auteur de la Bienfaisance de tordre judiciaire (publiée en 1788), défendit cependant dans l’Encyclopédie. Voici la détinition que le présidial d’Angers donnait des frais de justice : «Frais, sorte d’impôt « indétini, qu’une foule de ministres subalteincs lève « dans le palais, dans ses avenues, ses issues, ses contt tours, ses environs; perception toujoura arbitraire et « presjjue toujoura impunie ^ »
* Mëmoîro pour le présidial de Nismes, 1782. — Mémoire pour le présidial de V.aloiicc, 1775, iu-4°. — Mémoire pour le présidial de Vaanoe, 1763, in-4o. Mémoire pour le présidial de Ch&alons, 1767, in-8-
* Requête du présidial d’Angers, 1763, in-4*\
* ReprésentatioD-s du présidial de Beauvais, 1764 et 1778, in-fol. — Représentât, du présidial de Rheims, 1766, m-8o. . Représentât, du présidial d’Abbeville, 1775, in-4®. — Repréï^eiitat. du présidial do Tulle,
1777, iu 4®. — Re[iréscntat. du présidial de Périgiieux , 1777, iii-8“. — Représentât, du présiditd d’AiigoiilOme , 1777, ms. Représentât, da présidial do Gray, 1778, iu-8**. — Représentai, du présidial de Caen,
1778, in-4".
* Lettre du présidial d’Kvreiix, 1783.
^ Mémoire pour le parlement de Rouen, 1766, in-8«>. Remontrances du parlem. de Rouen , 1i fév. 1755.
* Remontrances du parlem. do Bordeaux, 1784.
^ Représentât, du présidial d’Angers, 476U, in-fol. — [Ua pamphlet intitulé « Nécessité d'une réforme dans l’administration de la Justice et dans les loix civiles de France, avec la réfutatiou de quelques passages de l’Fspri/ lùim (Amsterdam, 1764)», ne traite d’un bout à l’autre que de la situation précaire des présidiaux, et de l’utilité de leur donner du lustre. On y attaqurnt aussi vivement les justices seigneuriales, que Montes quiou avait défendues. ' ^ -
PHILOSOPHIE DE LA PROCÉDl'RE CIMLE.
Enfin en 1780, une académie de province, celle de Ehàluns, mil au concours cette quesliou : « (Juels seraient les moyens de rendre la justice eu France aveé le plus de célérité et le moins de frais possible ? » Le prix fut décerné, en 1783 , à Itucquet , procureur du roi à Beauvais, qui ne publia pas immédiatement sou travail , mais l'augmenta de notes et de citations. Ces hoi-s-d’œuvre , mal rattachés au discouis priiici|)al, présentent ceiiendanl plus d'intérôt que le mémoire lui-même, parce qu'ils résument une infinité d’écrits et de pamphlets aujourd'hui oubliés. Le tout parut en 178!)'. L'auteur supposa avec raison que lu question posi'c |»ar l’académie de CliAloiis renfermait celle-ci ; « Ijiiels seraient les moyens de rendre la meilleure justice ? » Mais, jiensanl avec Voltaire que l’on ne manquait pas d’excellents ouvragi's sur la législation, et que ceiiendant nitirolius, ni Ihiffciidorf, ni V Esprit df s lois, n’avaient encore produit une loi utile, ni une sentence du Châtelet*, il déclare avoir écai té soigneusement les spéculations et les systèmes pour s’attacher à la pure pratique. On ne rencontre donc dans ce livre aucunes recherches philosophiiiues sui' la procédure. Trouvant sans doute l'oivloniianccdc 1GC7 satisfaisante, il est d’avis de coiLserver la jurisprudence d’alors, et fait porter ses critiques sur l’organisation judiciaii’e et les lois civiles plutôt que sur les lois de foi nie. Les mojens qu'il projwsail étaient ceux-ci :
• Discours qui a remporté le prix & l’Académio de Clmalons^ en Tunptte M. IK'C. Lxzxiii 1 sur cette question proposée par la même Académie : fl Quels seraient les moyens de rendre Injustice avec le plus de célérité et le moins de frais possible?» Beauvais, la v* Desjardins, <789, in 4®.
Une copie manuscrite dii même ouvrage , en 3 vol. in-i®, ayant appar* tenu Vi Lamoignon, est indiquée dans le catalogue de la bibliothèque de M. Villenave, n" 4 059, — Voy. aussi la Biographie uniremUtf v® Bnequet.
* Voltaire, Qu<ition$ sur l’ Rncyclopédit , vo Lois.
COUP d’ceil sur les travaux critiques. 81
« 1° procurer aux tribunaux inférieurs des juges capables « et suffisants ; 2° réduire les justices seigneuriales aux « cas féodaux et à ceux requérant célérité ; 3° accorder aux « (larties la faculté de plaider elles-mêmes, sauf les cas où « les juges réputeroient indispeasable d’ordonner qu’elles <1 plaideroient par procureur et par avocat ; 4° revoir a les deux derniers édits des présidiaux, et la déclaration « inteiqirétative du 29 août 1778, d’après les observations « des différents sièges, soit en 1777 et 1778, soit dans « les années précédentes, à compter de 1733, pour en « rendre l’effet plus mai-qué , plus simple et plus durable , M et en même temps décorer les présidiaux et en augmena ter le nombre ; 5° porter des lois précises sur des ma- « tières qui deviennent une source intarissable de procès, « et qu’elles préviendroient , et pourvoir à ce que les lois « existantes soient exécutées , ou les abroger; 6° prescrire « une seule coutume ' » .
C’était le résumé des réclamations des présidiaux , et en grande partie la reproduction de ce que l’abbé de Saint-Pierre demandait soixante ans auparavant. Publié au moment où allaient disjiaraître à la fois et les présidiaux et les justices seigneuriales , le mémoire de Bucquet ne fut qu’un écrit de circonstance. 11 eût fait un livre plus durable si, prenant son sujet de plus haut , il avait exécuté cette pensée émise par Thomas dans l’un de ses Eloges , « d’appliquer le doute « de Descartes à la législation, de l’examiner pièce à « pièce, comme il examina toutes scs idées, de faire une « revue générale des coutumes, des usages et des lois, « comme il fit la revue des systèmes, et de ne juger
* Ditcovrs , etc., parBiicquet, p. C et 7.
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« de tout que d’après la grande maxime de l’évidence * ».
[Le programme de l’Académie de Chàlons avait excité l’attention d’un autre écrivain. L’année même où le prix proposé fut décerné parut, sans nom d’auteur et sous la date de Londres, 1783, un in-douze, sur la manière de rendre la justice en France, avec le plus de célérité et le moins de frais possible, qui avait été rédigé en vue du concoui’s ouvert par cette académie La procédure occupe la seconde partie, les chapitres consacrés aux tribunaux forment la troisième , et la quatrième est intitulée : « Des üfficiei’s de justice et des gens inutiles et dangereux que les tribunaux recèlent. » Dans la première partie , l’auteur avait fait le procès aux lois civiles elles-mêmes et à l’organisation sociale. 11 avait battu en brèche la hiérarchie des personnes, la noblesse héréditaire, et décrié le célibat du clergé et les vœux monasti(|ues. Les antiques institutions pour le maintien des familles et des grandes propiiétés excitaient sa colère, ainsi que le droit de testament. En revanche, il demandait la liberté du prêt à inté-
* Thomas, Eloge de' De*t-ar tes.
* Ce volume est Intitulé : Loix civiles et VAdminietration de la justice
ramene'es d un ordre simple et uniforme , ou lïe'flexions morales , politiques, e/c«, etc., sur la manière de rendre la justice en France avec le plus de célérité et le moins de frais possible. Londres, 1783. — I/avis de réditeur commence ainsi : « Dcpt.is longtemps tous los amis do Tbunianitd se plaignent du désordre qui règne dans nos lois civiles, des lenteurs intermi* nables de la procédure, des fnüs énormes de justice. L'Académie do Châktnt sur'Mame, qui est , de toutes les académies do l’Europe, celle qui tourne le plus ses vues du côté de la législation , a promis une couronne au patriote qui trouveroit les moyens les plus efficaces de remédier à ces abus fuuestes. Ce sujet est si beau, si intéressant, que sans doute un grand nombre d'athlètes s'est mis sur les rangs pour disputer les lauriers aea* déroiques. L'envie de les mériter, le désir plus noble encore d’être utile, ont donné naissance à l’ouvrage que nous offrons au public. L'auteur se disposoit à l’envoyer au concours, tel qu’il est aujourd'hui , lorsque plusieurs circonstances se sont réunîe.s pour le détourner de ce dessein . • . Barbier, Dictionn. des anonymes, 40570, nous révèle le nom de l'auteur, Fétion de Villeneuve.
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rM, rinlerdiclion de doter les femmes, le divorce, etc. '. 11 est fâcheux que l’auteur ait trop cédé à cet entraînement des idées de son temps ; car son livre , écrit avec correction et méthode , renferme ailleurs des vues sages. Les chapitres trop brefs qu’il consacre à la procédure sont à peu près irréprochables; il signale avec justesse des abus réels et il en indique le remède. Il reconnaît et démontre (chose notable pour l’époque) la nécessité des lois de forme, et proclame (chose encore plus étonnante) que le seul moment où la justice fut simple , prompte et jamais coûteuse, se trouva en plein moyen âge, aux xn' et xiii' siècles. Plusieurs de ses idées de réforme sont remarquables; par exemple, il proposait la réduction du délai d’appel à un mois, â l’imitation de ce qui se faisait déjà dans les tribunaux de Prusse. La diminution des frais fixe sérieusement son attention. Ses idées sur les tribunaux inférieurs, la multiplicité des degrés de juridiction, les tribunaux d’exception, sont les mêmes que celles de Bucquet. Son nouveau plan raisonné des tribunaux a été à [teu pi'ès exécuté dans notre organisation judiciaire actuelle. Il demandait l’établissement de magistrats conciliateui's. Il combat énergiquement la vénalité des charges et stigmatise avec éloquence certains manèges à l’aide desijuels on rançonnait les plaideurs. Ce qu’il appelle l'attirail de la chicane, c’est-à-dire la multiplicité excessive des gens de loi et des agents subalternes, excite ses plaintes légitimes. Nous regrettons de ne pouvoir transcrire ici son chapitre du notariat, qui est plein d’obsenations justes, mais nous citerons sur les avocats et les procureuis quelques-unes
* Guy ton de Morvean écrivit, à la même époque et dani les roêmee idéee, ton Plan iê la réformation dê la jnritpruHence
de ses réflexions : « Il est diffîcile de concevoir, dit-il, « comment ccs deux états sont divisés, lorsque tout sent- « ble les réunir. N’est-il pas absurde qu’il y ait des gens « de loi pour la forme et d’autres pour le fond ; que celui « qui traite une affaire n’en dirige pas la marche ; qu’une <n partie soit obligée de payer deux défenseurs pour la «même affaire? — La procédure et le droit n’ont rien « d’incompatible, absolument rien. 11 y a plus, l’un et <i l’autre ont des rappoits sensibles , des liaisons très-tü- « rectes et se prêtent un secours mutuel... Dans les con- « seils du monarque , les avocats sont en même temps pro- « cureurs. — Frédéric, en Prusse, a aboli les charges de « procureurs, et il n’y a plus que des avocats dans ses « cours de justice *. » 11 se plaint enfin de la facilité avec laquelle on conférait les grades dans les univei'sités , ce qui multipliait encore le nombre des gens de loi.]
Les états de Blois, en 1577 , avaient inséré dans leurs cahiers un chapitre de la Justice , ceux de ICI 4 firent entendre leurs doléances sur le même sujet. Le tiers état, à cette dernière assemblée, éleva de vives plaintes contre la multiplicité des justices, et contre la négligence de certains conseilleis, qui se reposaient sur leurs secrétaires du soin d’étudier les dossiers et de préjiarer les rapports , abus énorme que Spifame condamnait déjà en 1556 dans ses Arrêts imaginaires et que Beaumarchais stigmatisa si rudement dans ses mémoires contre Goesmaii. Les états généraux de 1 78 9 allaient entrer plus vivement dans la voie des réformes : l’heure d’un changement de fond en comble avait sonné. La procédure civile survécut peu aux antiques
* Pages "îTa et 27i.
* Spifame, Uii-erarchia Umriei régit progymnatmala, arr. 2SI , fol. 24S.
COUP d’oeil sur les travaux critiques. 85 magistratures ; l’ordonnance de 1667 n’eut plus pendant la révolution qu’une existence intermittente. Maintenue provisoirement par la loi des 12-19 octobre 1790, elle disparut une première fois sous le coup du décret du 24 octobre 1793 (3 brumaire an n), qui supprima les procureurs', et jeta l’administration de la justice dans l'anarcbie : car [ le liarreau s’étant dispersé et les écoles de droit n’existant plus , la direction des affaires fut livrée à des praticiens de bas étage , et l’aboi d des tribunaux se trouva envahi par des gens de loi sans garantie de probité ni de capacité.] La loi de 1790 contenait d’excellentes innovations, à côté d’autres mesures que l’expérience a condamnées. Ainsi elle ordonna pour la première fois en Fiance de motiver les décisions judiciaires, elle créa le jury en matière criminelle, et conféra aux magistrats du ministère publid’inamovibilité qu’on leur a enlevée depuis. Mais elle établit l’électioik des juges, abusa de l’arbitrage et inventa la déplorable et éphémère institution des tribunaux de famille. Dans l’art. 20 de cette loi , la constituante décréta que la procédure civile serait inces.samment réformée, de manière à être rendue plus simple , plus expéditive et moins coûteuse. C’était une promesse plus aisée à décréter qu’à exécuter. La convention s’en acquitta jiar son fameux décret du 24 octobre 1793. Une réaction se lit ; le consulat rétablit, le 5 septembre 1800 (18 fructidor an VIII ), les avoués et remit en vigueur l’ordonnance
* [Un certain nombro d'écrits satiriques avaient été publiés contre les procuronrs au moment de la révohitioD. On peut citer nolamincnt les facéties suivantes t Histoire d'un procureur <}ut a rapporté après sa mort tes pièces à sa partie, <770; •— la Baxovhéide , poëmo burlesco-patriolicohéroïque en trois chants, par R* * ***, 1790; — et surtout le Trépas de la
reine de la Chicane ^ ou les Hurlements des procureurs au parlement de
Paris; imprimerie de la Basoche, 1790, avec Hgures.]
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de 1667*. Celle-ci ne fut dcfînitivement abrogée que le 1" janvier 1807, jour auquel le Code de procédure nouvellement rédigé fut mis pour la première fois à exécution.
* [C*est ici le lieu do citer un vol. intitulé : ^n/reti>nj critigueM ^
philoiophiques et higtorigues sur les prorèn , par Maric-Loui8<^foacph de Boileau. Pariii, an xii. * La première partie de cel écrit, publié au moment où Ton rédigeait le Code de procédure, est entièrement consacrée k l’organisation judiciaire et à la critique des abus ; elle se lit encore aveo intérêt. Ce que l’auteur disait à propos du rétablissement des procureurs sous le nom d’avoués est assttisoimé d’anecdotes piquantes.]
CHAPITRE XI
BU .CODE DE l'HOCÉDUnE DE 1806 ET DES CAUSES DE SON tNSUFFlSANCK.
_ Quelques progrès que l’ordonnance de 1667 eût fait faire à la procédure civile , plus d’un siècle s’était écoulé lorsqu’éclatèrent les événements de la révolution française. Les institutions politiques, l’organisation judiciaire, le droit civil lui-même avaient été bouleversés de fond en comble , et l’ordonnance de Louis XIV fût-elle restée tout à fait à la hauteur des besoins du siècle , il eût été nécessaire de procéder à sa révision pour la mettre en harmonie avec le droit et le système judiciaire. Mais ces grands changements n'étaient pas la seule cause qui rendit nécessaire un Code de procédure nouveau. .Nous venons de voir combien d’assauts l’esprit inquiet du îviu* siècle avait livrés à l’ordre et au cérémonial des tribunaux > et de quels blêmes on poursuivit la procédure civile. Frédéric , roi de Prusse, mettant en pratique les Uiéories de l’époque, avait établi dans ses Etats une procédure nouvelle , qui , grâce à un ouvrage de Formey, eut en France un certain retentissement, mais que dès ce temps-là Jousse critiqua à bon
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droit La loi d’octobre 1790 avait d'ailleurs, dans son article 20, décidé la rédaction d’un code de procédure simplifiée, abrégée et rendue moins coûteuse. Enfin, la tentative de réforme radicale oj>érée par le décret de 1793 laissait aussi des traces, car elle avait été mise à exécution ])ondant sept années. Il fallut donc se mettre à l’œu\Te. « Un arrêté des consuls du 3 germinal an x, chargea une commission composée de Treilhard, conseiller d’Etat; Try; Berthercau, président du tribunal de la Seine ;Séguier, premier président du tribunal d’appel de Paris; Pigeau, ancien avocat au Châtelet, et Fondeur, secrétaire, de pivparer un projet de code, de procc'dure civ ile. Le travail de cette commission fut publié^ et soumis aux observations des tribunaux d’appel et de cassation ’. Le projet fut ensuite soumis à la même élaboration que celui du Code civil. Chaque titre, examiné d’abord jvar la section de législation du conseil d’Etat, fut discuté par l’assemblée entière ; communiqué officieusement au tribunat , présenté au corps législatif avec exposé de motifs , communiqué officiellement au tribunat qui émit son vote, et enfin discuté devant le corps législatif \ »
L’établisst'ment des justices de paix ^ qui remplacèrent
* Obierrationê $ur fa procédure qui $’obâerre en Prue$e, ni tAte ilu nouveau comroetitaira sur Tor^onnance civile du mois d'avril 4 6ti7t par M. ***, fouscillcr au présidial d'Orléans, t. p. x.\j. — Sur la procédure ac* * tueltc de Prusse (Prore88-(.)rdnung) , voyez les critiques de Mdjer, uo- Uimnient de la Codificat.j p. 150.
* a Projet de rode de prorédure citile. présenté par la commission nommée par le gouvernement Paris, an Xii , in*4o, »
’ « Le travail de la cour de cassation est extrêmement remarquable ; on le trouve dans Sirey, t. IX , 1 , 4 . »
* m Ces travaux préparatoires ne trouvent dans Touvrage do Locré. » M. Lscbbac'J) , Coure d' introduction à l'étude du droit , p. t89.
* CAl'SEB DE L'iMEVETISANCE DV fjODE, 89
SOUS plus d’un rapport lus anciennes justices seigneuriales ; l'introduction de la conciliation , dont l’idée parait avoir été puist'o dans les lettres de Voltaire , l’abolition des pré^ scntations, formalité üscale qui avait lieu dès le début de l’instance après la constitution de procureur, quelques autres simpUfications encore , enfin un nouveau système de saisie et de vente forcée pour les immeubles , imaginé à la place des formalités du décret , si compliquées et si obscures ; telles furent les innovations que consacra le nouveau Code.
11 importe de signaler l'apparition d’un mode de publia cité qu’ignoraient les auteurs de l’ordonnance de 1667. La création des joiiniaux judiciaires date de la fin du règne de Louis XV, et les rédacteurs du Code de procédure ont dû tenir compte de leur établissement. De là un certain nombre de dispositions nouvelles qui , en consacrant ce mode de publication , amenèrent la multiplication des feuilles d’affiches légales. Malheureusement, l’introduction de cette formabté est bientôt devenue une source d’abus, par l’élévation du tribut que les imprimeurs, depuis lors, prélèvent sur certains justiciables.
11 faut bien l’avouer, si l’ordonnance de 1667 pai-ut un chef-d’œuvre pour le temps où elle a été rédigée , le Code de procédure civile ne tient pas un rang aussi brillant parmi les monuments du droit. L’ordonnance de 1667 avait été le premier ouvinge de codification exécuté en France, et l’art de la rédaction des lois avait depuis été perfectionné. Cependant le Code de procédure, postérieur au Code civil, est loin, à ceilains égards, de la majestueuse simplicité de ce dernier. — Sous le rapport de la fortne , on y remarque un grand nombre d’articles qui ne peuvent être compris de la foule des justiciables, soit à cause des
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termes de pratique et des phrases techniques qui s’y rencontrent, soit à raison des vieux usages du palais auxquels le texte lait allusion *. Grammaticalement parlant, sa rédaction est naoins nette, moins concise que celle du Code civil : ses articles ont une forme moins énergique et moins lucide. La manière même dont il est divisé ne permet pas de saisir sans une certaine étude la marche d’une ■procédure ; l’ensemble forme une masse incohérente où il est difficile de se retrouver. Ceux qui l’ont rédigé semblent avoir plus d’une fois perdu de vue le grand but de la codification , qui est de mettre la loi autant <iue possible à la portée de chacun , tous les citoyens étant réputés la connaître. — Sous le rap|H)rt du fond et du mérite de ses dispositions en elles-mêmes , la simplification des formes , qui depuis trois siècles est la loi constante du progrès, n’a pas été aussi complète qu’il eût été possible ; et sur quelques formah'tés nouvelles, la conciliation per exemple , on 4 trouvé beaucoup à critiquer. Le chapitre de la saisie immoUlière, que ses auteurs cependant avaient cru un chef-d’œuvre, n’a pu résister aux attaques dont il devint bientôt l’objet. Enfin, sous son empire, l’administration ■de la justice a été de nouveau infestée d’innombrables abus.
-' Si l’on recherche les causes de cette infériorité, il est aisé d’apercevoir que les théories philosophiques du xvm* siècle , par leur abstraction et leur caractère absolu , et
* K C’est surtout dans lo Code de procédure civile que la loi ft-ançaise a adopté les anciens termes techniques comme connus , sans en donner d'explication directe; aussi ûe peut-on se faire une idée dé la procédure d'npréa les seuls articles du Code , et faut il nécessairement reconrir à la doctrine des auteurs et h la prutique ancienne que le Code a réformée, » (Mcijer, Ds ta Codi^catimi , p. 473, k la note.) v
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en attaqoant le principe même de la nécessité de la proeé* dure , ont fait obstacle à son complet perfectionnement. Nous avons montre dans le chapitre précédent quelle bit la marche des idées, et nous avons reconnu que presque tous les écrits dirigés contre la procédure se bornaient à des plaintes ou à des satires sans indication d'un remède applicable. Les rédacteurs du Code de procédure , anciens praticiens accoutumés à l’observation de l’ordonnance de 1667, furent j)eu disposés à tenir compte des opinions d’écrivains qui se glorifiaient pour la plupart d’ignorer la jurisprudence. On avait d’ailleurs de bonnes iTÜsons pour se tenir en défiance contre ces théories. Elles avaimit inspiré les législateurs révolutionnaires, qui dans leur décret de 1793 « ne se contentèrent pas de réformer^ et qui supprimèrent quand il ne fallait que réduire ». On avait vu quels graves abus l’excès de simplification avait fait naître , et on préféra souffrir ceux auxquels on était accoutumé plutôt que d’étre exposé aux dommages qui étaient la conséquence d’un nouveau régime. « 11 en ré- « sulta que , lorsqu’on voulut remédier au.\ effets désas- « treux de cette justice informe , le dégoût des innovations « xadicales disposa les esprits à un retour trop complet « vers un ancien ordre de choses qui devait être modifié « pour être mis en rapport avec notre nouvelle organisa* a tien judiciaire '. » C’est ainsi que toujours les mouvements trop rapides sont suivis d’un retour en sens contraire , et que les réformes exagérées , par les réactions qu’elles causent, sont le plus grand obstacle à un progrès^ régulier. Le décret de 1793, par lequel on avait cru éta-
' A«ad. des sciences momies et poliliques, séance publique du samedi a avril 1852. • ••
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blir an bon ordre en supprimant toutes les formalités , fat un malheur , non-seulement à cause des injustices et des désastres que les fortunes privées subirent pendant le temps de son exécution , mais encore parce qu’il a certainement contribué à éloigner de salutaires réformes.
Si les précédents influencèrent ainsi défavorablement les rédacteurs du Code de procédure, il faut ajouter enfin qu’il fut moins bien élaboré que son aîné. Celui-ci avait été l’objet, pendant la révolution, de plusieurs projets successifs. Cette préparation de longue main manqua aux rédacteurs du Cx)de de procédure ; le seul avant-projet fut celui de Thouret , ouvrage posthume mis au jour par son'tils, en 1800. En outre « la discussion de ce Code fut en général moins soignée et moins approfondie au conseil d’Etat que celle du Code civil : la matière était aride, la plupart des membres ne la possédaient pas parfaitement , et d’ailleurs la discussion n’eut pas lieu sous l’œil du maître, occupé alors à guerroyer au loin ’ » . — « Le conseil d’Etat , éciit un auteur estimé , a été trop souvent sous l’influence de ce préjugé vulgaire qui regarde la procédure comme une affaire de pure pratique ; il a trop négligé les lumières que pouvaient lui fournir l’ancienne doctrine ou même la simple raison, pour s’abandonner à une routine aveugle î. »
< Le choix des membres de la commission chargée du projet eut aussi son influence : Pigeau était le seul commentateur de l’ancienne procédure qui en fît partie, et il , eut la plus gi'ande part au travail , quoique ses vues ne
* M. Kschbach t Cours d'introduction à l'étude du droity p. $90.
* M. Kd. Bonnier, Traité théorique et pratique des preures y p. 33<i.
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fussent guère étendues. Jousse n’existait plus : Boucher d’Argis, auteur des articles de procédure de l’Encyclopédie méthodique , et d’éditions annotées des vieilles ordonnances sur le fait de justice, avait porté sa tète sur l’échafaud révolutionnaire. — Enfin on se contenta des seules obsen allons des cours d’appel et de la cour de cassation ; tandis qu’il eût été nécessaire d’invoquer le concours des tribunaux de première instance, plus exercés à la procédure que les coure d’appel, puisque l’instruction des affaires se fait forcément devant le premier degré de juridiction.
CHAPITRE XII
DF, l’aVEMR DU COnE DE PROCÉDIRE CIVILE ET DE.S RÉFORMF.S OPÉRÉES A l’Étranger.
Malgré ses imporfcctioiis, le Code de proeédure civile de 1806 marqua un nouveau pas dans la voie du progrès; il doit être le point de départ de toutes les améliorations idtéiieures , et le thème des perfectionnements sagement imaginés. 11 est certain que « notre loi générale sur la procédure civile , meilleure que celles qui l’ont précédée, mérite une des premières places dans l’histoire des législations comprées ‘ La preuve de ta supriorité du système de procédure français , c’est (|u’il a été consené sauf des modifications de détail , jvar les nations qui ont adopté notre législation.
Mais les quarante années écoutées depuis la publication de ce code ont rendu plus apprentes ses imperfections. La nature mobile des lois de forme , l’imagination des praticiens si féconde pour enfanter des abus, ta tolérance qui nait d’un long usage, ont déjà extrêmement vieilli le Code
• M. Ksdibnch , p. ^48.
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de procédure. Beaucoup de lois nouvelles sont venues altérer directement ou indirectement son plan. Les unes, en modifiant ses dispositions ou en y ajoutant , telles que les luis du 25 mai 1838, du 20 mai 1854 et du 2 mai 1855 sur les justices de paix , celle du 11 avril 1838 sur les tiv bunaux de première instance, celle du 2 juin 1841 sur la saisie immobilière , et celle du 24 mai 1 842 , relative à la saisie des rentes constituées sur particuliers , ont brisé son ensemble et lui ont ôté ce mérite d’étre le corps complet des lois de procédure , puisque les lois de la saisie immobilière et de la saisie des rentes ont seules été incorporées dans son texte D’un autre côté les lois fis^cales, surtout celle du 28 avril 1816, qui, aidée d'une jurisprudence facile , a amené le rétablis.sement de la vé^ nalité des offices ministériels , ont été le genne d’abus incalculables. La justice est devenue longue, inabordable et ruineuse, et des doléances, semblables à celles que l'on faisait entendie sons l’ancien régime , s’élèvent de toutes parts.
A l’étranger, plusieurs Etals, tout en consenant le système de la procédure françai.se , ont refondu notre Code et modifié un certain nombre de ses dispositions. Dès 1819, le royaume de Naples et la république de Genève sont entrés dans cette voie. Le 21 mai 1819, une ordonnance royale mit à e.vécution le nouveau Code napolitain, qui, malgré les perfectionnements qu’il a fait subir à notre procédure civile , est resté à peu près inconnu en France ’ ;
* [On aurait dû aussi incorporer dans k Code les dispositions du règle ftient de l’ancien conseil des parties , qui, restées on vigueur, forment U procédure spéciale suivie devant la cour de cassation.]
* Voyea, dans k tome ty des Mémoirt» dé VAcadémU dét $ciénces mo>
falté, la note de M. Berriat*Saiiit*Prix sur le Code napolitain de procédure civile. “ '
en 1828, une loi sur les ventes judiciaires {legge concernente t espropriazione forzata) est venue le compléter, bien avant que l'un eût songé en France à simplifier la procédure sur la même matière , et sans que nos législateurs de 1841 se soient doutés qu’il y avait là un précédent dont ils pouvaient profiter.
Le 29 septembre 1819, la nouvelle loi sur la procédure civile, pour le canton de Genève, parut à son tour : les améliorations qu’elle renferme et les intéressants exposés de motifs qui l’accomiiagncnt ont fixé sur elle l’attention'. Le Cxide de procédure du canton de Vaud a été aussi refondu en 1824. La Grèce elle-même, où l’ancien droit byzantin forme le fond de la législation, a été dotée, en 1834, d’un Code de procédure civile et d’instruction
^ L’ordonnance de 1607 avait subi aussi, dans un petit Etat alors lu* dépendant de la France, la Lorraine, une révision assez semblable à celle que notre Code de procédure a subie à Genève. Si j’avai:> eu à faire 1 bis-» toire des progrès du système de procédure français, tant en France qu’à l’étranger, je n’aurais eu garde de passer sous silence l’ordonnance de L 'r* raine de 1707, appelée aussi Code Léopold, et sur laquelle on trouve d’intéressants détails dans le Répertoire de Guyot et de Merlin, v" Code, $ 3 , n* 3. — » Dès 1630, le duc do Lorraine avait songé à mettre ordre à la justice dans son duché de Bar, et l’on vit paraUrc un m Règlement de Son Altesse pour retranchement et abréviation des procès en sa cour de Saint- Mlhiel » (Saint-Mibiol, 1030, iu*4o). La loi do Genève actuelle est le pnxluit de la double action des idées philosophiques modernes, et des traditions de l'aDCien édit genevois. Son rédacteur, le professeur Hellot, a mis à prodt les écrits de Bentham. Comme cette loi n’est qu’une variété du système français, nous invoquerons souvent son exemple. [l««s petits Etats semblent avoir généralement devancé les gramies monarchies dans la révision des lois de procédure et la réforme des abus judiciaires. Au xvi" siècle , Gérard de Groesl>eck, prince-évéque de Liège en 1 56i, abbé de Stavelot en 1576, créé cardinal en 1578, signala son règne par la révision el la rédaction en un code général des lois judiciaires du pays dont il était Bouverain. Ce recueil, connu eo Belgique sous le nom do Reformation dt Grotibeck, est intitulé : Statuh et Ordonnariûfi touchant U ttyh et la manière de procéder, et Vadminie4ration de ia juetice devant et par Ue eoun et jutticee têculéèree du paye de Liège. Liège, 1572. {Bulletin de la SoctVie ecientiliyue du Ltmbonrg, t. Vf, p. 232.)
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crimincHe En Hoilande , le roi (iuillaumc a promulgué, le 1" octobre 1838, un Code de procédure* qui fait pai^ tie de la refonte générale des lois françaises aujourd’hui en vigueur dans ce royaume. Ce code, publié dans une langue peu répandue, n’est guère connu chez nous que par deux articles de M.M. Kœnigswarter et Godefroy *. Son plan, autant que j’ai pu en juger moi-même, est plus méthodique que celui du Code français. 11 est divisé en trois livres, subdivisés en titres et en chapitres, et Comprend 899 articles formés la plupart de plusieurs alinéas. Les républiques de l’Amérique du midi ont une organisation judiciaire et un système de procédure civile où l’imitation des lois françaises est manifeste au milieu des souvenirs de la législation espagnole et des emprunts que l’esprit républicain a faits à l’organisation judiciaire des Etats- Unis. Je citerai entre autres la république de Venezuela, qui possède , à l’exemple du nôtre , un Code de procédure civile { Codigo de procedimiento judicial), et où l’on a promulgué, en 1841, des lois d’organisation judiciaire
^ Voyez un article de M. Zachnriœ dans U étrangère , t. VII,
* Wethotk ran h\tTgeTlij}{9 HetjUvorderimj. — [M. do Martini, nvoc.at à Amsterdam, a publié en I8i0 et 18i2, sons le titre de Verzameling ran bijlagen^ un recueil où Ton trouve, sons le format in*l6, les lois, décrets, ordonnances et réglements relatifs à VorganUation Judiciairo, nu notariat, au barreau* aux corporations de procureurs et erhuissiers fDeuricouirdertJf aux conservateurs des hypotlièqucs, etc., avec les tarifs des divers salaires et droiu de Justice.
Les principaux eommcntuircs sur le Code de procédure hollandais sont ceux de MM. Ouderaan, Vernede et Do Pinto. M. Iloncrt a donné un formulaire. Un Traité de procédure civile, avec des formules par Van der Linden, a été traduit en anglais, pour l’usage des anciennes colonies hollandaises devenues anglaises. Kelntivement à l’histoire du droit Judiciaire en Hollande, on peut consulter Wttewaal van Stoetwegen, D# Veteri Ordine judtviorum apüd Hollandos; Lugd. Batav., 1834, in*8*».]
. * Dans la Revue élrunyère et françaiee de légielotion.
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réformant des dis|>ositions pnbliées sur la même matière en 1838 et 1839 *. [N’oublions pas enfin les (À)des de Berne, de Parme et de Bade, ni surtout le remarquable Code de procédure promulgué à Turin le 1" avril 1855, et qui, lédigésur le plan du Code français, lui est certainement supérieur, parce qu’on a profité , pour sa rédaction , de l’exemple des diverses législations que nous venons de passer en revue *.]
* On Tient antsl de protnalgticr en Espa^ie un nouveau Code de procédure civile, de enjuiciavunla eitiU [Gazette det Trihuti,, 47 déc, 4 855). Tout récemment encore , le discours du roi de* Belges , à l’ouverture da U seasion de 4H55, contenait oc passage : o Vous serex appelés également à refondre et a compléter la législation sur rorganisation judiciaire, i»
* Cùdicê di prorrdura cin7< , per gü Stati di S. M. il Re di Sardt^a. Progetto riprodotto nclla tornata délia caméra dei deputati del ^3 ma^o 4853; Torino, Stampéria reale , 48o3.
Au moment on ce Code de procédure était en discussion dc\*ant le sénat da Piémont, nous avons eu l'hooueur de correspondre à son sujet avec l’uo des sénateurs qui faisaient partie de la commission cliafgtie du rapport. Nous avons suivi ainsi la discussion de ce grand travail législatif, S. Exc. M. le ministre de grâce et de justice nous ayant fait adresser, par la voie diplomatique , un exemplaire du projet , avec IVxposé des motifs rédigé sons ses auspices, et le rapport fait par M. Scb. Teccliio à la chambre des députés de Turin. Nous avons pu comparer le texte en discussion avec les id^s exposées dan^ ce Mémoire, qui venait d’étre couronné par l’Académie des Scienees morales et politiques, et transmettre nne série do réflexions qui out été communiquées à la commission du sénat. Les Idées françaises jouissent d’une grande faveur en Piémont, et l’opinion publique a accueilli voion> tiers le projet déjà mis en avant depuis plus de vingt ans d'introduire un Code de proct'durc, eu grande partie calqué sur celui de France. Cependant l’ancienne procédure tracée par les constitutions des ducs de Savoie, était simple et peu coûteuse, et beaucoup de magistrats éclairés , craignant l’introduction des abus qui existent en Franco, auraient désiré voir conserver les formes judiciaires éprouvées depuis des siècles. Aussi at*on utilement profité de l'ancieu système nation.al pour modifier le système français. L’expérience seule peut faire savoir si la marche générale de notre procédure produira des résultats préférables à l’ancienne Ula giudi’ziaria des constitutions piémontaises. Le nouveau Code n’est mis on conséquence à exécution que pour cinq onnées, au bout desquelles il recevTa du pouvoir législatifou une sanction définitive ou les modifications qui parattraiont nécessaires. D’ici là les cours et tribunaux desTont à la fin de chaque trimestre envoyer au garde des sceaux un état des questions de procédure qu’elles auront décidées. Ces états seront accompagnés d’im
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En France , l’heure de la réformation n’est pas encore venue, mais les esprits s’y préparent. Depuis longtemps des jurisconsultes éminents ont examiné les questions d’amélioration : les points capitaux sont traités dans les ouvrages de Boncenne et de Boitard : on trouve dans celui de Carré , revu par M. üiauveau , les controverses qu’il importerait de trancher par un texte positif. Des brochures nombreuses ont paru sur ce sujet. Déjà en 1849, le gouvernement avait nommé une commission pour la réforme du Code de procédure, et M. Odilon Barrot, dans le rapport sur l’arrêté qui nommait cette commission, rappelait que ce Code « a peu participé aux idées philosophiques et progressives qui ont présidé aux travaux législatifs du ‘ • consulat et de l’empire. Il y avait sans doute, continue le rapporteur, un grand danger à trop innover à de vieilles pratiques qui avaient pour elles la puissance de longues habitudes judiciaires. Ce danger existe encore aujourd’hui ; il ne doit cependant pas arrêter toute modification, ' toute simplification dont l’utilité serait démontrée' ».
Cependant des vices et des abus dé.sastreux ne sont encore dénoncés nulle part. Les justiciables sentent cruellement l’effet de ces abus, sans en connaître po.sitivement . la cause. Un pareil malaise a produit son résultat inévitable : à la révolution de février, des réformateurs improvisés ont attaqué violemment, dans diverses brochures, et l’ordre judiciaire , et la procédure en vigueur. Nous
rapport Bpécial du président sur les inconvénients révélés pnr PappHcation du nouveau Code. — Déjà on a vu paraître sur ce Code un travail intitulé Commtntariù del Coiici di procedura citilt, per gli $ardi y con
la compararione degli altri CodicL italiani, et delle principali legislazioni * * straniere, opéra del signer Pisanelli ; gr. in-8*>, Torluot Uoioue tipograpli.
* Rapport de M. Odilon Barrot, 25 août 1849.
avons lu un certain nombre de ces écrits : nous lâcherons d’en tirer les idées compatibles avec des réformes sages et prudentes, en repoussant, au nom de l’expérience, les théories hasardées. Nous croyons qu’en faisant la guerre aux abus, il faut resjiecter notre organisation judiciaire, et qu’en supprimant les formalités oiseuses , il est bon do conserver l’ensemble de notre Code de procédure. Car le développement historique des faits démontre combien le système usité chez nous est fortement implanté , quelles profondes racines il a jetées dans notre droit , et comme il porte avec lui une tendance vers le progi’ès.
LES TEXTES
Pour réformer les abus , il ne suftirait pas de retrancher quelques articles du Code de procédure, d’abolir quelques formalités. Sans doute , le Code a besoin d’améliorations , mais l’ensemble de l’administration de la justice doit lui-méme être révisé. A côté des vices qui résultent des prescriptions mêmes de la loi , il y a une iulinité d’abus plus fâcheux que les défauts du texte. Les uns tiennent à des usages que la faiblesse du gouvernement a laissés s’introduire à côté de la loi , les autres viennent du personnel de la magistrature et des officiers publics.
Quant aux vices qui résultent de la loi elle-même , ce n’est que par des réformes apportées dans son texte qu’on l>eut y remédier. La recherche de ces dispositions vicieuses est l’objet principal de ce travail. Le préliminaire de conciliation, l’usage des requêtes de défenses, la rédaction des qualités, les enquêtes, la distinction des affaires ordinaires et sommaires, la procédure de la saisie
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imniübilièro, sont des points depuis longtemps critiqués. A coté de ces questions capitales , il y a à faire des observations de détail , il y a des simplifications utiles à apporter. Les tarifs ont aussi besoin d’étre revus, si l’on veut mettre un terme aux frais énormes que coûte la justice , et qui la rendent inabordable pour la majorité des citoyens.
Mais si l’on doit se ganler de la refonte absolue des lois, qui fait naître des questions transitoires et des procès, il ne faut pas que les retouches et les améliorations restent en dehors du Code sous forme de lois supplémentaires. Si la néces,sité d’une modification se fait sentir, il faut que l’unité du texte soit toujouis conservée , que la disposition nouvelle soit incorjiorée dans la loi générale et habilement fondue dans son ensemble. C’est au moyen de l’insertion A' authentiques (comme disaient les anciens glossateuis) que l’on devra réformer les passages à corriger, en sorte que l’article nouveau prenne la place de l’article abrogé. C’est, au reste, ce que l’on a fait en 1841 pour la loi de la saisie immobilière , et c’est ainsi que l’on pourra assurer celte qualité si désirable dans un corps de droit , {'intégralité de chaque Code *.
“ Müijor, Ve ta Corfi/italioii, p. 209. Benthaiii, De la Codificahon, scc tion 2.
CHAPITRE XIV
VICES nÉSlLTA>T DE l'IISEXECCTION DE L\ LOI. BÉFOBME.S PAB CIBCILAIBES. SIBVE1LLA.NCF..
Mais nous ne saurions trop le répéter, la révision la plus sévère et la plus scrupuleuse flu Code de procédure et du tarif, peut améliorer la législation , mais ne réprimerait jwiut les abus. La loi la meilleure et la mieux rédigée, est impuis.sante si elle n’est pas observée '. Qu’importe un bon système de procédure , si l’obsen ation des fomialités tend moins à l’instruction des affaires qu’à enriclur des spéculateurs? Comment la justice pourra-t-elle être rendue, si les causes sont mal instruites? \ quoi servirait de diminuer les tarifs, si les tarifs actuels sont lais.s<*s de côté, si la taxe est faite négligemment , si elle est abandonnée par les magistrats à la discrétion des officiers ministériels euxmêmes, si en dehors de la taxe on exige sous toutes les formes des gratilications et des salaires? A quoi bon sim-
* N'g a point favte dt bons règltments^ m'îU utoient bien obierves, di« i»ait déjà GodefroVi commentateur de la Coutume de Xormandie, en déplorant les abus qui dé»hoQoraieDt la justice de aon temps.
plifior Ips fonrialilés de justice si les officiers chargés de les mettre en usage s’efforcent de prendre la voie la plus longue et la plus coûteuse , si les notaires dirigent les affaires de manière à faire plusicui’s actes là où un seul eût suffi? A quoi bon, enfin, parler de réformes et aspirer vers un meilleur état de choses , si le gouvernement ferme les yeii.v sur des abus criants , si la chancellerie a de mauvaises traditions, si les officiers les plus rapaces continuent à trouver non-seulement le. profil, mais encore les honneuis ; si tes magistrats chargés de les surveiller sont abaissés au-dessous d’eux ; si l’entrée de la magisti-ature elle-même devient une primo offerte à leur audace, si, enfin , tous ceux qui ont intérêt à soutenir les abus et à les multiplier continuent à faire fortune?
tk;s abus-là ne peuvent pas être imputés au vice de la loi : le Code le plus parfait ne peut y mettre obstacle , et les justiciables devraient assurément préférer une loi de procédure airiérée, quelque incomplète et défectueuse qu’elle fût , si avec celle loi , les gens d’affaires étaient contenus dans le devoir.
C’est aux magistrats supérieure, c’est au chef même de la magistrature à exercer sur ce point une vigilance tutélaire. Le remède n’est pas .seulement dans quelques articles solennellement volés par la législature, il est dans une surveillance éclairée. La réforme ne se fera pas sur ce point en révisant continuellement les textes, mais en veillant à leur exacte application. Elle s’opérera par des circulaires.
Depuis quelques années le ministère est entré dans cette voie , non pas d’une manière générale , mais pour arriver à améliorer un point spécial. C’est par des circulaires, des instructions qu’on a activé l’administration de la justice ,
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qii’on est parvenu à diminuer l’arriéré des affaires. C’était déjà un excellent pas, mais il fallait ne point s’en tenir là. La lenteur de la justice ne serait pas le plus grand mal de notre situation judiciaire, si d’ailleurs la justice était exacte et peu coûteuse. Et puis, noms ne pouvons le taire , dans plus d’un tribunal, il eût été préférable pour les justiciables d'obtenir des jugements moins rapides : car l’encombrement des rôles n’a souvent été diminué qu’au préjudice du bon droit. Des magistrats, obligés de faire du zèle , ont expédié précipitamment des affaires mal instruites , ôtant la parole aux avocats au lieu de renvoyer les avoués faire la procédure. De brie f juge, folle sentence, disait le vieux Loisel.
Mais, sagement appliquées, les circulaires du ministre de la justice et des procureui-s généraux n’en sei aient pas moins un excellent remède. [Elles sont un moyen facile de couper court aux abus et de prévenir des torts dont la répression aurait souvent un caractère rigoureux. Quant un abus est devenu généi al , il est impossible de rechercher tous ceux qui ont suivi une manière d’agir encouragée par une longue tolérance. Aussi, comme l’a rcmaixjué justement un écrivain recommandable , « la plupart des inb'actions répréhensibles restent impunies , se trouvent en quelque sorte toléiées et se transforment en usages abusifs, parce que le ministère public ne veut pas déshonorer un offieicr public dont la fraude n’est pas assez grave pour mériter une flétrissure publique' ». Au lieu de la répression disciplinaire, dont l’emploi est nécessairement arbitraire et tend à affaiblir dans les populations la foi aux institutions
' M. Ach. Morin, Dt la Dltriplini judiciairr, i. U, p. ÎS)7.
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judiciaires, il vaudrait mieux que la violation des lois de forme fût prévenue par une sanction dont sont dépourvus un trop grand nombre d’articles de notre Code de procédure. « 11 faudroit , écrivait Pétion en 1783, que les règles qui servent à l'instruction des affaires fussent si im-
pératives qu’on ne pût violer un seul article sans en être puni sévèrement ; qu’elles fussent telles, enfin , que leurs dispositions restassent inaltérables , même entre des mains impures. Autrement, ceux à qui la manutention en sera confiée profiteront de leur silence , de leur ambiguité , de leur indulgence , pour se faire des principes conformes à leurs intérêts' ». Que de manœuvres abusives, que de pratiques ruineuses , que de perceptions indues , auraient été prévenues , si le législateur , au lieu de se borner à une prescription impuissante , eût édicté dans l’article même exposé à être violé , non pas une nullité qui retombe en définitive sur le justiciable innocent, mais une amende légère contre l’officier coupable , amende qui , perçue au moment de l’enregistrement, eût toujoui’s été appliquée par l’inexorable vigilance du fisc, et cela sans débat, sans scandale , sans déconsidération pour les officiei's de justice ! ]
Par un arrêté du 5 ventôse an x , la cour de cassation avait été chaînée par le gouvernement consulaire d’envoyeé aux consuls en conseil d’Etat une députation de douze membres , pour proposer , entre autres choses , les moyens de réformer les abus qui se seraient glissés dans l'administration de la justice et ^'établir dam les tribunaux la nmlleure discipline, tant à t égard des juges
^ Le$ Loix ctot7«i et r Administration de la justice rnrntMiées à un ordre fiuijtlc et uniforme; Londres, 47^3, p. 497.
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qvià t égard des officiers mùiistériels. Mais ceci n’a jamais été exécuté.
L'ancienne magistrature avait un moyen de conserver sa splendeur et la scrupuleuse obsenation des règles, dans ces mercuriales que faisaient à huis clos , soit les présidents , soit les magistrats du ministère public. Elles ne se bornaient pas à un simple discours préparé sur un sujet moral , mais on y exhortait vivement les juges à rendre exactement la justice et à garder les règlements; on n’y épargnait point les remontrances. Cliarles Vlll ,
Louis XII, François I" et Henri IV les avaient prescrites à la magistrature , k pour y traiter des abus qui peuvent « se glisser dans l’administration de la justice , ou dans la « poureuite et l’instruction des affaires , et en général de « tout ce qui peut intéresser le bon ordre , la discipline et « l'honneur des cours». L’art. 130 de l’ordonnance de Villers-Coterets , donnét», en 1530 pour la réfomiation de la justice, voulait même qu’elles se tinssent de mois en mois et qu’elles fussent envoyées au roi tous les trimestres.
' Mais de nos jours , les présidents n’osent plus faire de mercuriales , et si les magistrats du parquet en prononcent de temps à autre , ils se gardent bien d’en faire savoir le contenu à ceux qu’elles concernent. L’éloge et le blâme qu’y distribuent certains procureurs généraux, ne parviennent pas jusqu’aux oreille des tribunaux inférieurs', comme si l’on doutait de l’équité de cette censure. Les harangues d’Ayrault , de Laguesle , de Domat sont remplacées de nos jours par de beaux discours , tout parfumés de rhétorique , où juges et avoués reçoivent des compU- ' ments , comme il convient aux jours de fête qui les voient prononcer, et où l’orateur est heureux, pour sortir des lieux communs, d’avoir à faire l’éloge de tel magistrat décédé. ' ^
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A côté de ces ré(|uisiloires faits à huis clos pour la réformation de la justice, l’autorité royale prescrivait quelquefois l’emploi d’un moyen plus héroïque. Quand les seigneurs abusaient de leur autorité , ou lorsque les officiers de justice se livraient à de trop criantes exactions dans les provinces éloignées du siège des parlements , on assemblait les grands- joitrs ^ tribunaux extraordinaires et souverains qui devaient vider les causes arriérées , réformer les abus glissés dans l’administration de la justice, et contenir les seigneurs dans le devoir. r Des lettres patentes spéciales détaillaient les matières dont ces tribunaux devaient connaître et nommaient les juges qui les composaient. Brussel, Y Usage général des fiefs (1. ii, ch. xu), adohné des détails très-curieux sur ces corps créés temporairement , mais avec une large autorité « pour réprimer les abus et subvenir aux opprimés ». Louis XIV établit deux de ces assemblées, l’une à Limoges, en 1668 , poui‘ les provinces d’Anjou , Limosin, Périgord et Angoumois, l’autre à Clermont, en 1665, pour l’Auvergne. Les procès-verbaux des grands-jours de Clermont, dont la récente publication a fait quelque sensation, |)euvent donner une idée de la vigueur que déployaient en ces circonstances les magistrats réformateurs. Mais rien n’indique mieux le rôle de ces cours redoutables que ce passage des lettres patentes de Charles IX , données à Compiègne le 5 août 1567 : « Voulons iceux (grands- <t jours) cognoislre et décider de tous abus, fautes, « maluei'sations ou négligences, dont nos officiers des « i»ays et ressorts se trouucront chargez au fait de leurs « estats et offices , ou autrement , et (}u’ils les chastient , « corrigent , et punissent selon l’exigence des cas et qu’ils « verront estre à faire ; aussi corrigent et amendent
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« tou(es corrupteles el vsages , stiles et procédures abu- « siues , mauuaises pracliques et formulaires des practi- « ciens , ou autres choses ès sièges et auditoires desdicts « païs et ressorts qu’ils trou lieront estre dcsraisonnables, « ou contre le bien et exi»édition de In justice ; et le tout a réforment et mettent en bon ordie et forme de « practiqiic'. »
' GnesnoiSf la Grande Conférence des ordonnance* et édits royaux, t. I'**,
CHAPITRE XV
VICES OLI HÉSl'LTENT DES HOMMES ET DU PERSONNEL DES GENS DE JUSTICE.
II est un dernier ordre de défauts que le meilleiir CimIc et la plus exacte surveillance ne poun-aient prévenir. Le législateur a beau être prévoyant , l’adminislratiou de la justice sera encore vicieuse si les magistrats chargés de l’appliquer sont mal choisis, si les officiers ministériels ont un trop grand intérêt à sacrifier leurs devoirs. La magistrature française iiossède le caractère le plus honorable , et une probité reconnue ; mais ces qualités indispensables sont trop souvent déparées par l'inexpérience des affaires, par l’ignorance même de la science du droit. C’est là un vice capital qui rendrait toujoura sans efficacité les lois les plus sagement rédigées : car l’ignorance du juge , pire que tous les défauts de forme possibles, compromet le fond des affaires. C’est ce qu’avait bien senti Treilhard, lorsqu’il disait dans l’exiiosé dos motifs du Code de procédure ; « Ne nous dissimulons pas que le succès du Code dépendra « beaucoup et de l’autorité à qui son exécution est conliée,
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« et de la conduite des officiers ministériels qui le prati- « queront chaque jour. « Plus bas il ajoutait : « Mais si le « succès du Code peut dépendre de la conduite pure et « éclairée des officiers ministériels, il dépendra surtout « des tribunaux , témoins assidus de la manière dont la a loi est exécutée. — Ne craignons pas de le dire, les abus a en cette matière ne peuvent pas s’introduire et se perpé- « tuer sans qu’il y ait de la part des magistrats au moins « faiblesse ou négligence ; quand la loi est violée , ils sont « en quelque sorte complices de rinfraclion qu’ils tolèrent, « surtout en matière de procédure , parce qu’ils ne pcu- « vent se dissimuler un abus qui se pratique sous leurs « yeux, et que la répression est tout entière en leur « pouvoir’. » (Discours du 4 avril 1806.)
* <r Cest du choix des juges que tout dt^’pcnd. M«)mo nvec de mauvaises lois, de bons juges {\ qui on laisse une certaine latitude) trouvent eucore le moyen de faim le bien ; mais les meilleures lois n*einpêohent pas les mauvais juges d‘nn abuser {>our faire le mal. » (M. I>upin, Dés Magistrats d*autrefois, d$s Mtsgisirats de ht révolvtion^ des Magistrats d esnir, 4.)
Platon avait dit aussi qu'avec de bons magistratSt les plus mauvuisas lois peuvent 6tre supportables, et que les bons jugements dépendent en> cofe plus des juges éclairés que des bonnes lois. « On a vu des KtaU bien « gouvernés avec de mauvaises lois par de b ms magistrat^ ; mais pn n'a O jamais vu de pays, quelque excellentes que fussent scs lois, bien gmi a ventés par des bomtnes sans lumières et saos justiee. » (Portalis.)
CHAPITRE XVI
SI LA PROCÉDl’RE DOIT ÊTRE LA MÊME DANS LES AFFAIRES CIVILES ET DANS LES AFFAIRES CRLMINELLES ?
L’assimilation de rinstriicüon des affaires civiles à celle des affaires criminelles a été proposée comme un moyen simple de réformer la procédure , et de conduire les litiges à leur fin par le chemin le plus droit. Certes ce serait là une transformation radicale, que nous croirions périlleuse : car il ne s’agit pas d’amener la fin des procès par la voie la plus courte , mais au contraire d’arriver à ce résultat par la voie la plus sûre.
En outre , une pareille réforme présenterait de graves difficultés dans l’exécution : car, en matière civile, le point litigieux n’a pas le même caractère qu’en matière criminelle , et les preuves admissibles sont différentes. L’assimilation des causes civiles et des causes criminelles ne serait possible qu’en recevant sans restriction , dans toutes les affaires , la preuve testimoniale dont on ne peut nier les
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dangers. Mais le système des pi-eaves fût-il identique , la dissemblance des lois du fond présenterait toujours un obstacle insurmontable. Le Code civil règle des matières trop étrangères à celles qui sont l’objet du Code pénal pour que la loi d’exécution puisse être la même pour ces deux codes. Il n’y a aucun rapport entie les droits consacrés par le Code civil et les faits punis par le droit criminel, nulle analogie entre le jugement des délits et celui des procès civils. Enfin, l’action civile, par son caractère privé, est profondément distincte de l’action publique , et il est évident qu’elles ne peuvent revêtir une forme semblable.
La procédure doit surtout être écrite en matière civile, elle doit être de préférence orale en matière criminelle.
Non-seulement la justice civile et la justice criminelle sont essentiellement différentes, mais elles se séparent encore par la nature de leur objet. Comme l’a remarqué M. Rauter , en France , la justice civile se rend principalement pour les parties , et le juge ne pouvant prononcer que d’après leurs défenses , sans suppléer des moyens auxquels elles ont peut-être renoncé, il s’ensuit que la justice civile est plutôt une justice formelle qu’une justice matérielle ou réelle. Au contraire la justice criminelle tend nécessairement vers une justice réelle et non vers une jus- tice formelle'. Nous examinerons dans un chapitre ultérieur si la justice civile peut être auti’emcnt que formelle dans les pays où les citoyens sont maîtres de leurs droits , et s’il conviendrait de mettre à l’écart la maxime que \'on juge les causes comme elles sont plaidées.
Pour terminer ce que nous avions à dire de l’assimilation
* Rftiitor} Coi4f« Af proceWwr« citiU françaxie, p. 2 ot 3, ii la uoto.
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entre les deux procédures civile et criminelle , nous ajouterons que les avantages de la seconde sur la première nous paraissent se réduire à l’exemption des taxes fiscales et à la forme plus logique des enquêtes.
CHAPITRE PREMIER
mvisioji.
M. RoSsi a ingénieusement comparé rorganisation judiciaire à une machine en repos , et la procédure à la machine mise en mouvement. On peut compléter cette comparaison en disant que l’objet du travail de cotte machine
* [Le* ouvrages suivants doivent être cités en tôte de ce livre comme se rapportant particllU^remeDt ans questions qni y sont traitées :
llenrion de Pansey, De r Autorité judiciaire dans Ue govvemoments monarchiquee ; 4r*cdlt., 4810, in-S'’. Leséflit. suiv. ont été très^aiigmentées.
Bentham, De l’Organieation judiciaire, publié par Dumont, 18?8, în-8o. — A plan for a judicial Eetablinhment in France; Londres, 1790. Comte Sclopis, Délia Aulorità yiuderiaria; Torino , 18i2 , in>12. Hiver, Hietoire critique dee iiultlulton# ^Wiciairee de la Franctj, de 4789
à 1848î Pari». 4848. ;
Un grand nombre de p.'implilets et d'écrits critiques ont été.difigés
est l’application du droit aux faits , et que les matériaux qu’elle met en œuvre sont les actions et les preuves.
ün aperçoit là un triple sujet sur lequel reposera la division de ce mémoire.
ooutre l’ordre judiciaire , particulièrement »ous la restauration. Nous cite-
rone ici les principaux : ’ , ^ •
J B Seîves fabieaw d^ordfes dans F adfmntêtrathn de la juihce et d'ee moy.n* d’y remédier ; Paris, Maradan, 4812, in S«. Une 2« et nno 3* édiüon parurent eu 4 81 3 . L'auteur, connu par ses nombreux procès , ou il épuisa sa fortune et altéra sa raison , avait aussi publié : La Mort aux procèt oarrage deetiné à perfectionner la procédure civiU , à détruire le germe des neuf dixièmei des procH , et à rendre presque insensible le mal du dixiéme à peu prés qu on ne peut ériter ; Paris, 1844 . Indication de quelques dispositions urgentes pour calmer prorisoiremenl Is mal des procès e» surtout des (rais; Paris, 1813, hr. in-S". Au Roi : la rente sur iadminislralion de la justice ; 48U, <n-8o. _ En 4818 , il mit encore au jour le Plan d'uns nourel/e organisation judiciaire pour le criminel et pour U cirit; Paris, CuBsac, iu-8».
Considérations sur l'ordre judiciaire en France et sur quelques principes constitutionnels . par P. B. D., magistrat d’une cour souveraine; Paris, 4815, 440 p. in-8°.
Delamardclle , Réforme judiciaire en France; 4817, indl».
De la Liberté considérée dans ses rapports arec les institutions judiciaires , par le premier présûlent de la cour roÿale d’.^jaccio; Paris, Béchet, 1823. L’auteur M. le président Mczard, avait publié déjà en 4788 nn Essai sur les réformes d faire dans l'administration de la justice, où il proposa -uie distribution des tribunaux assez semblable à celle que nous avons.
De l'Administration de la justice et de l'Ordre judiciaire en France, par M. D*** (d’Eyrnud); Paris, Treutlel, 1824, 2 vol. iu-8o. — 2«édit.,
4825, 3 vol. .
Charles Comte, Considérations sur le pouroir }ssd*eiaire, en tÉte de l’ouvrage sur le Pouvoir des jurys; Paris, Rapilly, 4828. ^
Thienot , Obsercations sur l'ordre judidoire.
Pbilémon Servet, Des Institutions judiciaires, discours historique ssrtant d’introduction à la théorie de l'application des lois; Paris, Gobelet,
4834, in-8o. . .
Obriot, Décentralisation , ou Réforme admimstralivs et judiciaire; Paris,
Parmi les innombrables journaux qui apparurent a la suite de la révolution de 4848 , il y eut la Réforme judiciaire , qui ne survécut pas à son
premier numéro.
On trouvera indiqués dans la Bibliolheca realis jundico de Lipcnius , aux mots Judex , Jurisdictio , Lit, Ordo judiciarius , Prartica , Praxis, etc., un nombre énorme de traités et do dissertations sur l’organisation judiciaire, la justice la procédure et les abus dans les tribunaux , la plupart publiés en Allemagne et d.ans les Pays-Bas, aux xvif et XVHI' siècles. Le catalogue donné par Çnslin , librqire de Berlui , sous le titre do Bibliotheca
DIVISION
£n premier lieu, nous examinerons l’organisation judiciaire dans son état actuel , nous signalerons les vices qui altèrent l’administration de la justice, et nous discuterons l'opportunité des réformes proposées.
En second lieu , nous passerons en revue ce qui con^ cerne les actions et le système des preuves.
En troisième lieu , nous considérerons la marche de la procédure et nous nous occuperons des perfectionnements dont elle serait susceptible.
Le livre dans lequel nous allons entrer traitera donc de Y Ordre judiciaire.
Celui qui le suivra embrassera la Formalité judiciaire.
Et le dernier livre de ce volume sera consacré à l’/nstr action.
Nous aurons ainsi exploré , dans ces trois divisions successives , tout ce qui concerne la mise en œuvre du droit , tous les moyens d’apprication à l’aide desquels les principes
juTidica , fournit encore d'autres indications Nous nous bornerons à citer parmi ces ouvrages anciens ou étrangers » les suivants :
Claude Lyenard, D«t luges, des /uris</ic/ïon« et des Advocats; Rbcims,
<558 , in 8«.
Diodori Tuldeni , profess. Lovan. » De Causxs corruptorvm judicioruen et remediis Ubri IV; Colonise, 1624, in-4«.
Matth. Stephaiii, Tractatus de ofjicio judicis; Francofurti ad Mœnum, 1625. in4".
Globig, Censura rei judtcia/i« £uropcD prasertim Germcmiæ;
Dresde, 2 vol. in-8o, 1820-22.
Il ne Tant pas oublier enfin las projets relatif h Torganisation judiciaire, dont les chambres ont été saisies à diverses époques, avec les rapports dont ces projets ont été Pobjet, tels que le projet rédigé par M. Persil, puis présenté par M. Sauzet, son successeur, en 1837, et surtout le liapport sur le projet dé loi d'organisation judiciaire . par M. de Crouseilhea, dans le Jfonilsur du jeudi 5 mai 1850. Voyez aussi V Analyse des observa^ lions de la cour de cassation et des cours royales sur le projet de loi relatif à l'organisation judiciaire ; Paris, imprlm. royale, 1836.
Au point de vue juridique , on pourra consulter Carré, Loie de l'organisation judiciaire, revues par M. V. Foucher, 9 vol. iu-8®, et Buzuiier, Éléments d'organisation judiciaire ^ io-8‘’.
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du fond, les lois substantives , comme dit Bentham, revêtent en cpielque sorte un corps. Nous aurons étudié, dam» un même ouvrage , les trois ordres de lois adjectivt-s, catégorie qui ne comprend pas seulement les formes de pro^ céduré , mais encore l’on;auisation judiciaire, et la théorie des preuves qui en est inséparable ' . ' ' '
Ceci posé, nous abordons les questions relatives à l’ordre judiciaire.
• [« L’amministraïîone delU giustizia civile présenta le idée di :
• Aoiorità gitidiziaria organizzata»
n Individualità giadicanti^
« S*' Jndividualità contendenti;
« 4e Forma omodo di procedere;
« Prove da addursi. » (Ambrosoli, /n/rodazton?..., lib. 111^ cap. 1» art. 4" : Giurisprudciiza filosofica délie procosso giudiziario civile e commerciale.) “ • ' *
CHAPITRE II
THÉOmE WlllXJSÜPHlylE DE l'oRUAMS.VTION JLDICIAIIIE.
^^ous avons eu recours à i’é\itlencc , dès le début de ce ti'avail , pour établir que la nécessité de tribunaux constitués publiquement est inhérente à l’ordre social. Nous nous sommes attaché ensuite à tracer, à l’aide du raisonnement-, le cadre essentiel de toute pi océdure , et pénétrant dans le droit positif, nous avons vu quels princii)es devaient diriger le législateur loi-squ’il règle les formalités d’une instance. Mais nous n’avons pas étudié toutes les parties du cérémonial judiciaire , ni examiné assez à fond quelle sera la constitution du ti-ibunal. Nous avons remarqué seulement que si les tribunaux étaient nécessaires , ils devaient se composer non-seulement des juges , mais encore de personnes accessoires et de ministres inférieurs. Ces notions n’étant pas suffisantes, il faut pousser plus loin notre analyse.
Quoique l’organisation judiciaire appartienne plutôt au droit public de chaque nation (pi’au droit naturel, quoique l’état politique et les convenances particulièj-es aient en celle matière une influence décisive , il est facile de voir que l’établissement des juridictions ne doit pas être ai-bitiâire. Si la philosophie ne fournit qu’un nombre trèslimité d’axiomes et de princqies incontestables , la critique
s’exerce utilement en discutant les questions fondamentales, et l’expérience, en résolvant quelques-uns de ces problèmes , les élève presque à la hauteur de dogmes universellement admis.
Considérée philosophiquement, l’organisation judiciaire a donc soulevé et soulève encore de nombreuses questions, auxquelles se ratüiclient insé})arablement les critiques présentées au point de vue pratique.
Toutes les jiarties de la théorie de l’organisation des juridictions ont été l’objet de ces discussions ou philosophiques ou juridiiiucs , et se sont trouvées soumises ainsi au contrôle d’une minutieuse analyse. - . La synthèse serait plus diffleile à établir. Les efforts que nous ferions pour élever au milieu des régions de la théorie l’édifice d’une organisation judiciaire purement idéale, nous sembleraieiit peu profitables. Chaque législateur peut tracer son plan à sa manière et disi>oscr de telle ou telle façon les matériaux qu’il met en œuvre. Ce qu’il lui importe seulement, c’est de bien choisir ces matériaux et d’obéir à cerUiùies lois premières de stabilité et de convenance.
Voici l’indication des principales questions dont ta discussion et l’ensemble constituent surtout la théorie de Torganisation judiciaire :
« Quelle est, pour les tribunaux, la constitution la «. mieux adaptée à la nature des fonctions qni leur sont « confiées, et la plus propre à leur en faciliter l’exercice ? »
« Quelles sont les conditions qui peuvent le mieux asti surer l’aptitude et l’indépendance du juge? ‘ » •
’ Acml. lias science* mor. et poli!., t. 111, p. 457, rapport du M. lo esmte PorUlis. , ' ' .
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Voilà déjà doux ({ueslioiis législatives , et ces questions en l'enferment plusieurs autres.
Par exemple , quelle sera la loi de répartition des tribunaux au |X)int de vue géographique ? Quelle sera l’étendue de leui's circonscriptions territoriales?
Les tribunaux seront-ils permanents , ou les membres qui les composent seront-ils renouvelés dans une certaine mesure et au bout d’un certain temps?
Leur siège sera-t-il fixé , ou au contraire la justice serat-elle ambulatoire?
Chaque tribunal jouira-t-il d’une compétence universelle , pour connaître de toutes espèces de caases, raliortt materiœ, ou admettra-t-on des tribunaux spéciaux , affeo tés à la solution de procès pailiculici-s? Convient-il de n’avoir dans chaque circons(;ription territoriale qu’un seul tribunal, ou faut-il diviser la juridiction par nature d’affaires, et avoir des juges civils et des juges commerciaux, des juges pour le pétitoire et d’autres pour le possessoire, des juges pour les grands procès, et d’autres pour les petites causes?
Tous les habitants d’une circonscription seront-ils sou-, mis au. tribunal de cette circonscription, ou seront-ils les maîtres de préférei' le tribunal de la circonscription voisine? -
D’où 'les juges tiendront-ils leur puissance? Doit-od admettre qu’ils jugent par représentation du prince? Serait -il désirable que le souverain pût juger luimême ?
Y aurâ-t-il une hiérarchie dans les tribunaux? Convientil que la chose jugée puisse être remise en question devant des degrés de juridiction supérieure? Combien y aurat-il de ces degrés de iuridicUon ? - . ' : ,
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Faut-il qu’un tribunal soit composé de plusieurs juges? La multiplicité des magistrats fournit-elle une garantie? Un juge unique esUl préférable?
Avec plusieurs magistrats, le jn-ésident sera-t-il toujours le même , ou chaque juge présidera-t-il tour à tour?
Le juge du fait doit-il être le môme que celui du droit, ou doit-on admettre le jury en matière civile?
La justice est-elle un service qui doive être rémunéré par ceux qui le réclament? Lequel de l’Etat ou dos parties doit rétribuer le juge?
Conditions d’aptitude. — Quelles garanties exigerat-on des juges? Formeront-ils une classe à part de citoyens ayant reçu une éducation spéciale ? Devront-ils posséder des connaissances particulières? A quelles épreuves les somncttra-t-on ? Subiront-ils des examens, un noviciat? Convient-il que les places de magistrature soient vénales? Est-il bon d’encourager la transmission des fonctions judiciaires dans les mêmes familles?
La sciènce du droit est-elle absolument nécessaire au juge? Faut-il nécessairement le choisir parmi ceux qui se sont voués à la jurisprudence , et faire ainsi de la judicature une profession fermée à ceux qui n’ont pas étudié théoriquement les lois ?
Conditions d indépendance. — Par qui seront choisis les juges ? Seront-ils élus par ceux qui ont recours à leur ministère, ou l’Etat, les nommant lui-même, les imposera- Uil à la confiance des justiciables ? ' *
Les juges seront-ils inamovibles, ou pourront-ils être révoqués comme les fonctionnaires publics ?
" Les magisti’ats recevront-ils des récompenses? Admettrat-ou ou repoussera-t-on leur avancement graduel? (fet avancement sera-t-il arbitraire ou soumis ù dos règles ?
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Quelles garanlies seroitl dunnées à ceux qui auront fait leur vocation de la magistrature ?
Quels sont les avantages et les inconvénients de l’esprit de coriis? Serait-il utile de laisser les magistrats désigner ceux d’entre eux qui seraient digues d’avancément et de distinctions ?
L’institution d’un ministère de la justice est-elle profitable aux justiciables? L’organisation naturellement administrative d’un ministère est-eJle conciliable avec l’indé*pendance de la magistrature ? Avantages et désavantages de l’influence des bureaux sur le corps judiciaire. .. •
A ces principales questions (jue soulève l’organisation des tribunaux eux-mémes, viennent s’ajouter les questions relatives au rôle des personnes accessoii’es , les considérations sur l’inconvénient du trop grand nombre d’hommes de loi dans un état , les précautions diverses dont il faut entourer l’administration de la justice , la nécessité ou le danger d’une infinité de rouages secondaires faisant partie de la grande machine judiciaire.
Quelles sont les personnes accessoires qui doivent être admises? Faut-il préférer des officiers ministériels è peu près indépendants et ofTerts au choix des parties, ou confier l’instruction des causes à des commissaires de justice, à des juges d’instruction, civile? L’intei-vention de l’avoué est-elle nécessaire dans toutes les causes, ou faut-il la limiter aux plus importantes? Convient-il de séparer le ministère de l’avocat de celui de l’avoué, ou de, ne donner à chaque pai’lie qu’un seul représentant?
Le notariat est-il une institution utile? Que conclure de l’absence de notaires dans certains pays de l’Europe?
Dangers et avantages de la vénalité des charges.
Il y a enfin des questions de cérémonial. La justice ne
Digilized by Coogle
126 ‘ PHILOSOPHIE BE LA PROCÉBIHE CIMLE. iloit-elle pas se rendre toujours au mf*me lieu : les magistrats et les officiers de justice ne doivent-ils pas être revêtus, dans l’exercice de leurs fonctions, d’insignes et de costumes?
('.ertaines questions de cérémonial sont d’une importance majeure , par exemple la publicité de l’audience et l’existence du débat oral, l’une des plus puissantes garanties de rini|)artialité du juge.
Tels sont les principaux points ipii coastituent la théorie de l’organisation judiciaire , les questions de doctrine spéculative que doit étudier tout législateur. Mais on le voit , la plupart des problèmes énoncés en ce prograrairte sont susceptibles de solutions divcrsi's, selon le but que se proposent les gomerneinents, selon l’état social et jailitiipie de chaque peuple, selon ses instincts et ses habitudes, selon les tendances de sou droit civil. Aussi Bentham , qui est entré dans ces controvei’scs et qui a consacré plusieurs de ses travaux à la philosophie de la constitution judiciaire, a-t-il rattaché en général ses discussions fi l’organisation' des tribunaux anglais, en prenant celte oi'ganisation pour cadre. Nous suivrons son exemple, et partant de la constitution actuelle de la justice française, ce sera à l’occasion de ses différentes parties que nous exposerons nos vues de réforme. Nous ne devons pas en effet nous renfermer sur le terrain de la raison purement abstraite, mais invoquer aussi la raison civile, et tendre à des applications et jl des perfectionnements pratiques. Le système et l’économie générale de la législation actuellement en vigueur nous semblent donc être le programme le plus simple à suivre.
CHAPITRE III
DE IA nUIDICTION ET DE IA COMPÉTENCE ' . ■ ; '
Je ne prétends pas refaire ici le vohiinc sur Yorganisation judiciaire que M. Dumont a extrait de divers écrits de Bentham , et je n’ai pas le dessein d’incorporer dans mon travail une analyse complète de tontes les idées de ce réformateur. Je réunirai simplement dans ce chapitre quelques réflexions purement théoriques que m’ont suggérées ses doctrines. '
Ces réflexions porteront notamment sur la théorie de fa juridiction et de la compétence, ainsi définie jwr Boncenne : « La juridiction est le junivoir du juge ; la compé- « tence est la mesure de ce pouvoir. On dit le ressort, le « détroit (dütrictm) ou l’arrondissement d’une juridic- « tion , pour exprimer le teiritoire sur lequel elle s’étend. « C’est la sphère d’activité du juge *. »
Les anciens jurisconsultes français ont combattu pendant trois siècles les justices seigneuriales au profit de la maxime toute justice émane du roi; et pour anéantir la
■ Cooféres Henrion do Paniej, D» l'ÀutoHU judiciairt, oh. 6 Ot suiv. * Bonconno, introduct. , ch. 6 : De la juridiction. — De là compé. tenoc. — Dos tribunaux erdinairci et des tribunaux extraordinaires.
jiiridiclioii des seigneurs, ils ont exagéré la juridioUoii royale. Aiijourd’lmi que les justices féodales ont succombé avec la féodalité, le princiiMi que la justice est nue émanation de la souveraineté trouve à son tour des contradicteurs ; et , au moment oii l'as-semblée nationale proclama en 178‘J cette maxime, restée depuis lors cons- ' titutionnelle en France, la justice est rendue au tmm du souverain , Bentham , qui , de la rive d’Angleternï , contemplait le travail des législateurs français , protesta contre cette doctrine , (|ualiliée par lui de fiction mensongère. Pourquoi , disait-il , attribuer au chef de l'Ktat une ju.stice que celui-ci n’aurait pas le droit de rendre ? Si la justice est l’oeuvre exclusive des juges, leur nom seul devrait alors être placé en tête de leur ouvrage ' .
Bentham était donc bien loin d’ime erreur aujourd'hui abandonnée, quoique soutenue i>ar de nombrcnix jiariisans au Àvin" siècle, et qui était de croire qu'il serait exiiedienl pour le bien de la justice que le prince vaquât lui-même à son administration. C’est une des utopies que l’on rencontre dans Je mémoire de Bucquot, couronné en 17&3 par l’Académie de Châlons. L’auteur a beau invoquer les ' exemples de Vespasien et de Marc-Aurèle, de Dagobeit et de Charlemagne, de Louis .\11 et de François 1", on ne peut raisonnablement partager son enthousiasme pour la justice que rendait l'emperenr de Maroc « « cheval sous un parasol elle ne me semble bonne que jwur les pays où le prince est le maître de la xie et des biens de ses sujets. — tjue le chef de l’Etat donnât audience ii tout le monde
' Bentham, De l’Organitolion Judiciaire^ ch. 3 : Au nom do qui l.i juitice doit.eUe 6tro rendue^
* Diifourt i/ui a remporte le pria; ù iAcadémue de Chàlone , etc., p. 95.
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pour iHioiiter les plaintes et les doléances de ceux (jiii sont opprimés et leur faire administrer justice, j’y applaudirais fort;, mais cette justice, purement gracieuse et de goiivernemcnt, n’a aucun rapport avec la décision des litiges entre particuliers. Autant il est salutaire que les abus de pouvoir puissent être dénoncés à celui (pii peut y mettre mxlre, autant il serait dangereux cpic le prince vidêt luimême les procès privés, sans formes et sans connaissance^ du droit. Cette rêverie, répétée par tant d’écrivaius, serait l’un des plus fâcheux principes du despotisme. Itentham l’a réfutée , et ce n’est |>as la moindre conipiête de nos temps modernes d’avoir séparé le pouvoir judiciaire df(s pouvoirs législatif et exécutif Nit/ ne peut kre distrait de ses juges naturels, nulle affaire, ne peut être décidée par des commissimis : la philosophie du droit n’a pas à proclamer de maximes plus salutaires 2.
Les principes qui doivent détenniner le nombre et la distribution des tribunaux ont irécessairement été aussi examinés par Bentham. « 11 fout, dit-il, mullipHer les tri- « bimaux à proportion des affaires.» Si, dans un lieu donné, les juges sont tonjoui's occupc's et que les procès languissent, le nombre des juges n’est point suffisant. «11 « faut encore, ajoute-t-il , multiplier les tribunaux à rai- « son des distances locales , pour épargner aux parties le « temps et les frais d’im voyage à un tribunal éloigné 2. »
Les justiciables doivent-ils aller trouver les juges, ou h‘s
* Sénèque avait déjà dit : Si judica$ , cognoaiie; ai régnai, jubé.
* Conférez Montesquieu, Esprit det loik , lîv. VI, cli. 5; Henrion de Pansey, op. cil., cli. 3 ; I-e prince doitdl s’immiscer dans l’exercice de Paotorité judiciaire ? — et Van Lenuep, De Partibu* quoi rege* habueriut habcantque etiam nunc in aiministrandil juetitià. Amstelod., 4849, in>8*«
’ Bentham , /'Orgafiisalion judiciaire, ch. 4.
130 raiLOSOPHIE DE LA PROCÉDUBS CIVU.E. ■
juges aller trouver les justiciables? C’est là une question qui n’est plus guère discutable eu France, quoique autrefois ses plus grands corps judiciaires aient été ambula^ toires. L’Angleterre a encore ses douze juges qui vont tenir leurs assis<î8 de comtés en comtés. Le cbancelieir Fortescue s’enorgueillissait de ce qu’en ce pays , fidèle aux vieux usages, la justice est portée au seuil de chaque liabitation. « To bring justice down tu every mans « düor V Les circuits ou tournées des juges sont, aux yeux de beaucoup d'Anglais , un chef-d’œuvre de législalation. La justice voyage et les justiciables restent chez eux ; mais Bentham remarque que lorsqu’un dit que la justice se rend elle-même à la porte des justiciables , on oublie que sa présence n’a lieu que quatie jours dans l’anuée ,. et que son absence est do trois cent soixante. Bentham disent); les avantages, réels d’ailleurs , de c.eUe organisation et en pèse les inconvénients : sa conclusion n’est pas en faveur des circuits, (jue l’ Angleterre conserve donc CCS touniées judiciaires auxquelles elle est accoutumée , nous n’avons sur ce point aucun emprunt à lui faire.
Bentham attafpie les tribunaux d’exception , les juridictions spéciales. Il examine les faux principes qui, selon hii, ont fait créer une variété de tribunaux avec des attributions différentes. Il se prononce pour la compétence universelle de chaque tribunal. A quoi bon, dit-il, celte division métaphysique , ces démarcations intellectuelles d’après les(iuelles on fait son lot h chaque cour de justice? Pourquoi ces tribunaux de commerce , ces tribunaux de famille, ces tribunaux de conciliation ? «Plaidez-vous
* BbackfftAue , rommeuionw^ liv. III, cli. i.
DE LA Jl'RIDICTION ET DE>LA COMPÉTENCE. 131
« |H>ur dix écus, vous irez devant tel tribunal; piaidez- « vous"i)Our cinquante, vous irez devant un antre. S’agil- « il, dans votre affaire, de courants d'eaux et de forêts,
« vous avez à chercher d’autres juges que s’il était ques- « lion de champs et de vignes. Les divisions de ce grand <c échiquier judiciaire n’ont été les mêmes dans aucun a pays , niais elles sont adoptées plus ou moins dans pres- -K-que toute l’Europe; et le principe de la compétence' « universelle de chaque tribunal s’élève au milieu de (( toutes ces exceptions comme un grand paradoxe qui « auiTi contre lui la foule des praticiens et de ceiix à qui <« la routine tient lieu de raison '. v Ce jurisconsulte n’admet à sa théorie que de rares ex- 'ceptions. Au lieu de ‘multiplier les tribunaux suivant la nature des affaires , et d’avoir ou des tribunaux inoccu|)é8 «Kl des tribunaux éloignés des plaideurs , il faut ne consulter «jue le nombre des causes et les Convenances géographiques. — Mais l’inconvénient de la distance n’est rien en comparaison des incertitudes qui naissent en plusieurs cas sur le tribunal compétent. « tjue les plaideurs t< seraient heureux s’il n’y avait qu’une cour de justice,
« si on pouvait dire le tribunal, comme on dit le chàa tenu, \ église! Le plus simple rustique ne pourrait s’y « ti omper ; il saurait d’abord à quel juge porter sa plainte ;
« il n'aurait pas besoin d’un procureur pour le guider et « mettre son ignorance à contribution ; il ne faudrait pas ' « plaider dans une cour pour apprendre qu’on doit plaider dans une autre. Mais dès que vous créez des tribu- « naux spéciaux , vous créez une science nouvelle ; dès
* Benthum f De l'Organisation judiciaire, ch.
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« que vous placez un labyrintlie sur la route de la justice ,
« il faut un expert pour diriger ceux qui en igtiorent les « détoui's , et à chaque pas le ministère d’un homme de « toi devient nécessaire. Que de frais , que d’embar- « ras, que d'incertitudes avant de parvenir au juge lui- « même ! ' »
Cette division aiïaiblit la publicité. Tous ces tribunaux hétérogènes, armés de quelques fi'agments de juridiction, partagcul Tattention publique et n'ont qu'im auditoire désert; la justice n’y est plus garantie par la surveillance et les regards des citoyens. Bentham ne voit pas un seul avantage pour contre-balancer tant d’inconvénients. « Un « juge , dit-s>n, se rend plus habile dans une branche de <i la loi lüisqu’il s’en occupe à l'exclusion de toute autre. » Notre philosophe n’admet même pas celle supéi iorité due à la spécialité. — Pour nous, elle nous semble incontestable ; mais il l este à peser la (iiieslion de savoii' si elle contre-balance les inconvénieuLs résultant des compétences diverses. A nos yeux , l’aptitude spéciale pour certuint's ^ matières est plus désirable chez l’avocat que chez le jiqiçe; car c’est l’avocat qui étudie l’affaire, i|ui exploiv les auteurs, les arrêts, les préccideiiLs; et lorequ’une cause a été bien insli uite et bien plaidée , il est facile à un magistrat , doué d’un sens droit et de coniiais.sances généiciles, de donner une bonne solution en choisissant entre les deux systèmes qui ont été développés.
Bentham combat surtout l’établissement des tribunaux spéciaux pour les petites causes, et se trouve en cela en opposition avec presque tous les écrivains léformaleui’s
* Ikutliam, Dé V Organisation jtediciaire^ et 24.
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du siècle dernier. Suivant lui , « ce faux principe de dé- « marcation n’a point d’application plus malheureuse qtie « dans les affaires pécuniaiies, c’est-à-<lire lorsqu’on éla- « blit différents- tribunaux pour s'occuper exclusivement ,
« de causes d’une certaine valeur. » Tous ces tribunatrx populaires, préconisés par les philanthropes et dont la juridiction est limitée à un certain taux, seraient les plus mauvais et les plus contraires à l'inlérèt du pauvre, pour lequel une petite somme a plus d’importance peut-être qu’une somme dix fois plus {jrande pour son riche adversaire. (( Il est heureux sans doute que les pauvres soient « favorisés en cei-tains cas cL qu’on leur laisse un accès « facile à qimiques tribunaux; niais... le tort, le vrai tort « que l’on fait aux pauvres, c’est de refuser le droit d’aji- « pel à toutes ces causes, qu'on renarde comme peu iuH « portantes d’après une faus.se mesure »
Ce princqie de la compi^ence univei'selle de chai|ue tribunal, en vertu duquel il faudrait supprimer les tribunaux spéciaux, est très-<linne de l’atlcntion des législateurs. Itentliain l’exagère , il est vrai , en le poussant à ses extrêmes conséquences ; mais tempéré par de sages exceptions, on ne peut méconnaître ce qu’il a de vrai. 11 est certain que l'un de»s plus grands vices de nos tribunaux de commerce et de nos justices de paix se trouve dans les ■ questions de conqiétence que fait naître l’existence de ces tribunaux à part, et qui s’agitent plus souvent devant eux que devant nos tribunaux civils.
Une autre doctrine que Itentham a mise en avant, c’est ce qu’il apiHjIle VirUerconunitnaïUé de juridiction. Non
* Kentbnuly Dt iOrgauisQtion judtciuirtt p.
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conlenl de donner à tous les tribunaux une compétence univei'sclle, ratione materioe , il projiose encore, comme un nouvel avantage à ménager à ceux qui ont besoin des secours de la justice, de leur permettre, sous ceiloincs conditions, do choisir entre les juridictions voisines celle qui leur conviendrait le mieux. « Cette communauté de juridiction, remaniue-t-il, n’est point incompatible avec la démarcation territoriale de cha({ue cour. 11 faut nécessairairement des limites; il faut qu’un homme appartienne à une juridiction déterminée; autrement un demandeur ne saurait à quel juge il doit s’adresser; un défendeur ne saur rait devant quel juge il est amenable ; enfin , le juge luiméme ne saurait à quel plaideur scs services sont s|)écialement dus. Afin que chacun sache où il doit aller et qu’on ne puisse j»as le traîner aux extrémités de l’empire , afin qu’il soit sûr de trouver la justice quelque part, il faut que la loi ait fixé l’enceinte de chaque district judiciaire, qu’elle ait dit aux juges : Vous servirez tels individus, et aux citoyens : Vous vous adres-serez à tels juges. Mais quoiqu’il soit nécessaire de tracer celte enceinte , il ne l’est pas d’y renfermer rigoiu-cusemenl les justiciables; des divisions établies pour des raisons de convenances doivent cesser quand ces convenances ne se trouvent plus. Or, il est aisé d'imaginer un grand nombre de cas où les parties p<juvent trouver leur avantage à pouvoir choisir entre les .. tribunaux voisins , pour recueillir plus aisément des preuves, pour ne pas déplacer Iroj» de témoins, i>our se garantir d’une prévention populaire , pour avoir un juge qu’on croit plus expérinienlé , ou seulement pour accélérer une affaire ; le tribunal voisin peut être vacant pendant que celui du lieu serait occui>é. Oelfe liberté ne sera jamais dangereuse si on ne peut en user que |>ar le consentement
Digilizcd by Googlè
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des parties ou par la décision d’un juge , ou si le demandeur, qui a transporté le procès è une cour voisine plutôt qu’à celle du défendeur, est responsaltle de tout l’excédant des frais, dans le cas où la distance serait plus grande.
« Croit-on Téinulation utile entre les juges? voilà un moyen simple et sùr de l’exciter et de la soutenir ; c’est comme une élection perpétuelle qu’on donne au peuple,’ mais une élection paisible et sans brigue. La rivalité entre les juges de même rang ne consiste qu’à se disputer le prix de la confiance publique , et leur honneur aura sa mesure ; , comme les talents d’un avocat, jwr le nombre de leurs clients et l’importance des causes qui leur seront soumises »
Cette doctrine nous semblerait admissible, au moins jusqu’à un certain degré. Pourquoi maintenir en effet, d’une manière presque absolue , ces remparts métaphysiques, CCS barrières qui donnent une circonscription immuable à chaque juridiction , qui font de chaque ressoit comme un Etat séparé? Pourquoi imposer en (luclqué sorte aux parties la compétence d’un tribunal que l’une et Pautre peut-être seraient bien aises de décliner? Pourquoi forcer deux habitants de Marseille à venir vider à Itoueii un procès, parce que l’immeuble qu’ils se disputent est situé en Normandie? Poun[uoi ne pas les aider à comparaître devant le tribunal où tous deux seraient d’avis de plaider? Il y aurait certes quelque latitude nouvelle à accorder au consentement mutuel en fait de compétence territoriale. C’est surtout loi-s(iu’une juridiction est exercée^ par un seul magistrat, comme nos justices de paix par exemple, que l’exercice de cette faculté de choisir devrait être facilité aux justiciables. Je voudrais que le demandeur (lût dans son exploit offrir d’une manière formelle, au dé-
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fendeur, un accord sur 1c choix du juge , et que lo défendeur cùl le même droit; on ne vcirait plus dans nos campagnes deux parties aborder, avec une égale répugnance, le siège d'un juge ignorant ou aiiti|)athique. Presque toutes nos villes sont divisé'cs en deux ou trois justices de paix, qui le plus sou> eut ont la même salle d'audience : pourquoi empêcher les habitants du quartier de l'ouest de s’adresser au juge du quartier du nord , s’ils ont plus de conflauce en son impai'tiulité et en ses lumières? Quoi! notre législation a établi les juges de paix pour concilier les procès, et nonseulement elle arrête les advemiincs loin du juge qui aurait leur confiance , mais elle leur donne jiom- médiateuf un magistral qui n’aura aucun ascendant sur leui’s esprits! Ne jKiurrait-on jias, dans les grandes \ illes où il \ a plusieurs juges de paix, laisser les parties libres de choisir leur juge, comme elle clioisissent leur notaire, en organisant, par un texte sfH'cial, cette, faculté de choisir?
l’üur les tribunaux compostis de plusieui's magistrats, on accorderait surtout cette espèce d’élection aux plaideurs appelés devant une cour ou tribunal divisé en plusieurs chanihres ; on les laisserait désigner la chanüm; de leur . choix, s’ils s'entendaient là-tlessus.
Or, dans l'étal actuel de nos lois , la faculté de proroger la juridiction , d'étendre la compétence territoriale d’un tnhunal , n’est pas d'un exercice facile. Elle s«* réduit prc.sque, dans la pratique, au droit qu’a le défendeur de renoncer à soulever l’exception d’incompétence. La loi trace ses divisions territoriales « priori, sans prévision du consentement mutuel des parties, et elle y enferme les plaideurs, l'our sortir de ce cercle de l'opilius, poiu' re- ■ culcr les bornes de la juridiction, les parties peuvcnl sans doute s’accorder, mais cet accord aniiablc n’est pas assea
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facilité par la lui. Pourtant u il importe peu à la société « (ju’un particulier, lorsqu'il y consent, aille plaider de- « vaut un autre juge que celui de son domicile, si, abs- « traction faite de la question de territoire, l’alTairc est U d’un genre compris dans les attributions de l’un comme
« de l'autre Cette extension ou prorogation volon-
« taire de la juridiction territoriale d'un tribunal ne fait « pas ressentir à l’ordre public la plus légère atteinte ' ». Remaixiuons , à cette occasion , que la conq)étence des tribunaux de commerce , ralionc jvrsoncp. , est moins restreinte que celle des tribunaux civils, qui |)ourtantont la plénitude de jui idietion L’art. 420 du Code de pro- eédure donne au demandeur, en matière commerciale, une option (jiie n'.'uirait pas le demandeur dans une matière personnelle civile , et c’est un des points tm la procédure commei ciale se montre plus libérale et plus simple que la procéduie purement civile.
L’exagération du principe de la compétence teiritoriale paraît un vestige de rancienne constitution judiciaire du moyen âge. Loi'squ’un seigneur avait une justice patrinu>niale, ses iirtéréts fiscaux le poi taient à empêcher ses va.ssaux d’aller plaider ailleuis; il les assujettissait à se faire juger par' son sénéchal, de même qu’il les forçait à venir moudre à son moulin. Dans les justices royales, les jtiges maintenaient leur compétence, parce que les plaideuis leur payaient des épices, et que pour assurer le re-
* Uodcoiine, t. I", j>. 92 et 93.
* [Snr la tLt^oriû de rtniUé de juridiction ot Bur les difficulté» qui naissent dans la pratique des démembrements de compétence, voyez Hcnrifm de Panscy, De l'Auiorité judiciaire, ch. ^9 h 21, ot une dissertatiou de M . Deluliavc dans le Journal de procedure de M. Bioclic , t. XIX, 18ü3,p. 61.J
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venu de leurs charges, il leur fallait conserver leurs justiciables, comme un notaire ou un avoué conserve ses cliens. « C’est, disait Bacon, une des faiblesses de l’hu- « manité, que les tribunaux combattent comme des coqs, « sur le privilège de rendre la justice. » Mais ces raisons ne subsistent plus.
Ma conclusion est donc que nos législateurs auraient quelque parti à tirer de l’idée de Bentham , et que sa doctrine , sur ce point , (xiarrait recevoir des applications pratiques.
CHAPITRE IV
.NÉCESSITÉ DE MAIMEMB LES PBISCIPES DE L’oBüA.MSATIOJT
JLÜICUIBE ACTIELLE. . .
L’cDsemhlu des qucstious qui coinposenl la théorie {)hi> losophique de rorganisation judiciaire étant exposé , ainsi «{ue les principes sur la distribution des juridictions et l’étendue des compétences , nous allons dc^tormais passer en revue toutes les parties de la justice française. Nous entrons désormais sur le terrain vif des critiques et des réformes. Nous allons à la fois signaler les abus et défendre les institutions contre des attaques mal fondées et des projets périlleux. Dans cet examen de l’ordre judiciaire, nous discuterons successivement la plupart des questions que nous groupions tout à l’heure dans un seul chapitre, et en interrogeant les faits, nous espérons mettre en lumière les principes vraiment légitimes et réfuter certaines théories.
Les garanties de capacité à exiger des juges, la critique' du personnel des dix e^ ordres de magistrats , l’affaissement moral où tombe le pouvoir judiciaire, la vénalité des charges et la puissance des ofiieiers minislériels , l’eu-
vahisseinont dos poiis d'afTairos qui se substituent aux jurisooiLsultos, les frais énormes que coûte la justice, voilà les sujets qui se présenteront d'abord. Mais à notre époijuc d’aspirations incessantes vei's un meilleur état de choses, des changements fondamentaux ont souvent été iM ojKtsés, et à chacune de nos secous.ses politiques , sont de nouveau présenti'-s. La justice absolument gratuiU', l'abord des tribunaux rendu plus facile , rélablissement du jun' en matière civile , la question de savoir si un juge unique serait préférable à une nombreuse assemblée de magistrats , le droit d'appel pour la partie condamnée, la hiérarelne même des juges, leur inamovibilité , leur mode de nomination, telles sont en second lieu les graves questions qui devront nous occuper, avant de smnnetti’e û une critique de détail chacun des livres, des -A-hapiti'es, des articles mêmes du Code de procédure. .
Mais nous déclarerons fi'anchemenl que beaucoup des remèdes pro|)osés nous semblent impraticables , et que dans les chapitres séparés que nous leur consacrerons , nous comhattrons cm“s radicales doctrines au nom des idées pratiques. Notre organisation judiciaire est soilie triomphante desdemière.s agitations publiques. Notre magistrature a même sunécu dans la secousse où le ti'ône s'est englouti. Ce ne sera pas nous qui nous plaindrons d’une stabilité qui fait l’aiwlogie du système judiciaire en même temps qu'elle garantit la justice au milieu des ébranlements sociaux. Nous le prodamons, l'organisation de nos tribunaux nous parait excellente en princ'qie. Mais si partout dans cet écrit nous la défendons , nous ne pouvons non plus taire les vices qui la déligurcnt. Ces vices, il ne, déjKuid guère du législateur de s’y opposer : ils tienoent aux hommes , ils tiennent surtout à l'état où se
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trouve la eociélé : pour les diminuer, il faut l’action incessante et juste du gouvernement.
Le premier de ces vices est l’abais-sement de la magistrature, abafssement ({iii tient à la situation qui lui est faite dans le monde, et surtout au choix du .personnel. J’ai aiqilaudi tout à l’heure ii l’investiture nouvelle donnée aux ancimis magistrats ; mais je suis forcé de le dire, depuis longtemps la dignité, la science de la magistrature ne tendent pas à s’accroiti'c. Sa probité, son intégrité ne peuvtmt être révoquées en doute ; c’est un hommage que je me hâte de rendre aux magistrats de tous las degrés, et qui, peut-être, si on en croit les plaintes que firent enlendro nos pères, n'aurait pu être rendu aux magistrats inférieurs, à certaines époques de notre histoire. Mais si l'intégrité du juge, son impurtiale probité sont des conditioius absolument nécessaires , elles ne suffisent pas non plus. La connaissance du droit et des affaires n’est pas moins désirée dans h; juge par les justiciables. l'eut-ê'tre ne faut-il plus demander aux magistrats un savoir profond, quand las connaissances tendent partout à s’épaïqiiller : iiuiis du moins faudrait-il que tous possédassent la science ordinaire et commune des avocats qui plaident devant eux. « Bien juger, disait Fénelon,
« c’est juger selon les lois, et pour juger selon les lois, il « faut les connaître '. » Enulimmi qui judicatis.
Je n’ose aller plus avant sur ce point : je crains de sor-^ tir de la gravité qui convient à un travail scientifique. Mais, plaise à Dieu, qu’on ne puisse jamais répiHer en France ce qu’a dit autrefois im de nos vieux juriscon-
* Uir^ciion pour la conscienct d’un . roi , p. 65. — Conférez 1h Sr>ienre du maffislrat, mercuriale pronoucêe par d’A^iiesdenu en f709.
suites : « Mille et mille accidents sont sunenns à la Ré- « publique pour les incapacitez, insuflisances et igno- « rances notoires de tels juges, qui pour n’entendre rien, « ou fort peu en droit et pratique, ont esté faits faille, « mespris et opprobre du commun populaire , à qui estoit « manifeste leur imbécillité S>
Giiemtii, la Grande Conférence det ordonnât^», t. I, p. 447| à la note.
M. le comte F. Sclopis commence le cliapître 5 de sou traité Délia Àulorità giudiciaria^ par un tableau des qualités du juge : « Criterio glusto , duttrina sineera , impairialità assolnta, ecco i tre rcquieiti esseiiamli a fonnare un Mvio magisirato giadiciario ; eeco le tre potense per,, le quali mso puù rîspondere alla Hducia che il Principe ed il pubblico in kl! ugualmcnte ripongono. La vita del giudice si divine tru la solitudiuc de’ sooi studi ola pubbUcitÀ del suo uperare. • L’auteur »e plaint ensuite de la légèreté actuelle des étiidee de droit en Italie, et trace un excellent plan d’études pour un magistrat. '
CHAPITRE V
DI PEBSO.M«KL DES Jl STICES DE PAIX.
Des juges de paix ! Qui n'a pi'ésent à la mémoire les brillants portraits que tracèrent de ces magistrats lep législateurs d’il y a cinquante ans? Quoi de plus séduisant que l'idée qu’on avait conçue de cette magistrature patriarcale? Pourquoi faut-il que ces pompeuses descriptions n’excitent plus que le sourire, que ces flatteuses espérances n’aient été réalisées qu’en [lartie ? ' C’est ici que nous répéterons que l’institution est excellente , mais que le choix des hommes est la seule cause des vices qui la ternissent. Si, quelque pai't, nous avons à critiquer le personnel de la magistrature , c’est a.ssurémenl dans les justices de paix.
Les juges de paix sont choisis à notre époque dans une classe d’hommes très-différente de celle d’où on les tirait
' Difconrs d« Tbouret ik l’aaMmblée coDstituimte. ' — Voyez le tableaa que M. Henrion de Païuey ■ tracS de ces iUurions tu déWt de sou traitd’ Di la CompUtna dtt jugit 4t i . ' -t ^ :
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ù leur origine. (Jumul eette jiiridietion fut créée, on s’efforça d’en exclure les praticiens et les gens de loi : on voulut que réleclion appelât à cette nouvelle magistrature les notables habitants des campagnes, les propriétaires ruraux les plus recommandables par leur expérience. La compétence des juges de paix étant bornée aux choses de convention très-simples et de la plus jietite valeur, il n’était pas besoin de connaissances judiciaires pour remplir cette fonction. Un jugement sûr, la connaissance des lioinines et des localités, la notion des habitudes des populations et des usages ruraux étaient les meilleui-s titres au choix des électein-s. Heureux ijuand les agitations de ces teini»s ne viciaient pas l’élection. Les circonscriptions cantonales étant aloi-s beaucoup moins étendues, il était facile de trouver dans chaque localité un homme qui connût parfaitement tous ces points ; et le juge de paix étant choisi panni les habitants du (uiys , son influence conciliatrice était plus puissante.
Mais cet état de choses a siihi un grand nombi-e de nu)rtitications successives. Le nombre des cantons fut d’abord réduit de presrpie moitié, et la circonscription de chaque juge de paix étendue d’autant. La compiHence a été élevée , et un grand nombre d’attributions nouvelles ont été données aux juges de paix. Le bon seais et l’expérience pratique seraient souvent insuflisants en présence de cette complication. Et puis, il faut le dire, loin de se «peupler d’hommes de mérite de tous les genres », comme Thourel l’annonçait à la tribune , les campagnes ont vu successiment dis|*araître les propriétaires les plus considérés et les plus capables. Dans_beaucoup de contrées, la pépinière naturelle des juges de paix s’est évanouie par suite du morcçUement de la propriété et devant les dissensions de
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polîtes localités'; l’influence est restée sans partage aux usuriers, aux gens d’aflaires, aux instituteurs. l.e niveau inoral des campagnes s’est déplorablement abaissé dans certains départements, et il deviendrait impossible d’y trouver des juges de paix convenables panni les notables du canton.
1 A côté de cette jH^nuric , une autre influence est venue se produire. La manie des places si.tristement développée chez nous dans ces dernières années , le besoin d’une position pour tant d’individus déclassés , la faveur trop grande doimée aux officiers ministériels de tout rang, enfin surtout les considérations politiques, ont fait asseoir sur le siège res|>ectable des tribunaux de paix , des magistrats peu considérés. Prenez, un à un, dans tel département, les juges chargés de concilier les procès , de vider les différends les plus nombreux, d’inteqioser leur autorité dans les familles, et recherchez leur origine : presque tous seront, non pas des notabilités respectées dans la contrée , mais d’anciens greffiers , d’anciens notaires , d!anciens huissiers même. Tel notaire a-t-il été obligé <r abandonner une charge où il ne jMmvait vivre , il sollicite aussitôt une justice de paix et il l’obtient de préférence ; tel substitut est-il incapable de tenir une seconde ou une troisième place dans un parquet, et de se tenir debout à l’audience où son opinion n’emporte pas jugement, on en fait un juge de paix, et on l’envoie seul, juger sans appel un grand nombre de causes, défendues à tort et à U-avers pai’ des praticiens de village. Ici le grel'lier, qui hiei' vendait à l’encan les récoltes du canton, s'assied aujourd’hui siu- le tribunal au pied duquel il écri- .vait naguère ; plus loin , un ex-huissier juge le banquier campagnard qui le gratifiait de sa clientèle, et pour lequel
ii dénonçait des protêts • ou pratiquait d&s saisies. J’âi beau parcourir les catégories d’où l’on tire les juges de paix, j’y trouve des praticiens obligés de quitter l’étude de leur patron, des pharmaciens, des maîtres d’étude ou d’école , des agents d’affaires , des perceptem^ , des gens qui n’oiil pu réussir dans leur profession première , je n’y trouve pas assez d’hommes à la hauteur des fonctions qui leur sont confiées.
(ju’anive-t-il de tout cela? C’est que, aidés de leur p-effier et de manuels stériles, les juges de paix arrivent à styler certaines formules , mais que sous ces protocoles il y a d’étranges jugements. Je pourrais citer un juge de paix qui, dans son canton, sépare, par acte sous seing privée les époux faisant mauvais ménage , et qui croit faire un acte valable et sérieux ; cet exemple ne serait pas isolé. J’en connais qui , présidant le.s conseils de famille , font allouer un traitement à des agents d’affaires qui manipulent les tutelles ; car, grâce â cette protection , ceux-ci, dans certaines contrées, commencent à se faire nommer tuteurs dans les familles, comme ils se font nommer syndics dans les faillites. Et si j’arrivais aux motifs d’une inlinité de jugements, et que je voulusse choisir parnii ceux qui sont ridicules, j’en ferais un volume; mais il suffit que la lecture de ces considérants ingénieux réjouisse , dans les causes d’appel , le prétoire des tribunaux.
C’est là un déplorable spectacle. Si du juge titulaire, je descendais aux suppléants qui sont appelés à le lem-
placer, j’y trouverais bien pis encore. Presque aux portes de Paris , il y a des cantons où il est difficile de trouver un homme digne d’être investi de cette magistrature , sr minime qu’elle soK. 11 serait désirable pour la considéra-
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tion de la justice que même les suppléants du juge de paix ne l’emplissent point d’autres fonctions, et presque partout on choisit des notaires ; qu’au moins ils n’exerçassent que des professions respectées, et j’en vois qui sont agents d’assurances et de remplacement militaire, qui assistent comme témoins l’huissier exploitant dans le canton.
Plusieurs des faits que je viens de signaler sont particuliers, il est vrai ; mais la pente actuelle des choses, des précédents de plus en plus nombreux tendent à rendi’e ces choix compromettants un mal général. Si on n’y apporte un prom|)t remède , il faudra bientôt appliquer aux justices de paix plus d’une des critiques véhémentes que le vieux Loyseau fit entendre de son temps contre les juges des seigneuries, « juges guestrez, le plus souvent ignares et meschants » . Plaise à Dieu que les désordres si vertement stigmatisés dans le Discours de t abus des justices de village ne renaissent jamais dans aucune juridiction de France !
Mais il faut le reconnaître , les juges de paix, successeurs des sénéchaux de hauts justiciers, ou des prévôts et vicomtes royaux , sont placés dans le même milieu que ces anciens officiers de judicature. Comme les juges de seigneurie, ils sont choisis maintenant parmi les praticiens ; comme eux, ils sont non gradués, ils sont amovibles.
, Ce me semblerait donc une utile réforme , et elle est dé- " sirée par la plupart des magistrats des départements , de demander aux juges de paix de sérieuses garanties de capacité. Puisqu’on a chargé les justices de paix d’attributions nouvelles et élevé leur compétence , il est désormais impossible de recruter ces juges parmi les notabilités rurales ; mais ce ne serait pas trop d’exiger de tout candidat le
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grade de licencié en droit’. Peut-être même devrait-on imposer en sus de ce litre un examen spécial j |>ortant sur les matières les plus difflciles de la compétence des juges de paix , telles que les actions possessoires , les tutelles et assemblées de famille , les enquêtes , riaslruction prépa-, ratoire des affaires criminelles, les règles à suivre dans la conciliation des procès. La position du juge de paix qui juge seul, et qui est privé à la fois et dos lumières qui nais.sent de la discussion entre magistrats, et de la plaidoirie d’avocats éclairés, demande une plu.s grande masse de connaissances *.
L’inamovibilité, si ces mogistrats présentaient les ga-* ranties que donne la science, serait aussi de nature à les rehausser beaucoup. Elle a souvent été demandée, et peut-être serait-elle plus utile que jamais pour empêcher qu’ils ne soient transformés en agents politiques. Les juges de seigneurie, les sénéchaux de l’ancien ré.gime tremblaient devant le seigneur qui les avait nommés, et osaient bien rarement juger en faveur du vassal contre le maftre du fief ; tmp de juges de paix de nos jours sont dans une triste dépendance. « L’alisence de l’inamovibilité altère « jusque dans son es.sence cette magistrature » , dit un commentateur du Code de procédure : «... depuis longu temps le pouvoir ministériel a fait de ces fonctions une
• Le projet de loi rédî^tJ par la commisBiun par le gouverne-
ment provisoire le â mars 41^48 , exigeait de tout juge de paix ia licence en droit ou cinq aanf^’cs d’exercice comme notaire, avoué ou grellîer.
* .... parce qu’il arrive bien souvent de» occurrences et diflicultez toutes nouvelles qui ne so tronvojit dans les livres, principalement entre païsans qni ne peuvent donner leur fait à entendre nettement , cuinmd feraient de bons avocats bien préparez; et toutefois il faut vuidèr ces pointillés sur le champ, sans conseil... ^.Que fera donc en tel' accessoire un praticien de village, sinon de juger à tort et h travers ! (Ixiyseau, Jhsi'our» dê l*ubu» d«» juÂiictê dt rtf/nije, p. 14-^)
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« prime offerte au zèle des électeurs. Communément on « nomme juges de paix , non ceux qui en sont les plus « dignes, mais ceux qu’une bonne fortune appelle aux « faveurs ministérielles'. »
-■ Mais comme il serait difficile d’exiger la licence en droit des suppléants, puis<iue ceux-ci ne sont pas rétribués, je ne vmidrais pas leur conférer l’inamovibilité. Il y a plus, la présence de deux suppléants ne nie paraît point nécessaire dans chaque justice de paix : il vaudrait mieux dans les simples cantons ruraux, où il est difficile fie faire des choix convenables, qu’il n’y eût qu’un seul suppléant pour remplacer le titulaire en cas d’empêchement. Je proposerais donc une réduction considérable dans le nombre de ces magistrats inférieurs, et cette réduction vertirait assurément à la considération du corps entier. (Juant aux villes importantes, où te nombre des gradués en droit est considérable , j’exigerais la licence des suppléants comme des juges de paix.
Enfin je réclamerais plus que jamais une autre garantie demandée dès 1814, pai‘ M. Dupin, dans son écrit sur tes Magistrats d'autrefois et les Magistrats à venir, à savoir «( de ne les prendre que parmi les hommes doués de « quelque propriété. Les juges de paix auraient certaine- « ment, en leur qualité de propriétaire qui viendrait « appuyer celle de magistrat, plus de consistance perc( sonnelle et plus d’ascendant sur la population , que 1e « juge de i>aix qui ne possède rien et n’a que son traite- «f ment pour vivre * ». Déjà en 1807, alors que te choix des juges de paix dépendait encore en partie de l’élection.
* ü^lzcrsî Cours de procédure civiie: ParU, p. 75.
* M. Dupiu, Des Magieirats, etc., qo 48
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M. Bolirguiguon voulait, avec M. Henriun <lè Pansey, voir éloigner « les simples prolétaires, qui ambitionnent le « plus souvent ces places par cupidité , et qui les obtien- « nent par suite de leui’s intrigues. . . » La loi, disait-il, ne soumettant les juges de paix « à justifier d'aucune « étude, d’aucun examen préalable, il serait à désirer « qu'ils ne fussent choisis que parmi les propriétaires « jouissant au moins de quinze cents francs de revenus « foncieis. Cette fortune suppose une certaine instruction « et un intérêt personnel au maintien de l’ordre »
Instruction, indépendance, considération sociale, voilà trois choses qu’il importe d’assurer à ces magistrats populaires. On ne peut entourer leur choix de trop de garanties , et on ne devrait jamais oublier que « l'essentiel est que les justices de paix soient constituées de manière à pouvoir bien juger » ’. . '
* Bourguignon » De la Magistrature en France t partie, cli. t , Hce Justices de paix, p. 145.
* Ibid.f p. 150.
[Il a été question, à diverses reprises, de toucher aux justices de paix. On trouvera le résumé de ces projets dans VHistoire critique des institutions judiciaires de la France de 1789 d 1848, parM. Hiver. M. Billion, jnga do paix à Lyon, publia un 1824 une brochure intitulée : Des Juges de paix en France, ce qu'ils sont, ce qu’ils devraient être. Il serait injuste de passer sous silence un autre travail qui parut en 1 828 sous ce titre : De l'Institution judiciaire des juges de paix en France , par P. Bottin Desylles, juge de paix de Salnt-Sauveur-le-Yicomte. L’auteur y a donné d'exeeU lents eliapitrcs sur le danger de trop multiplier les fonctions des juges de paix, sur l’étendue dos ressorts, sur les suppléants, sur les garanties & exiger des candidats , sur l’utilité de la présentation par les corps judiciaires.]
CHAPITRE VI
CRITIQUE 1)E8 TRIBI !NAtX. DE COMMERCE.
Les juges de paix n’<ml pas la plénitude de juridiction : ce sont des juges d’exception. En dehors de la pleine juridiction des tribunaux ordinaires, il y a encore dans piesque tous leure ressorts , un tribunal spécial pour les contestations relatives au commerce.
Les tribunaux de commerce actuels ne sont poiut une institution nouvelle : ce n’est même pas une institution rajeunie. L’organisation de cette juridiction , sa procédure se retrouvent presfjue entières en France , dès le xiv' siècle , dans le tribunal appelé Conservation des foires de •
Champagne et de Lyon. Sous les Valois, au xvi* siècle, l’institution prit des dévelopi)ements nouveaux, et dès le . ‘ . règne de irenri II, l’élection des juges consulaires , orga- ,
nisés par le chancelier de l’Hospital, se faisait presque . '
comme de nos jours; une modification qui s’introduisit dans la suite, fut l’admission de certains défenseur tolérés à la lin du xvii' siècle , et qui étaient consacrés par l’usage au moment de la révolution française.
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Les juges consuls des marchands changèrent de nom en 1790; comme en beaucoup de choses, le changement n’eut guère lieu que dans les mots. Le décret du 6 octobre 1809 institua les tribunaux de commerce actuels, mais il le fit sobrement , et à cette époque on n’établit ces tribunaux spéciaux que dans les villes réellement commerçantes.
Depuis, les limites primitives ont été dépassées, et il n’est guère de sous-préfecture en France, si minime, si |)cu iiHlustrieusc qu’elle soit, qui n’ait obtenu un tribunal de cette esjièce. Cette ntiée de prétoires, ces jugeries sans nombre sont-elles d’une véritable utilité ? Nous ne le croyons pas, et nous ne sommes pas seul de notre avis.
« Pourquoi, dit M. Dupin, pourquoi tant de petits tribunaux de commerce ? Ne serait-il donc pas suffisant d’en conserver dans les principales villes maritimes, et dans celles des grandes places de l’intérieur où les manufactures abondent davantage , et où les affaires commerciales, plus importantes, plus multipliées, plus délicates, exigent réellement un tribunal d’exception qui k*s juge dans un autre esprit et avec plus de célérité que les aflaires civiles?
« Dans lesautres lieux, les affaires de commerce seraient portées aux tribunaux ordinaires , mais avec injonction précise : 1° d’en hâter l’expédition en les jugeant sur un rôle imrticulier et à des jours fixes ; 2° de n’accorder aucun délai, sous aucun prétexte, à aucun débiteur, pour aucune dette
' Dupiu , Des Mofjùtratt d'<iiHre(oi* ti du MagislraiM à tenir, 52.
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'M. Belime, dans sa Philosophie du droit, va même plus loin. Selon lui, « la juridiction consulaire, {laraitrait avoir eu pour but, dans l’urigine , de soustraire les négociauls aux exactions de toutes sortes que se permettaient autrefois les juges locaux et seigneuriaux. Sous ce rapport, . elle aurait survécu aux motifs de son institution. On ne |)eut guère croire, ajoute-t-il, à la nécessité de celte justice exceptionnelle, quand on pense que, dans les |iays les plus commerçants, tels que l’Angleterre, elle n^;st pas comme, et que, même chez nous, les ai>pels des tribunaux consulaires sont portés devant les cours royales »
« Dans les pays qui doivent au commerce leur plus grande prospérité, comme l’Angleterre et les villes banséatiques ; dans ceux qui lui doivent leur existence |)olitique, comme les Pays-Bas, on n’a jamais connu les juridictions consulaires », remarque le docteur Meljer, qui a très-bien analysé les inconvénients d’un tribunal spécial de commmerce .
Mais les commerçants italiens du moyen âge avaient des juges consuls; c’est en Italie qu’on les voit naître dès le XII* siècle. Dans l’Amérique du sud, il y a aussi des tribu'naux de commerce ; j’ai sous les yeux la loi d’organisation
* HeUtup^ Philosophte du droit , liv. lli, di. 8, t. p. 433.
^ Mcijer, , Origine et ProgrU judiciaireig t. VI,,
p. 479. Noua devons ajouter cepcndmit qn'oo Ào^loterro quelques esprits novateitra detnandoot l'introductiou des tribunaux de commerça, à la manière de ceux de France. Kn 4853, on pétitionnait dans ce sens à Southwftrk, eti 80 plaignant de la. lenteur et dos frais des tribunaux anglsi» eti matière commerciale. Voyez la Ga:. des rri&tm. du 47 avril 4853. Conl> également un article sur l’utilité des tribunaux do commerce dans la tato de mai 4^54*. -, . V "v v . >
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il« las tribunales de comniercio de la république de Venezuela : elle est du 2 mars 1841.
Beutliam, avec son principe de la compétence uuiverr selle de chaque tribunal , rejette nécessairement des tribunaux d’exception comme le sont les tribunaux de commerce. Sans aller aussi loin, en admettant même l’utilité de cette juiidiction dans les grands ccuti es commerciaux, nous devons signaler les dangers que présente la multiplication des tribunaux de commerce.
Le moindre inconvénient de celte mullipUcation , c’est de mettre à la charge du budget le traitement de cent quatre-vingt à deux cents greffiers dont la fonction eût été remplie sans surcliarge i»ar le greflier du tribunal ordinaire.
r Le second défaut a été d’ajouter à la foule innombrable des avoués et des gens de justice les agi'éés qui fourmillcnl dans ces juridictions superflues et qui sucent de leur côté la substance des plaideurs.
Le troisième danger, cl celui-là est énoraie, c’est de confler des intérêts précieux à des juges jieu capables, vu la difliculté où l’on est de composer sérieusement ces tribunaux.
Les négociants jugés par leurs paiis, et jugés avec une procédure sommaire et sans enUemisc de gens de loi, voilà l’idée fondamentale de l’institution, et ce qui la rend digne d’éloges. Mais dans la plu|iart de nos tribunaux de commerce, même dans les grandes villes, celle base est laissée de côté.
Les véritables négociants, les chefs des maisons de commerce ne composcul pas la juridiction consulaire. Des agents d’affaires entraprenants et ambitieux , des rentiers oisifs qui n’ont fait commerce que pendant cinq ou
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six années, parce qu'ils élaienl ricl>es et sans activité, sont transformés en juges par une douzaine de votants'.
Ce n’est pas là l’esprit de la loi. L’iusUtution est viciée jusque dans son principe.
Je comprends l’utilité d’un tribunal de commerce dans nos grands centres d’industrie ou dans nos grands |M>rts de mer, car là les affaires sont innombrables et les causes qu’il s’agit de juger sont d’une nature spéciale et tout à fait de la compétence des négociants qui habitent ces villes. Sans doute, à Marseille, an Havre ou à Granville, toutes ces contestations qui {laissent du commerce maritime seront mieux jugées par des annateurs que par des jurisconsultes. Sans doute , à Rouen , à Saint-Etienne , à . Lille, on trouvera en grand nombre des hommes possédant des connaissances précieuses pour une bonne justice. Mais donner mission à un épicier de petite ville, à un maître ' ma^on ou à un autre artisan patenté , de juger les délicates questions qui se présentent devant la juridiction commerciale, c’est compromettre les intérêts des citoyens. J’ai vu des manufacturiers qui faisaient un grand commerce
* Les dispositious du décret du 30 août 1848, qui modifiait les art. 618,
619 , 020 et suiv. du Code de commerce, n’nvaient rien changé à cet état do choses. Sous co décret , aujourd'hui abrogé , les éleetious étaient va* labltis, quelque peu nombreux que fussent les votant#.
On décide que les agents de change et courtiers doivent ^tre considéréi comme commerçants , et peuvent en conséquence être portés sur la liste • des notables. (Pardessus, t. 1, n*** 41 et 121; Vîneous , t. 1, p. 62; Mollol, Bourses de commerce, n*** 94 et 101 ; liorson . t. II , n" 494 ; Répertoire du Journ. du palaiâ, Tribun, de comm., n<^ 53 ; Sed contrà , Bioebo et Goiijet , À^ent de rhangt^ n® 2 , et rnbun. de comm. , n» 1 6.)
Le juge de commerce doiMl résider dans la ville où siège le tribunal? La discussion au cons. d'Etat sur l'ano. art. 620 , C. comm., semble le dire (Locré, n® 3); mois en fait , beaucoup de juges dans les petits tribunaux de commerce habitent tioiplement le ressort et se déplacent pour les audiences. C'est peut-être un nouvel abus qui naît du trop petit nombre de commerçunU digues d’ôtre élus dans les arrondis.>cmeut5 saus commerce.
avec l’élrangor el qui on recevaient des valeurs, être jugés min jms par des banquiers ou des négociants véritables, mais par dos détaillants qui avaient à peine la notion d’une lettre de cliange.
Le mal que je signale ici a déjà été dénoncé; et puisiiue l’un des buts de ce mémoire est de jiusser en revue el d’apprécier les critiques dirigées contre notre administration do la justice, je vais citer ici quelques pas.sages d’une brochure récente, eu élaguant ce qu’elle a d’un peu trop vit.
' «... Presque tous ces juges sont obligés par leuis propres intérêts, d’allier ces imiKirtunles fonctions avec la conduite de leui-s affaires particulières, qui exigent souvent toilte leur attention et tout leur temps. Souvent aussi leur iptérêt (Kirticulier nécessite de leur part une très-grande circonspoclioii ; car alors, pour peu qu’il se présente à louis décisions des inléréls rivaux, il est bien difficile qu’elles n’en ros.sonlcnt pas une certaine influence.
-• « Il en est bien autrement encore dans les villes se*- /
condaires, où le commerce se compose entiè.rement de ikilaillants de toute espèce, à l’industrie desquels on ne saurait raisonnablement donner le nom de commerce dans sa véritable acception. Cependant un boucher, un tailleur, un cafetier, un marchand de vin, de modes, un miroitier, un imprimeur, tout cela est qualiüé du titre pompeux de négociant. C’est parmi ces hautes notabilités commerciales que se recrutent les tribunaux consulaires ’..... »
, Mais ce qui déconsidère surtout la juridiction commerciale, c’est rimmixlion des agents d’affaires dans la corn-
‘ M** Goldsmid» t>e la FaHlite , ter roHgtur dt la société (Paris, p. 4 18, des Juges qui composimt les tribunaux de CQmmcrçe.
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position de ces tribunaux. U est une iiifinUé de |)etiU tribunaux de commerce, de ceux qui peuvent à peine, tant les affaires sont rares, tant leur importance est minime, occuper une audience par s<>maine; il est une infinité do ces tribunaux qui ont ]>uur président un agent d’affaires.
Comme la plupart des juges appelés a siéger ignorent les moindres fonnalilés de la procédure , qu’ils sont incapables déjuger une nnllilé d’exploit, ou de faire une ligne de dispositif, ils sont obligés de s’en rapportei’ en tout an praticien qui leui' seil de pilote et de guide , et qui rédige le jugement, sans consulter autrement que pour la forme ses obéissants collègues. J’ai assisté aux audiences d’un tribunal de commerce, où, lorstpj’un ancien agent d’affaires qui le présidait ordinairement venait à manquer, les juges désorientés étaient obligés d’apj>clcr Ic greffier à leur aide.
La présence des agents d’affaires dans les tribunaux de commerce est un des vices les pins graves de cette inslitnlion. Nourris de procédure , imbus de la lecture d’un an êliste , ils jugent, non [kis suivant les usages commerciaux, mais d’après un .système bâtard qui n’est ni le iboit , qu’ils ne savent pas, ni l’équité. C’est à eux qu’on doit l’abus de ces défenseurs , établis contre le vœu de la loi , qu’on appelle agréés, et sur lesquels je reviendrai dans un pi-ochain chapitre. Tel agréé, tel agent d’affaires a fait for- ••
tune, protégé qu’il était pai‘ un confrèiMî ou par un pi-édécesseur élu juge consulaire, dont la pj'otection lui valait d’être syndic dans toutes les faillites , arbitre dans toutes . . . les contestations. • ’
Deux réformes sont donc urgentes dans cet ordre de > ^
juridiction. 11 faudrait d’ulwixl revenir â l’esprit et à la lettre des art. C18, 619 et 620 du tlode de commerce,,
qui ne permet d’élire que des commerçants et non pûs de simples patentés. Il faudrait ensuite, au lieu de créer de nouveaux tribunaux consulaires , réduire le nombre de ces juridictions’. Ce seiait le moyen de supprimer des greffiers à la charge de l'Fltat, et de diminuer le nombi-e de ces gens de loi , sans instruction comme sans dignité, qui vivent aux dépens du public *.
* Suivant le compte général da la justice civile et commerciale pour 4S47, il y en a qui jugent moins de cinquante affairüs par an. (Kapp., p. xxix.)
* La question do l’opportunité do l’introducUon du ministère public au prés dos tribunaux do commerce a été nnssi soulevée. Kilo avait été proposée en 480i dans le projet de code soumis à l'exameu de ces tribunaux. Ceux de Lyon , do Bordeaux , de Bruxelles , de Genève , rappronvèrent. La plupart dos autres la repoussèrent comme devant donner trop d’influence au gouvernement.
CHAPITUE VII.
DES MOYE>'S DE AEIUCSSEH LA mCISTRATIiRE ET d'aSSIRER l’aptitude des juges. EXAMEX, XOVU.IAT, INSPECTIONS.
1. .l’arrive à la justice ordinaire, aux tribunaux qui ont la plénitude de juridiction. Parlant des membres de ces tribunaux, je me plaignais il y a un instant de l’abaissement de la magistrature et de riusuflisance du sjivoir des juges. Je veux rechercher les moyens de remédier .à cette fâcheuse situation.
L’insuftisance du savoir est un malheur véritable. Un juge partial et passionné commet sans aucun doute moins d’injustices qu’un juge ignorant. C’est le cas de répéter :
« Romine imperUo nunquam quidquid injustiûs. i>
On exige des grades comme garanties de capacité ; ces garanties ne snflisent pas '.
* (Jes questmns sont nbordéea dans let recueils allemands. Voyez un article de M. J&ger, publié dans le n** de eepienibre 18ë4 du GtrichUtai ,
et intitulé : C/r6er die Ambildunfj dtr HicHUr ttnd Adrocaten. *■
La licence en droit est trop aisément conquise dans les facultés, pour que l’État puisse se reposer sur elle comme preuve d’in.struction. Les examinateui-s sont en général d’une facilité déplorable, et la majorité des élèves qui sortent des écoles <le droit n’ont que des connaissances apprises à la hâte, en vue de l’examen, .et qui, mal digérées, ne lais.sent que des traces fugitives.
Dans les facultés de province, l’assiduité aux cours, généralement exigée , rend plus durables les notions acquises ; mais les examinateurs sont trop portés à admettre tous les candidats É
La Faculté de Paris devient, il est vim, un peu plus exigeante : en revanche , la rigueur de l’examen est éludée à l’aide de certaines préparations qui mettent rapidement au courant du système personnel à l’examinateur, sans laisser aucune trace sdentitique. Avec un répétiteur habile, l’esprit le plus léger, le candidat le moins intelligent pourra successivement passer scs examens, soutenir des théories préparées par autrui , arriver à la licence , et même au doctorat en droit, et, deux ans après, ignorer les principes les plus élémentaires. Les répétileui's sont, j’ose le dire, lu plaie de la Faculté de droit de Paris.
Les jeunes gens les plus distingués, les plus capables, ceux qui ont mérité leurs diplômes par un travail consciencieux, cherchent, au sortir de l’école, h prendre
* Des 1819, M. Lherbettc écrivait, dans son Introduction à l*étude philoiophique du droit , cc passage : « Kst-H tiéccssairc que les grades eo droit » puissent Otre obtenus par quiconque les désire? Les états |x>ur lesquels fl la loi les exige sont en très-petit nombre , et l'importance de ces étals « est telle qu'on ne saurait se montrer trop sévère sur l'examen des con> «I uaissances demruidées à Thomme qui s’y destine. » (Disc<mrs préliminaire, p. Ixiij.) - _
I>E8 MOïBHS ns I^HAtSSER IA MAGlSTiUTl'K. 161 place au barreau , et s’ils sollicitent plus tard des fonctions dans la magistrature , ce n’est qu’ après s’être efforcés de se créer une clientèle, et avoir ainsi, par une continuation d’efforts, augmentt; la masse de leurs connaissances.
.Ceux, au contraire, qui visent directement à la magistrature, n’ont garde de s’épuiser de travail, et le stage qu’ds font au barreau en attendant le jour où ils obtiendront une fonction, n’est qu’une période d’oisiveté consacrée ù toute autre chose qu’à l’étude ou la pratique du droit*. Je pourrais citer, dans nos facultés de droit, certains examinateurs qui , pour excuser une indulgence extrême, allèguent que les candidats trop faibles feront toujours bien des juges ou des membres du parquet.
Cette facilité est d’autant plus déplorable, que si dans je barreau ou dans les offices ministériels on est forcé de réparer, par des études ultérieures ou au moins parla pratique des affaires, l’insuffisance du bagage scientifique acquis à l’école dans la magistrature, rien n’oblige à
' Solu ranciap régime » on se plaignait déjà de ce que le stage nu barreau ^ eaigé des aspirants à la magistrature, n'ëiait ni assez sérieux n! assez prolongé. On trouve cetto question discutée au XTiii* siècle par le duc de Belle-Jsle, dans son Testament politit{ue, cb. 9 , de la Dispensation de la justice, p. 47S. Servnn disait que « la lampe du magistrat M qui travaille peur le public doit s^alliimor avant celle do Tartisau qui a ne travaille que. pour Lui seul m. On a attribué la même pensée à Guillaume de Lamoiguou. «
t Ce qui manqua à notre magistrature, c^est un stage, c'est un temps d'éprouvo, ce sont de rigoureux examens. Dans plusieurs Etats de l'Europe, les candidats qui doivent un jour peupler les tribunaux sc forment dans des institutioos préparatoires. Il en existe en Prusse, en Pologne, en Hollande, en Autriche : pourquoi la France, libre et contlitutionnelle, n'bbtiendrait-elle pas, contre les abus du pouvoir, des garanties adoptées par plusieurs gouvernements absolus? à {Mémoires de l'Acad. des sciernes morales et polit. y t, Ul, p. 478.)
Mais U ne faudrait pas abuser du noviciat dans les parquets, de peur d'angmeoter la prépondérance déjà excessive du ministère public.
* Legesin sokolis deglgitiuntur^ in palatiis digeruntar^ disait Dumonlin.
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sortir de son indifférente ignorance le magistrat qni -y est entré sans les connaissances nécessaires.
Il faudrait donc des garanties |)lus élevées que le titre de licencié. Le doctoiat en droit, quoique supposant une prépjiration plus sérieuse, ne suffit cependant pas. Je connais de jeimes docteui’s , d’un véritable savoir, trés-versés dans la connaissance des hautes théories de la jurispmdence, et qui, assis sur un siège de magistrat, seraient fort cmbanas.sés pour rédiger un jugement ou recevoir une enquête. Les coins de pratiipie établis dans les universités allemandes manquent, on le sait, à l’enseignement du droit, tel qu’il a lieu chez nous ».
IL La vieille magistrature française était protégée par une barrière qu’on a enlevée depuis cinquante ans et que je "voudrais voir relever. Un sait qu’avant la révolution , l’obtention des grades, dans les facultés do droit, n’était subordonnée (ju’à quelques formalités dérisoires, et que, d'un autre côté, la vénalité des offices de judicature semblait livier à lu riclies.se la {Hissession exclusiv e des charges de const‘illers aux parlements et aux bailliages. Cependant
^ Sur le cours nppclé practicum en Allemagne, dftns lequel on met outre les mntns des jeunes gens de véritables dossiers , et dans lequel on les bdbitne à rédiger le» difiérents nctos de la procétlure , voyez M. Eschbacb, Encyrhpéâie juridique , p. 121.
« Dans les écoles de droit, on étudie les lois, on ne peut acquérir qu’un peu de théorie; ce n’est qu*en suivant le barreau qu’on apprend à les appliquer... Un simple légiste, qui n'est i>oint encore familiurisé avec la jurisprudence des cours et qui n’a pas été dans le cas de pénétrer dans les divers détours de la chiéane, est exwiîé à commettre des erreurs bien graves et bien funestes Magistrat prématuré , ce. n’est qu’eu faisant dos victimes qu’il acquerra l’exjiéricnee. ,, O (Hourguignon , !)e la ture en France, etc., part., cli. 4$ du Choix des magistrats, p. 114.)
Que dire de certains juges do paix , qui non-seulement n’ont pas fait leur droit, mais n'ont jamais ouvert le Code civil avant d’entrer en fonc- .Xions?- - f t
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l’or ne suffisait point jtour s’asseoir sur ces sièges illustres. L'esprit de coqw, jaloux de riioniieiir de la magistrature, avait trouvé un moyen d’éloigner les candidats qui n’avaient d’autre titre que leur opulence. On exigeait des nouveaux magistrats un examen qui devait révéler leur capacité. Dès le xvi' siècle, ou exigeait cet examen outre le titre de licencié et la fréquentation du barreau pendant trois ans. L’art. 108 de l’ordonnanee de Blois traçait la forme de ces examens, qui duraient plusieurs jours. Après une argumentation faite sur un texte donné trois jours à l’avance, et une discussion « sur la fortuite ouverture de chacun livre, qui se fera en trois endroits pour le moins « , disait l’ordonnance , on donnait au candidat un sac de procès pour en faire le rapport, s’il avait satisfait suffisamment à l’examen. — «' Cet examen est ri- « goureiix, ajoute Coquille dans ses Annotations sur toru donnance de Blois, mais il est bienséant pour Fémi- « nence de savoir qui est requis en ceux ès mains des- « quels la vie, l’honneur et les biens de tous les sujets dû « roy sont commis. » ( T. 1 , p. 44 , tà la thi.)
Au xviii'' siècle encore, cette redoutable épreuve de l’examen sauvegardait la magistrature française contre la frivolité de l’époque. On n’en exemptait que les avo^ • ■ cals qui avaient exercé réellement et avec honneur pendant vingt années; et si un magistrat passait d’un siège inféi'ieur à un tribunal plus élevé , d’un bailliage à un parlement par exemple , l’examen élail réitéré , le nouvel oflice étant réputé requéih' un examen plus rigoureux que le premier '.
* Denisart, v" Examen, -e— Ferrière, DiciiOMn. de pratique, Kxamen, Juge et Récipiendaire. — Fdit do 4679, en. 46 et 48.^Décleretion du janvier 46H0, ^ ^ .
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C'est ainsi que les justices royales attiraient h elles toute la puissance ipii vient de la considération : c’est par cette noble conciuTcnce du savoir qu’elles afTaiblirent et éclipsèrent les justicas féodales; car les juges des seigneurs* n’étaient ni gradués, ni examinés. Les magistrats royaux réunissaient donc cette double garantie du grade et de l’examen subi devant leuis futui’s coUègiies.
Pourquoi, à notre époque , une si sage mesure ne se^ rait-elle pas r établie ? Les corporations ministérielles n’admettent dans leur sein de nouveaux membres qii’après un* examen (souvent trop facile , il est vrai) ; les avocats à la cour de cassation subissent , poui’ prendre possession de leur titre , une épreuve analogue. L’entrée de la magistratiu’e reste seule sans bai’rière suffisante.
Ce .serait donc une utile mesure que d’exiger des candidats qui aspirent aux fonctions de la magistrature 'un examen profe.ssionnel spécial, outre le dipldme de licencié, qui ne serait aloi-s qu’un titre général commun à toutes les I professions judiciaires. La principale épreuve de cet examen consisterait dans le dépouillement d’un dossier, et la rédaction in extenso du jugement de l’affaire. Cette épreuve est aujourd’hui usitée pour 1’admis.sion des avo- ' cats à la cour de cassation. On y ajouterait utilement, comme épreuves accessoires, les exercices suivants : i Procéder à une enquête ;
Faire la taxe de deux ou trois dossiers ;
- Dresser un ordre. . .
L’inexpérience de la plupart des juges en ces matières
* Uue d(k;laration royale du 20 janv. 4680 exigea des bHÜlifSt séné- «haux » prdvOU. etc., des justices seigneuriales tenues on pairie et resi^ortissant dûment au parlement, Je diplôme de licencié et le serment d*a> vocat. •
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faciles à connaître, il est vrai, mais qu’on n’apprend guère quand on trouve le moyen de s’en dispenser, a été la som'ce de graves abus. Dans des tribunaux de premier oi dre , les magistrats ont abandonné la taxe à la corporation des avoués : dans presque tous, la rédaction des ordres est laissée soit aux clercs d’avoué , soit à un commis greftier. Nous reviendrons plus tard sur les conséquences de pareilles pratiques.
111. La vénalité des charges de judicature, dans l’ancien régime , avait empêché de songer à créer un noviciat pour la magistratui’e. La fréquentation du barreau pen-^ dant trois années, et l’examen imposé au récipiendaire, et qu’il subissait ainsi longtemps après avoir pris son grade, avaient paru suffisants. Dans les pm'Iements toutefois, les jeunes magistrats étaient réservés pour les affaires les moins graves. On appelait plaisamment les jeûnes conseillers la tourbe des enquêtes.
' Dans la nouvelle oi'ganisatioii judiciaire, l’institution des juges auditeurs, suppilmée, comme aristocratique, lors de la révolution de juillet, était devenue une sorte de noviciat qui peimettait d’exercer et d’éprouver les candidats.
Depuis, la nécessité d’un noviciat a frappé beaucoup de bons, esprits, et dans les dernières années du gouvernement de Louis-I'hilippe, il a été plusieura fois question de revenir, au moins par un équivalent, à l’institution des juges auditeura. D’assez nombreux écrits ont paru sur ce sujet'.
* Hfllfxxona .itir VutiUté et les inconcénients que présente la réorganisa' tion d’un corps d'auditeurs près Us tribunaux de première instance, pftr E. L. Maniez, in‘8o d’uno feuille et demie. Douai, 1841. — Du Frojei
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• Ce n’esl pas ici le lieu de discuter celle queslion au poinl de vue polilique. Mais, quaul à la capacilé des niagislrals, il esl évidenl qu’un novicial ne pourrail produire que les meilleurs effets. Tout ce qui dunnerail à la magistrature, en outre de la science du droit, la pratique et ja connaissance des affaires, ne ferait ({u'augmcnler la confiance *)ue les magistrats doivent inspii'er aux' peuples.
IV. (Jue l’on ajoute à la nécessité du diplôme de licencié ou de docteur, destiné à constater les coimais-simces lliéoriqucs et généiales, l’épieuve nouvelle de l’e.xamcu professionnel, ou que l’on se borne à la création d’un ' ' •
simple novicial : que l’on exige même les deux garanties à la fois, l’entrée seule de la raagisüalure aura été protégée contre de fâclieuses admissions. 11 resterait un puis- ’sanl moyen d'entretenir, si on peut ainsi dire, le lustre du corps judiciaire : nous_xoulons parler d’inspections.
Tous les services de l’Etat sont soumis à une sun eillance régulière. L’ordre judiciaire seul semble abandonné. Je sais qu’un pouvoir disciplinaire, exercé pai' les procureurs généraux, veille sur le personnel des tribunaux ^ mais il veille de loin et ne peut bien connailre la vérité. Je voudrais que des inspections proprement dites fussent exer-
•du créer um noeiriat pour la magistrature, par Doublet de BoUthibauh , io-12 d*uue leuillo un tiers. Clinrires, Garnicry 1841.
[Srur les juges auditeurs, voyei,: — Ordonn. du 19 d<^cembrc 18Î3. — Déc. du 4 b mars 4 808.— Duvergier doHaurtume, De l'Ordre légal en France J182H), ch. tti, de rOrdre judiciaire, p. 26b et suiv. — Contre TinslitutioD des juges auditeurs, c<.»iDmo pouvant altérer rindépendauce de la ma^ gUtrature, c<mfércz Des Juges auditeurs^ pétition à la chambre des députés, par j\ugu»te Petit, juge au tribunal de U Seine, Paria, 4828, 38 pages jn*8®. — Quant aux garanties do capacité à exiger des candidats aux ^.fonctions judicinkes , voyez aussi Pexcellent rapport de M. de Crousoilhes aur le projet de loi d’organisation judici&irci Ifoniteur du jeudi t mai 1850, ^nolîî.]
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cées par tes procureurs généraux dans l’étendue de leur ressort; je voudrais que tous les tribunaux d’arrondissement et surtout les justices de paix fussent visités par les chefs du parquet, à peu près comme les diocèses, dans l’ordre religieux, le sont par les évêques. La tournée du procureur général lui révélerait de nombreux abus, que la correspondance de ses subordonnés ne peut lui faire exactement connaitie. Le procureur général devrait tout voir par ses yeux : ici ce sont des prétoires indignes de la majesté de la justice ' ; ici ce sont des magistrats que leur tenue coinproinet ; ici ce sont des greffes où les minutes gi.sent abandonnées parce qu’elles ne produisent rien au greflier; là ce sont des ofliciei-s ininisléricls dont la clameur publiipie signale les exactions. Il importerait que le procureur général, chargé de la surveillance gouvernementale, connût par hii-mème, et non par ouï-dire, le personnel des ofliciei’s de justice, l’exlérieur, la jihjsionomie, la manière de vivre, le langage même de chaque magistrat. Au contraire, les premieis présidents et h>s procureui's généraux, alin d’échapper sans doute à l’iiniwrtunité des solliciteui’s , reçoivent souvent avec impatience ceux de leurs subordonnés qu’ils devraient coiinaitre et juger par eux-mêmes. Ln éclairant les chefs liiérarchiques, ces inspections seraient même favorables aux inférieurs, car elles dissiperaient des prévenlions injustes, et diminueraient les passe-droits et l'arbitraire, pai’ la nianifeslatiou de la vérité.
* [<c Pour Être imposante, la justice sociale u besoin d'npparull ; tii|ns un maigre eutourage, sou prtstige s'^vanooit;. . . la diguité du prtHoire est odecsaoire à celle du juge. » [Lu Ailts d7car«, roman de M. CIi. do Ucr> nurd, eh. 2, uu Tribunal de première iustoûcc.) *
CHAPITRE VIII
FAIBLESSE DES TRAITEMENTS , CAI SE DE l’ ABAISSEMENT DE LA , MAGISTRATI RE
La magistratiire n'est pas snfHsaniinent rétribuée en France c’est un fait dont on convient généralement*.
* Un grand nombre d'écrivains se sont occupés de ce sujet. Bentham
eu a renfermé toute la philosophie dans ces deux principes : « Le salaire des doit provenir uniquement du trésor public , sans aucun émolu«
ment» aucune amende, aucun droit sur les parties ou sur aucune des opérations judiciaires. — Pour asseoir le salaire des juges , en pesant les besoins et les bienséances d'un état qui suppose nécessairement une éducation libérale, il faut avoir en vue un individu qui devrait y trouver le fonds principal de sa subsistance, s (Bentham, Dê iOrganiiaticn judiciairt^ eb. 42 , Salaire des juges.)
’ Il faut mettre un juge à même de vivre déceromoot du produit de sa place, s (Le maréchal do Belle-Iste, Tettament politiquê, ch. 9, de la Dispensation de Injustice, p. 472.)
• Le grand intérêt de l’Etat est que tout homme revêtu d'une portion « de l’autorité n'ait pas besoin d’en abuser pour vivre avec cette déoenoe U qu'exige l'houiteiir de sa charge. Si les princes eussent connu cetto « vérité, ils auraient moins donné à leurs favoris et auraient mieux ré- « compensé les magistrats... i> (Kilangieri, Science de la législaiionf liv. Ili, ch. 19, p. 347.)
c Les magistrats étant désormais privés des exemptions, droits, privi» (I léges et prérogatives dont jouissaient leurs prédécesseurs, quels seront H leurs émoluments? La raison dit que pour les fixer avec justice, Il faut A avoir égard : 4o aux études longues, pénibles et diependicuscs qii'il " faut avoir faites depuis l'âge de l'enfance jnsqu'h celui de la maturité H pour acquérir I.M connaissances nécessaires b oette profession ; 2^ à la
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Les magistrats inférieurs suilont, c’est-à-dire ceux qui sont les plus nombreux et qui vident le pllis grand nombre de contestations , ont des traitements trop faibles.
Au point de vue politique , la conséquence de cet état de choses est de faire de la magistrature une carrière aristocratique, ou un refuge pour ceux qui n’ont pu réussir au barreau ou dans d’autres carrières.
Au point de vue de la considération du gouvernement, , il est déplorable de voir l'un des grands pouvoirs de l’Etat placé dans la ^luatioii la plus précaire.
.Au point de vue de la considération de la magistrature elle-même, considération qu’il importe au pays de rendre aussi grande que possible, il est incroyable de voir les magistrats moins payés qu’une foule de fonctionnaires obscurs , moins aisés que les avocats qui plaident devant eux , plus pauvres surtout que les officiers ministériels qui sont leurs subordonnés.
- Au point de vue des intérêts du trésor, il est' injuste
• circonstance que, tous let moments du magistrat étant nécessairement « employés à Texercice de ses fonctions, iVlui est absolument impossible « de se livrer il aucun autre emploi lucratif. Je persiste a dire qu'il n’est ' « pas nécessaire t qu’il est peut être même dangereux que le magia>
« trat soit dans l’opulence, une grande fortune exige trop de soins; mais « il ne faut pas non plus qu’il soit dans la pénurie. Ses émoluments « doivent être proportionnés à la dignité, à la gravité de son ministère ; Hs «I doivent être tels qu’il puisse vivre sans luxe, mais dans l’uisanco ; qu’il « puisse donner à sa famille une éducation soignée. S’ils étaient de beau*
a coup inférieure aux bénéticcs qu’un jurisconsulte honnête et délicat fait M communément dans son cabinet, celui*ci dédaignerait la magistrature et
• ceseerait d’y aspirer comme à une retraite avantageuse, ce qui nuiraiU « essentiellement à l’une et à l’autre profession.... » (Bourguignon, Dê ta Magistrature en France , etc., ^ partie, ch. 5, du Trattement des magistrats , page 12^)
[M. Lucas, dans un excellent mémoire , lu le 25 janv. 4855 k l’Académie des sciences morales et politiques, a démontré la nécessité d’élever les petits traitements, devenus insuifisants par suite de la révolution moaétaire causée par la surabondaæe des métaux précieux •] >
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que la justice, qui rapporte à l'Etat des produite considérables , soit moins rétribuée que les agente des linances , surtout lorsqu’on pourrait, par une plus équitable distribution, mieux réconqienser les services rendus.
Au point de vue enfin de la bonne administration de là justice, qui est le principal but de cet écrit, la parcimonie du budjjet écarte des honorables fonctions de la magistrature les hommes les |dus habiles, les plus instruite , les plus actifs , les plus peI•sé^ éiante ; elle leur en ferme l’entrée si un patrimoine ne leur pennet point de se contenter du stérile honneur attaché pai- les souvenirs du passé aux fonçtions de judicalure.
- Chai les Comte , dans ses Cunsidérations sur le pouvoir judiciaire , fait même de la mesquinerie des traitements de la magistrature franvuise , un argument contre l'organisation actuelle de nos tribunaux. Pour justifier sa théorie du jury eu matière civile et d’un juge unique, il invoque l’impossibilité prétendue de payer convenablement les inagistrate. « Le nombre des juges, dit-il, des suppléante, des procureui's du Hoi, des substituts s’élevant à cinq ou six mille , un ne peut accorder à chacun qu’un salaire tellement borné , qu’il est tout au plus le tiers ou la moitié de ce qu'il devrait êtie pour faire vivre une faniille et la bien élever. 11 résulte de là que les avocate ou les juriscoasultes un peu connus préfèrent l’exercice de leur profession aux fonctions judiciaires ; s’il y a quelques exceptions à cet égard , elles sont si rares qu’elles ne méritent pas d’ètra' .comptées’. » Plus loin le même auteur ajoute : « Je ne
* Charlrt» Comte, CoMiii/fna/row lur le pouroir judiciaire , on této de La traduction des Pouvoiu des juryit, de PliUippü, édU. 48à8, d. 39.
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S9I8 s’il est quei({ue branche des connaissances humaines dans la<|uelle un peut compter les savants par milliers ; je ne sais s’il en est une dans laquelle , après avoir compté des savants par milliers, on compte parmi ces savants des milliei's d’hommes d’un jugement droit, d’un cainctère ferme , impartial et intègre ; je ne sais entin s’il eu est une dans laquelle , après avoir compte par milliei's des savants d’un caraclèi e iuqiartiul , ferme et in éprochable, on compte parmi eux des milliei's d’hommes tellement désintéressés, qu'ils consentent à remplir, pendant tout le cours de leur vie des fonctions pénibles et souvent fastidieuses, moyennant un salaire de quinze ou dix-huit cents francs par aimée . s’il est une science dans laquelle op rencontre tant de merveilles , j’ose afiirmer que ce n’est pas celle du droit »
11 y a quelques années, sous le ministère de M. Martin (du iNoi'd), il fut question d’augmenter enlin les traitements de la magistrature. 'Ün vil alors le spectacle d’un grand nombre de réclamations adressées par les trlbumuLx de première instance, faisant, la rougeur sur le front, mais avec une rude énergie, de justes remontrances sur l’insuffisance de leur rétribution. . ■
t|u’ a-t-on fait? Pour faire taire ces plaintes, l’on a augmenté assez notablement le traitement des conseillers de cours d’appel , on a doublé celui des présidents et des chefs de parquet, et quand, la satisfaction a été ainsi donnée aux chefs de corps, l’on a jeté quelques centimes aux simples juges de première instance. Maintenant encore ils sont moins rétribués que dans les premières aimées de la révolution de 178!).
■ ‘ (jharles Comte, Conêideralioat, ete. , p 61 et o/. .. • s*
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(2ei>endaiit les juges de première instance , les subsU- ' tuts, les juges de paix, forment l’immense majorité de la magistrature.
Cette portion si considérable du corjis judiciaire possède-t-elle donc une fortune patrimoniale qui lui j>ermette de suppléer à la maigreur de ses traitements? Evidemment non , car sous l’ancienne loi électorale environ un tiers seulement payait le cens suffisant pour être investi de l’électorat *.
Si par une famille nombreuse ou par quelqu'un des malheurs dont la vie est semée, une gêne extrême sui-vienl dans l’intérieur du magistral, les règlements justement établis ne lui permettent le cumul d’aucune autre profession. Il lui faut vivre dans une étreinte insurmontable , car le traitement actuel lui permet à peine de pourvoir ' aux premiers besoins de l’existence.
L’espoir d’une augmentation de traitement ne s’ouvre même pas, car pour le simple juge de première instance, la carrièie de l’avancement est à peu près fermée.
Telle est la déplorable position de la justice française.
' Je sais iprà ces plaintes dont on ne nie jws la légitimité, on répond en invoquant l’embairas financier de l’EUt.
De nombicux fonctionnaires sont cependant crèés chaque jour, et à ceux-là on alloue sans conteste des salaires en harmonie avec les besoins de l’époque. La magml rature l'este seule avec des traitements faits pour un autre siècle. ■
' Ce serait donc en vain qu’on alléguerait que le décret du 16 mars 4808, la loi du 20 avril, le décret du 6 juillet 1810 et l’avis du conseil d’Ktat du 19 février 1811, etc., obligent les candidats il la magistrature à justifier d’tjue certaine fortune. ». .
FAIBLESSE DES TRAITEMENTS
On n’a pas même songé en sa faveur à une meilleure répartition des traitements, ni à faire passer des riches budgets des administrations financières quelques parcelles dans le budget de la justice.
Je viens de parler d’une meilleure répartition des traitements. 11 y a trop d’inégalité entre les hauts degrés de l’échelle jiidiciaü'e et la magistrature inférieure.
Les traitements sont les mêmes pour toute la France, calculés suivant la population des villes, sans tenir compte des différences dans le prix des choses nécessaires à la vie. 11 résulte de là une première inégalité. Dans le midi de la France, la douceur du climat et ta faible valeur des denrées , rendent l’existence facile ; mais , dans les départements du nord, la situation n’est plus la même. Â Toulouse, les magistrats inférieurs peuvent suffire à leur dépense ; à Lille ou au Havre , leur position sera difficile. ,
C’est ici le lieu de signaler une bizarrerie inouïe. Tandis qu’on laissait les membres des tribunaux dans cette position précaire, on accordait aux avoués une faveur qu’on eût sans doute refusée aux juges. Se fondant sur les considérations que je faisais valoir tout à l’heure, les avoués de Rouen et de quelques autres grandes villes ont demandé l’élévation du tarif des actes de procédure. Ils ont obtenu les mômes émoluments que les avoués de Paris. Pour eux, il n’y a pas eu d’objection ; on a reconnu qu’à Rouen le prix de toutes choses était aussi élevé qu’à Paris : les officiers ministériels sont donc rétribués comme à Paris ; la magistrature seule a gardé son traitement provineiaL
Pourtant le tarif en vigueur était déjà fort lourd pour les justiciables, plus d’une plainte avait été élevée contre les sommes allonées, et les fortunes énormes faites par
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.Mais la faveur extrême accordée aux officiers ministériels, a fait jusiiu’ici , je crois, garder te silence sur une autre singularité, je veux parier du traitement des greffieis. Le gouvcriiemeni, en autorisant la vénalité des cliai'ges de ces officiers, eu constituant ainsi une sorte de propriété en leur faveur, leur avait déjà fait un assez beau présent , ce semble. Eh bien , on a été assez facile pour leur maintenir, outre le produit magnifique de ces offices, un traitement qui a été longtemps égal à celui des juges.' Chaque greffier en chef a en outre trois ou quatre commis greffiers aus,si rétribués par l’Etat, que l’Etat ue nomme pas, et que le greffier en chef qui les choisit emploie à son profit personnel.
On a cru justifier ces largesses en disant que le greffier avait la charge de garder les minutes , etc. Mais ces minutes lui rappellent de beaux revenus. Pour être conséquent , il faudrait payer aus.si les notaires.
Il est bon d’ailleui-s de dire ici de ipiclle nianiére se fait la garde de ces minutes. Les jugements modernes, les actes de l'état civil , tout ce qili rapfiorte un produit au greffier est consi'rx é et classé. Mais les pièces provenant des anciennes juridictions, gisent en général dans un affreux péle-mèle , abandonnées il toutes tes chances de destruction. En tribunal voulait faire classer et inventorier des dossiei-s et des registres qui étaient entassés depuis cinquante aiLs dans une pièce du greffe ; le greffier allégua qu’il n’avait pas de fonds pour cela , et s’adressa au conseil ^ général en question pour obtenir un crédit spécial , qui lui fut justement refusé. Dans quel but en effet tes greCfiere sont-its rétribués? Si le c^jnseil général eût accordé une
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subvention,' c’eût été un bénéfice net pour le greffier; car ces minutes mises en ordre eussent été explorées dans l’intérêt des études historiques, et le greffier eût pu percevoir un droit. En effet, les minutes sont sa propriété' !
Le traitement des grcfliei’s est donc un abus. 11 est étonnant de voir un greffier dont on n’exige ni grades , ni stage , ni instruction , gagner par an 12 à 1 5,000 fr. , .quand le président ne reçoit que 3,000 fr. 11 est absurde qu’un seul homme , subordonné aux magistrats, possède à lui seul le traitement d’un tribunal entier.
Je suppose un tribunal d’arrondissement de trois ou de quatre juges, payés d’ordinaire 1,800 fr. ou 2,000 fr. Ce tribunal a un greffier en chef qui reçoit h peu près le traitement d’un juge, deüx commis greffier au moins^ salai-iés i»ar l’Etat, et que 1e greffier en chef pourrait parfaitement payer lui-même comme un notaire paye ses clercs. Dans l’aiTondissement , il y a un tribunal de com- ’ merce dont les juges ne sont pas salariés , mais dont le greffier reçoit un traitement du trésor, bien que son office soit des plus lucratifs : quelquefois même ce greffier a aus.si un commis salarié par l’Etat. Il est évident qu’en
* Il ifest pns hors de propos rraitirer ici Patteiition du gouvernement et du inoude «avant sur les dépôts d'archives niiuexés à cortaina grctfes. ' Ces dépôts sont ineonnua, parce qu'iU sont impénétrables; ils sont tous cxpo&és à périr, parce que les grefiiers ae sont accoutumés à les regarder comme leur cliose propre et ne les envisagent qu'au point de vue de l’argent. 11 est de CCS dépùu qui sont ausai coosldérables que les archives de certuius département : ils contiennent des documents de toute espèce, déposés iù provisoirement lors de la bagarre révolutionnaire. Toux cela.gU d'ordinaire dans un grenier, livré à la dent des rats et aux iotiltrations dos toits ou dos fenêtres mal jointes. I>'nu autre côté , les pièces en parohemiii ont souvent été l’ubje^ de spéculations ou servent n relier les plumitifs Ijnoderaes.
^ Il serait à souhaiter que les documents ainsi dérobés aux études bistoxiques fussûut distraits de^grefies, ils sont en péi^l , et réunis aux dépôts publics d'archives. j «> • ‘ ■ v
supprimant l’émargement parasite de ces fonctionnaires beaucoup plus riches que les juges , on trouverait immédiatement le moyen, sans injustice , sans grever le budget, d’augmenter au moins d’un tiers le traitement de chacun des magistrats.
Les greffes de justice de paix sont aussi rétribués. J’avoue qu’ils sont beaucoup moins lucratifs; mais cependant, grâce aux ventes de récoltes pratiquées par les, greffiers, ces officiers ont encore une positionirè&^uvent meilleure que celle du juge de jiaix lui-même. Les greffiers de justice de paix reçoivent un traitement de 5 à 600 fr. ; si ce traitement était ajouté à celui du juge de paix, borné à 1,200 fr. dans la plupart des cantons ruraux, la position de ce magistrat serait plus digne , plus indé()endante : on aurait le droit d’exiger de lui une instruction plus sérieuse, et j’en suis sûr, aucun greffe ne resterait sans compétiteur - ■
J'achève ce trop long chapitre, qui se rattache au sujet
* [M. Mftire, ^ Xaocy, a donné dans le Journal àe prooé^
durt de M. Bioche * t. % p. !20 , un article intitulé : Dt llmuffitance aciutUt dts émolumênta de» greffe» de paix et de» moyen» d'y remedier. 1/nuteur attribue la poéition précaire de certains greffiers au haut prix dea offices, à la diminution dn nombfc des procès, à l’esprit de conciliation que les juges do paix propagent cher, leurs justiciables, et à la suppreaxsion de formalités inutiles et coûteuses.
Certes , il y a là un progrès public dont il faut s'applaudir, dugseni tous les greffiers du monde être réduits à une mince position. Cependant., 'Pautcur se plaint vivement et propose, poor rendre aux greffiers un r«-” vouu en ra)>port aveo l’élévation du prix de leurs charges , la création d’une infinité de menus droits, comme si les justiciables étoient créés et mis au monde pour nourrir ces officiers. Pour noos, nous croyons que les greffes rapportent en général aésez ; et la valeur des offices n'étant à nos yeux que lu prouve d’un excédant de produit, tout cc qui peut la dimî* nuer nous semble un bienfait. 1.^5 jtisticinblcs ne sont pas là pour payer l’intérét de la charge. Le malaise vient aussi de ce que ces officiers ont voulu sortir de leur modeste position et s'élever à des habitudes de luste inoonnueA à lenrs prédéfesmtirs, simpiee scribes après tout.]'
CHAPITRE IX
DE I.'AVANr.EMENT ET DES RÉCOMPENSES HONORIFIQI ES ^ .
Si , ilii côlt'; pécmiiaire , aucun avantage n'attire dans les rangs de la magistrature les hommes que leur intelligence, leur savoir, leur application rendraient particulièrement aptes à dislrilmer aux particuliers la justice , cette dette de l’Etat, voyons si quehjue compensation est offerte, du côté lie ravancement ou des honneius, à ceux qui chaque jour se consacrent ainsi pi csque gratuitement aux fonctions fastidieuses du juge.
Voyons si quelque prime d’encouragement stimule le zèle des nombreux magistrats des tribunaux d'arrondissement ; si quelque récompense est présentée comme mobile à ceux qui se distinguent dans la prompte expédition des affaires, dans l’étude assidue du droit , dans le maintien exact de la justice, è ceux ipii refrènent la cupidité des gens de loi !
* Conférez Bourguignon , la Magisiraiure en Franc$, comidirée dam vt qu'êllt fut et dans ce qu'elle doit être \ 2^ partie, ch. 6, Honneurs et Prérogatives de la magistrature. Voyez également Considérations sur t ordre iudù'iaire en France^ par p.-B. D. (Paris, 1845), p. 69 et 70.
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J’af regret de le dire , mdis dans l’état actuel des choses, le magistrat qui s’,e8t une fois assis dans un tribunal de ■première instance; , n’a plus rien à attendre du pouvoir ; il doit se contenter de son modique traitement , et fort de son inamovibilité , il peut se livrer au repos, sans rien attendre de l’avenir.
' Cette situation, qui éteint toute émulation légitime, est désastreuse pour les justiciables. '
Je vais donc parler ici de l’avancement et des récompenses honorifiques^ comme nioyens de relever la magistrature,'en y attirant les hommes d’avenir, et en réveillant de leur torpeur les hommes de mérite , capables, mais découragés, qu’elle renfenne en giand nombre dans ses rangs. ' • ' .
L’avancement ! -Des publicistes l’ont éondamné comme une atteinte à l’inamovibilité, comme un moyen d’influence pour le pouvoir, qui peut amsj peser sur les balances de la justice et con'om|)re les juges, pour ainsi dire. Charles Comte, dans ses Considérations sur le pouvoir judiciaire, a vivement critiqué sous ce rapport l’organisation judiciaire actuelle de la France, qui lui paraissait trop semblable à celle d’une année, en ouvrant aux juges, comme aux officiers, la carrière des hdnneurs et de la fortune, et où le gouvernement a la faculté d’accélérer, de ralentir ou d’anêter leur marche dans cette carrière, selon qu’ils se montreraient plus ou moins dévoués, à le servir Ces critiques sont rarement a|iplicables en France, car
* Chirrles Comte, Cofutdérationê »«r le pOHcoir judieiaire, p. 27, 36 et «nrtoiit 1a nota de In page 37.'
Bentham est d*nn avia opposé à celui de Charles Comte; \oyer soo chapitre sur les avantages d^inc proviotion gradttellr. '
180 PUaOSOHllE i>B LA PROCÉDURE CIVIU.
depuis de longues années l’avancement ast à peu près refusé à la magistrature assise, la seiüe, comme on le sait, qui suit inamovible. C’est dans le ministère public qu’un magistrat peut espérer sortir des rangs inférieurs : presque tous les sièges de conseiller dans nos cours d’appel sont remplis par d’anciens magistrats du parquet , et si quelques présidents de tribunaux ont été appelés aux rangs supérieuis de la magistrature, eux-mémes. avaient pour la plupail rempli auparavant les fonctions du ministère public ; car la présidence des tribunaux de première instance n’est pas même réserxée aux juges d’arrondissement. La position faite à ces juges est une impasse, et il ne faut pas s’étonner, si, étant mal rétribués et laissés en même temps dans l’oubli , la plupart d’entre eux manquent de zèle daus l'exercice de leurs fonctions; si parmi eux il y a tant d’incapacités, tant de gens qui ont laissé s’éteindre les facultés qu’ils auraient eues pour la science idu droit '. Mais si de temps eu temps quelque magistrat est tiré de son siège inamovible pour ètie élevé à une position plus haute, les arguments qu’on a faits contre le prin-
* a L’ftpplication que vous avez À ohcrcher les hommes babiles et verr H tueux pour les élever, excite et nuinie tnus ceux qui ont du talent et dn M courage; chacun fait des efl'>rU. Comlûcn y a-t-U d’humineA qui latir « guissciit dans une oisiveté obscure, et qui deviendraient de grands «I hommes si rémulatiou et respérance du succès les aniumient au Ira*- « vail I B (Fénelon, Ttlémaque , Uv. XXIV.) .
Dans une brochure publiée en 1823, le premier président de là cour d’Ajaccio ajoutnit : « <Jn iurme de bous sujets par l’instruction , qu’il l'au- « drait baser principalement sur la morale ; par des études que des encou- M ragements devraieut favoriser; par l’avancement graduel, dont il ne fau- « drait jamais se départir; mais on les forme bien plus par la perspective a des houneursy par les distinctions accordées au mérite, et encore plus U par la pureté des choix et la certitude que l'homme vertueux ne restera «( pas oublié dans la foule. » {^Üe la Libfrl^ dans ses rapports atec U» iiLi/tfufiaru jtsdictairit.) Voyez aussi V Essai sur l'administration de la justice f du infime auteur. ^
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cipe de l’avancement semblent reprendre tmile leur force ; car alors la faveur a (^lé accordée non pas au mérile et à la supériorité judiciaire, mais plutôt au zèle {wur le pouvoir et à des considérations politiques. Si un magistrat sent en lui quelques velléités d'ambition , ou si l’absence de fortune le force à convoiter le traitement plus élevé (tes tribunaux supt'rieurs, le parquet seul pent lui offrir une carrière. Mais le parquet ne peut recruter qu’imparfeitement la magistrature as.sise ; car celle-ci , pour être bien remplie, exige des qualités plutôt solides (jue brillantes, tendis que le ministère public est mieux exercé par' des orateurs que par des jurisconsultes. La faveur exclusivement résenée aux membres du ministère public a eu pour conséquence de rendre infiniment rares dans les cours d’appel les magistrats sérieusement versés dans le droit civil, et c’est sans doute à cette sorte d’exclusion qu’il faut attribuer la tendance crois.sante des cours d’appel à rendre des arrêts en fait, plutôt que des décisions motivées sur le droit ' .
La magistrature assis(; ne trouve donc dans l’espoir d’nn légitime avancement aucun stimulant. Je vais rechercher si au moins quelques récompenses honorifiques .sont accordées à ceux des magistrats qui résistent à cette engourdissante position , à ceux qui trouvent dans l’amour du bien public , dans un sentiment élevé des devoirs de leur profession, un mobile suffisant pour se distinguer. Eh bien, la vérité sur ce point est que le magistrat qui s’applique à la connaissance du droit, cette vaste étude
' J» «nie qn’oii a aii»»i attribixi cette tendance an déair de faire éehap-' der lea arrêta A la cenaure de ta Cour de caaaatîon ; maie ce déair ne trou-* verail>n pae sa casse dans le sontiment de l’iiisufCaaBOe soientiliqne? "
que la vie ne suffit |>as à achever, ne doit ti'avaiUer que pour le pur amour de la science. _ -
Dans le nombre toujours croissant de croix d’houneiir qu'on distribue à toutes les professions, la magistrature seule reste à peu près oubliée , la magistrature inférieure toujours. Peut-être après vingt-cinq ou trente ans de ser*vices viendra-t-elle orner la poitiine du président : il est inouï qu’un simple juge l’ait reçuo. Les fonctkmnaHxis publics, agents des administrations Unancièrcs, des ponts et chaussées, de la voirie, sont assurés d’obtenir cette faveur devenue presque banale; le juge qui fait pailie de l’un des grands pouvoirs de l’Ëtat doit seul ne pa.s y aspirer '. >
Le magistrat qui se dévoue tout entier à l’exercice. de son ingrate profession ti-ouvera-t-il au moins un dédommagement dans la considération publique ? Oui ^ sans doute, l’honneur de la vieille magistrature frantiaise jettera un reflet sur lui aux yeux des personnes bien nées. Mais si une fortune jiersonneile lui manque; si, réduit à son -modique traitement, il est forcé de vivre obscurément, la foule, qui n’honore que la richesse, le traiteraavec dédain, et lui accordera, quelle que soit sa capacité, son savoir, son mérite , la même considération qu’à l’envjiloyé .de préfecture qui touche un salaire égal au sieir, .
* [L’Aonuilire de la Légion d’honoetir pour 4853 fournit sous ce rap« port de curieux renseignements. Sur 52,709 membres, Tordre j^udîciuiro ne figure que pour onze à douze cents memWes; sur 57 grnnds-croix , la magistrature u'on compte que trois, et dans un total de 244 grands ciers , on ne trouve que quatr$ mngistriits.
Cela tient peut-être, il est vrai , ù (Tanciennes traditions. En cfiet , « les membres des anciens parlements uhar«-'Uaitmt à conserver leur iodépendaoce et à se préserver des éructions de la vanité par l'usage de ne. porter JamaU ni titres ni décoratiens a. (Fritot , Eéprii du draU , 2* édit,, p.
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et qui , da«s ses loisii’s , peut ajouter encore à ses émoluments. Mais malheur à lui, si le désir de mettre un terme aux abus et de défendre les justiciables contre la rapacité de certains officiei-s de justice, le porte à toucher à des usages que ceux-ci considèrent comme un droit ! son énergie soulèverait contre lui des tempêtes.
J’achè\e„ce chapitre par un dernier mot. Quand, au commencement de ce siècle , un puissant génie reconstitua l’ordre judiciaire^ il voulut assurer à ses membres un rang élevé dans la hiérarclüe sociale. Des pré'séances furent assurées à la magistrature. Faut-il le dire , elle seule ne peut se les faire conseiTer. .letez un coup d’œil chez le préfet de tel ch'partement qui , dans une réception oflicielle , va représenter te gouvernement ; les pi emières places y sont données aux gros traitements, et la magistràtiire ne passera qu’après les gens de linancc. Les magistrats devraient-ils lutter? Non, ils préfèrent se rappeler ces paroles du vieux jurisconsulte Loyseau : « Il ne « se fait guères de loix pour ce qui concenie simplement U l’honneur; mais les rangs d’honneur s’observent volon- « tiei's par honneur ; et cei tainement ils sont plus hono- « blés, i|uand ils pioviennenl d’un res[)ect xoloutaire '. »
' Luvhchii , Traité de> ordret et dignilei. (Œuvfus, Lyon, 1701, in-fol., p. i.)
CHAPITRE X
DU CHOIX DES MAGISTRATS ET DE u’oBI.IGATlON POUR l’ÉTAT DE FAIRE ADMIM8TRER LA JUSTICE PAR LES HOMMES LES PLUS CAPABLES
Je n’ai lias besoin de faire remarquer l’ntilile d’une " bonne et exacte justice an point de vue du gouvernemenl , et de répéter qu'elle est une des premières conditions de la stabilité des Etats. C’est une vérité devenue banale et qui n’a plus besoin de démonstration. 11 est certain qu’une mauvaise distribution de la justice affaiblit les forces d’un empire et prépare sa décadence *. Il n’est pas douteux qu’un gouvernement qui remplit les tribunaux de mauvais juges, vicie l’administration de la justice et devient la cause d’autant d’iniquités que s’il portait atteinte à l’indépendance des bibunaux. Or rien ne désaffectionne
* Conféroz Dupin, Det Magiilrats , etc.; ch. 3 , § 1^, du Choix des miigiftrAU.
* De la Liberti dans ses rapports arec les institutions jtidirtairM, par le preioier président de la cour d’Ajaccio, ch. 40, Inftueuce d’tme bonne justice sur la stabilité des Ktats. — M. Sclopis commence son savant traité Oella Autorité giudiciaria par un chapitre intitulé : « La giustizia fondamento dei ragnt. a
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plus les peuples et n’inite davantage les esprits que les injustices commises par les représentants du iwuvoir. C’est même , au point de vue de 1a conservation des droits des citoyens, un des avantages du principe que toute justice émane du souverain; car lorsqu’une injustice est commise au nom de celui-ci , la logique do l’esprit public la fait remonter au moins jusqu’à son gouvernement. Aussi les abus du pouvoir judiciaire et de l’administration ont-ils creusé peut-êlie autant de révolutions que les excès de la presse. Pourquoi, au milieu des orages du commencement de ce siècle, l'esprit novateur avait-il eu tant de peine à remuer les Allemands? « C'est, répondait « M“' de Staél , parce qu’ils jouissaient du repos , de la « sûreté ; parce que les tribunaux promettaient une jus- «^ticc sûre, quoique lente, contre tout acte arbitraire; « parce que personne n’était froissé, ni dans scs droits ni « dans ses jouissances , et qu’on ne sentait pas le besoin « d’un ordre de choses qui maintint ce bonheur'. »
Le bon choix des juges intéiesse donc les gouvernements au plus haut point, et ceux-ci assurent mieux leur propre durée en conliant les magistratures à des hommes éclairés et justes, qu’en remplissant les tribunaux de créatures ignorantes ou corrompues. Aussi , tous les publicistes se sont-ils préoccupés de la recherche des moyens d’assurer de bons choix dans la magistrature. Les uns ont voulu l’élection jiopulaire , les autres l’élection ou la présentation par les corps de magistrotnrc eux-mêmes. Nous parierons plus loin de ces divere systèmes. En France, le principe que la justice émane du souverain entraîne cette conséquence que les jugiîs sont nommes et institues pai
' de Staël, l i/lîmosme. ,
lui. Puisque la justice est rendue en son nom, il est juste qu’il ait le choix des juges , à cause de la responsabilité morale que nous signalions tout à l’heure. Sous ce rapport , l’élection des juges de commerce est une brèche au priiici|ie. .Mais ces questions dépimdeiit plus de l’organisation politique et des habitudes de chai|uc nation que du droit universel de la raison , et nous voulions dans ce' chapitre mettre seulement en relief, comme un point de droit naturel et philosophique, l’obligalion qu’ont les gouvernements de faire administrer la raeilleui’e justice possible , ce i|iii entraîne comme conséqueiK'c le devoir de ne conlier les fouctinns de juge qu’aux hommes les plus intègres et les plus éclairéîs, qu’à des «magistrats d’expérience , de bon et clair entendement » , comme''disait Ayrault, (m’a des «juges droicturiersi>, selon le nuit (le Henri lY.
Nous avons vu en effet, dès le début de, ce travail, que la base de toute juridiction ro(K>sait sur la nécessité ^l’empècher les citoyens de se faire justici* à eux-mêmes. Mais cette ju.stice spontanée et individuelle, incompatible avec un état social régulier, n’a pu être enlevée qu’à condition de lui substituer une justice meilleure et moins sujette aux excès et à la passion. Aussi, lorsque les gouvernements font administrer une trop mauvaise justice, l’instjnet des peuples les porte-t-il à se la lendre à euxmêmes et à boulevci'ser l’ordre social. La société doit la justice à chaque citoyen par une obligation étroite, puisque c’est elle qui lui enlève la faculté qu’il aurait,, daus ‘ l’état de nature , de poursuivre son droit par ses propres mains’. .
* Dclltkie, l*h»io»ophi€ du droit , i. I**”, p. 453.
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L'obligalioii de foire distribuer la lueilleure justice par les homtDes les plus intègres, les plus éclairés et les mieux jioun'us d’un sens droit , n’est pas de celles auxquelles les gouvernements puissent légitimement échapper. Chaque lois qu’un juge ignare ou servile est investi du pouvoir de décider entre les citoyens, une des lois immuables de la nature se tiouve violée. L’Etat, pour obéir à ces lois qui ne ürent point leur puis.sance de l’homme et qu’aucune autorité ne saurait abolir , ne doit pas accorder à la faveur , mais au mérite , les redoutables fonctions de juge. Malheureusement ces lois saintes sont souvent obscurcies dans le trouble des agitations humaines , et l'opinion publique n’est pas un suftisant obstacle pour en empêcher la violation. L’Angleterre peut s’enorgueillir des moyens qu’elle emploie pom’ attirer au service de la justice les hommes les plus capables : elle offre à l’Europe un noble spi'ctacle en attachant à ses tribunaux les jurisconsultes les plus réputés, et en achetant, à prix d’or, la science et les lumières de ses douze juges de comtés. Chez nous l’Etat, jiour faire des juges, ne sollicite personne, il est entouré de solüciteui’s , et ceux-ci ne sont pas d’ordinaire les hommes les plus sages, les plus habiles, les plus instruits, les plus fermes, les plus indépendants. Les gens de ce dernier cai’actère n’aiment guère à assiéger les bureaux ni les distributeurs de places : ils s'efforcent d’utiliser leurs talents dans des professions privées. C’est là un des malheui's de nos temps ; l’Etat, je le répète, i>our obéir à la fois à son intérêt et à la raison , devrait revendiquer comme un droit les services des jurisconsultes les plus (bstingués. Il n’est pas bien que les pailiculiers aient des hommes d’élite pour serv iteui's, quand l’Etat emploie trop d’hommes secondaires. L’intérêt public voudrait que le
gouvernement eût un droit de préférence , et surtout qu’il en usât. Colbert , le ministre du grand roi , semble avoir voulu revendiquer pour son pays cette glorieuse prérogative , quand il expédiait dans les provinces des agents mystérieux et dévoués, chargés non point d’un infime espionnage , mais de la noble mission de découvrir leâ talents ignorés !
CHAPITRE XI
DES OFFICIEHS MtMSTÉRIELg ET DES OBSTACLES Qo’lLS APPORTENT A l’administration d’i ne bonne JISTICE.
J’ai passé une revue critique des divers ordres de magistrats ; je dois maintenant soumettre à un examen semblable les officiers que la loi a donnés pour auxiliaires à la justice.
J’ai montré l’abaissement de la magistratiu'e , et tous mes efforts ont eu pour but de faire voir la nécessité de la rendre aussi éminente, aussi respectée que possible. Arrivé à parler des ministres inférieurs de la loi , j’émettrai un vœu différent.
Je veux garder ici la modération convenable en touchant un sujet <|ui a soulevé des réclamations vives et souvent pa.ssiounées ; mais l’impartialité même me fait un devoiide proclamer comme une vérité , que les gens de loi ont à notre époque une puissance excessive , et que cette puissance est le plus grand obstacle à l’administration d’une bonne justice. •. -,
La puissance des agents judiciaires sera chez nous, tant qu’on ne l’aura pas afTaiblie , une difriculti^ invincible pour l’amélioration des lois de la procédure.
Il est de mode de se plaindre des avocats, d’attaquer leur puissance. C’est là une guerre sans danger et qu’on |)cut faire sans bravoure , car la puis.sance du barreau est désormais une puis.sance évanouie. Elle s’est en allée avec le vicu.x monde que les avocats ont tant combattu.
L’avocat, je pi ends ce mot dans son acce[ition véritable ; l’avocat , c’est-à-ilire le jurisconsulte disert et indé|>endant, n’est plus qu’un lointain fantéme. Il a succombé devant la domination de l’avoué , qui distribue les causes et la fortune , et qui , séparant le client du défenseur , a léduit celui»ci.à n’ètre plus que l’orateur de l’avoué. L’avocat est remplai'é par un agent d’affaires grailué : le jurisconsulte par un homme dont le savoir n’a pas dépa.s.sé les limites des rccuoils de Sirey ou de Dalloz.
■ L’avocat ne peut donc lutter contre les officiers publics. La magistrature elle-même n’a pas une position suflisante pour les contenir. Je pourrais citer des magistrats qui n’ont fait leur chemin qu’en sortant triomphants de l’iirne électorale, et qui n’ont léussi aux élections de tous degrés qn’en fermant les yeux sur la conduite des officiers ministériels qui tenaient le vote dans leurs mains.
Mais si aucune célébrité n’attaque coiqis à corps la colossale corporation des gens de loi , les plaintes de la foule se font entendre de toutes parts. Ces plaintes ont retenti de tout temps et en tout lieu ; aujourd’hui elles sont justifiées plus que jamais.
La puissante cohorte reste, toutefois inébranlable, car elle se recrute tous les jours. Que deviendront ces jeunes gens qui sortent des écoles? Il faut bien qu’ils se fassent
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avoués ou notaires. Avocats , ils doivent marcher avec les officiers ministériels.
Les fonctions de notaire ou d’avoué aujourd’hui mènent à tout. Si l’officier public ne sait point réaliser de gros bénéfices dans sa chaîne , il la vend et se fait solliciteur de places. N’cst-ce pas à lui qu’on accorde de préférence les fonctions de toute nature ?
La magistrature, fermée il y a trente ans à celui qui avait rempli le ministère d’avoué ou qui était le parent d’un avoué , compte aujourd’hui dans ses rangs un nombre i;onsidérable de ces officiers. J’ose dire qu’elle a perdu en même temps une partie de son prestige.
Le législateur devrait appliquer ses efforts à régler et à contenir cette puissance.
Les offices ministériels rapportent trop d’argent, sont trop facilement acces.sihles aux hommes cupides, aux individus habiles, mais sans élévation d’esprit.
Le notariat, cette antique magistrature de la juridiction volontaire, compte beaucoup d’hommes honoraliles; mais trop de fois il a été envahi pr des gens qui n’ont vu dans cette profession qu’un moyen d’entourer leur existence des jouissances du luxe, ou de faire promptement une fortune équivoque.
11 faut mettre un terme à cette fâcheuse situation , en fermant l’accès du notarial à ces clercs sans fortune , sans éducation, qui achètent une charge sans moyens de la payer.
Il faut prohiber l’usage abusif de cautionnements qui n’appartiennent pas aux officiera qui les déposent, et qui ne sont qu’une garantie illusoire ^
* (Pour couper mort aux abus, î) conviendrait d'étnblir nue survtiîUHDce
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Il faut , en licartanl du notariat la plupart de ceux qui cherchent à s’cn faire une carrière à tout hasard , faire baisser le prix excessif et ruineux des charges.
Il faut assurer aux esprits distingués , cultivés par l’étude , une préférence sur ces praticiens sans instruction (|ui fourmillent dans les ofUcines des gens de loi.
Pour tout cela, il suffirait d’exiger des garanties sérieuses de capacité, d’interdire l’entrée du notariat à ceux qui ne seraient pas munis du diplôme de licencie en droit, qui ne justifieraient pas ainsi d’une éducation libérale.
« Il n’est qu’un seul moyen de doimer à tous les no- « taires l’estime qu’ils doivent avoir, disaient, en 1786, « les auteurs de l’Encyclopédie méthodique ; et ce moyen, « nous le trouvons dans les écrits des plus grands magis- « traLs : ce serait de faire une loi précise pour interdire
nur le notariat , de prescrire aux notaire» la tenue rigoureuae d’un registre de dépôts, et de créer des inspecteurs qui pourraient être les mêmes que ceux do l’enregistrement , pour visiter les études , vérifier les registres , lu caisse de dépôts , etc.
Enfin , lu piésence du second notaire ou des témoins devrait être réelle, effective , sérieuse , à peins de faux.
La loi du a juin 1HL3 a eu le tort de faire de la présence du uotaire en second une fiction ; rien ne me parait plus déplorable dans le» lois que les fictions. Qui dit fiction dit mensonge; or, 'les lois comme les actes public» ne devraient rien contenir que de rigoureusement vrai. Tous ces protocoles mensongers, toutes ces clauses de stylo en dehors des conventions réelles et sincère», devraient être sévèrement banni». La vérité légale doit être pure et sans alliage ; il est grand temps d’expurger nos lois et nos contrats de cos contre vérités dangereuses. Au reste , jusqu’à Ia loi de <843, cet abus du notaire on second, signant aveuglément et pour la forme, quoique général, n’était pas universel i M. Cl.iusade, dans son volume sur les Veagee locaux du dèparlemeni du Tarn , atteste que dan» le ressort de Toulouse l'usage du notaire en second n’était pas fictif, mais réel. M. Drion, président du tribunal de Schelostadt , a publié en <836 un traité Du Notarial en eecond, dans lequel il a fait ressortir tou» les inconvénient» do la pratique en usage, et M. Holland de Villurgue» a discuté aussi ce point d’une manière spéciale dans le Répertoire du notoriar.J
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« des fonctions qui tiennent de si près au bonheur pu- « Wic à ceux qui n’auraient pas le serment d’avocat*. »
U Cette loi à faire , dit Buucenne , fut solennellement promise par l’orateur du gouvernement qui vint exposer en l’an xi les motifs de celle relative au notariat. Voici ses paroles :
' « Sans doute qu’à la probabilité imposante que procure « 1e stage on ajoutera d’autres garanties d’instruction, « lorsque les écoles de droit seront rétablies, et qu’on exia géra surtout du candidat qui se destinera aux places de « première classe, quelques-unes des preuves d’études et « de savoir qui seront demandées à ceux qui devront . « remplir les autres fonctions judiciaires »
J’aiiive aux avoués. Cette profession suit, je me sens heureux de le dire , une pente contraire à celle où est entraîné le notariat. Taudis que les notaires^ ébranlaient la confiance publique par des désastres répétés, les fonctions d'avoué devenaient plus considérées, elles étaient exercées jiar des hommes plus capables. Le nombre des ^avoués gradués augmente tous les jours. Dans quelques grandes villes , à Paris notamment , les corporations d’avoués n’admettent plus dans leurs rangs que des licenciés en droit.
« On a comblé ces vieilles ornières de procédure , où se traînait une routine avide et corrompue. Les avoués, sortis de nos écoles de droit, ont des sentiments plus élevés et plus généreux, parce qu’ils comprennent mieux l’utilité de leur profession, parce qu’ils possèdent une instruction plus franche et plus développée*. »
* EnCÿclop4die méthodique , Jurisprud. ^ t® iVoiafrfi,
• Boncenne, Introduction , ch. 19 , p. 617.
^ Bonconno, Introdoction ,-ch. 19, p. 594. ^ ‘
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Ne poiirrait-on pas seconder ce mouvement et exiger la licence des avoués exerçant dans tous les chefs-lieux de département , ou au moins dans toutes les villes où siège une cour d’appel * ?
Cette garantie des grades est surtout un moyen d’écarter . , les praticiens rapaces. Elle rejetterait enfin dans les fonctions d’huissier tous les jeunes gens auxquels le notariat ou la postulation seraient ainsi fermés^ et les chai-ges d’huissier seraient mieux remplies. Il est en effet regrettable de dire qufr beaucoup de tribunaux ont dos huissiers peu dignes de la qualité d’officiers publics. - < '
L’inégale répartition des offices contribue à entretenir le mal ; il y a des tribunaux où le nombre des avoués est trop considérable. La diminution du nombre des affaires, dans ces dernières années, a entraîné dans des voies illégitimes des offleiere qui ne pouvaient vivre de leur charge honnêtement. Il y a des arrondissements où dix et douze avoués postulent auprès de tribunaux de trois ou quatre juges, tandis que d’autres tribunaux plus importants n’ont que cinq ou six avoués. Ici des abus affligeants déshonorent la justice ; là, au contraire, les charges étant suffisamment lucratives par elles-mêmes, ne sont remplies que par des titulaires capables et honorablement posés.
Le mal est plus grand pour les huissiers ; presque partout leur nombre est excessif. Plusieurs tribunaux, frappés de la position désastreuse où se trouvaient les huissiers dépourvus de clientèle , ont voulu éteindre quelques
* [En 4847,.]ftcomini8«ion des hautes études avait pensé qu’il convenait d’exiger le grade de licencié des candidats aux fondions d’avoué. A plus V forte raison lus art. 23 et 27 du décret du 22 vôntôsc un xit, qui permettent l’entrée do lu magistratuns aux avoués non licenciés) après dix années d’exercice, devraient être détinitivoment abrogés.] *
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titres. Toutefois , une difficulté dérive de la vénalité des chai’ges : eommcnt rembourser les offices qui seraient supprimés? Si , dans les villes où se trouvent huit ou dii de ces officiers, une bourse commune a pu faciliter ta suppression : dans les cantons ruraux on n’a pu raisonnablement obliger un huissier à réunir deux titres. Ainsi , les huissiers sont restés trop nombreux , et leur position précaire a été aggravée par la diminution des affaires. Les charges restent à peine quelques années dans tes mêmes mains, parce que les titulaires sont obligés de revendre presque aussitôt. De là vient la multiplicité des abus de confiance commis par des huissiers, qu’une impérieuse nécessité force d’employer à leur, usage des fonds reçus ' pour leurs clients ; de là ces poursuites coiTectionnelles , et disciplinaires si souvent répétées. — C’est un mal auquel il est urgent de porter remède : l’État doit au public des officiers dignes de confiance.
En géncial , il y a en France trop d’offiejers ministériels. C’est un principe certain que, dans un État bien réglé , on doit réduire autant que possible le nombre des gens de loi , puisque le travail de cette classe de citoyens ne produit aucune valeur pai’ lui-même, et que leur gain au contraire est prélevé sur la richesse des producteurs *. Quand les gens d’affaires sont trop multipliés , le moindre désordi’e qui en résulte , c’est une foule de rapines et de fraudes, et la multiplicité des procès. ,
* C*e$t le cas de dire avec un ancien : é Lucrum sine damno alteriua fieri lion potest. »
[Diodore TuldeOt dans son traité i)0 Causis corruptorum judiciomtn tt remediiij commence aon quatrième livre par un préambule « contra eos qui judiiriorium eméndaiioni interceduot, ne forensis induatria et queetus impediatur, corn incommodo multorum •.]
DE LK VÉNALITÉ DES CHARGES ET DES MOYENS DE LA FAIRE DISPARAITRE
La vénalité des charges, consacrée par un texte furtivement introduit dans le budget de 1816 , a été un déplorable présent fait à la France *.
Il est vrai qu’elle renaissait déjà en fait sous l’empire ; mais loin de la tolérer, et surtout de lui donner une consécration , le législateur eût dû la bannir à jamais. C’eût été un bienfait aussi grand que celui d’un bon Code de procédure.
Le rétablissement de la vénalité des charges a vicié la loi de la procédure dans son application, paralysé toutes les mesures prises contre les anciens abus. La révolution a mis fin au trafic des fonctions de magistrat : il ne fallait pas rétablir celui des officiere de justice.
Cette vénalité est l’une des tristes innovations que les désordres politiques et moraux du xvi' siècle ont léguées
• I>oi du avril 18^€, art. 9^. — En ^ 84 5, M. Rolland de Villarguet avait publié un écrit intitulé ; De la Néceuité d^ériger en titre d’office U» fonctione de notaire.
VÉNALITÉ DES CHAB6E8.
au monde moderne Pendant trois cents ans , elle a rendu impuissants les efforts faits à tant de reprises pour la réformation de la justice. A peine admise par les lois, le grand chancelier de l’Hospital la faisait proliiber comme la source d’une infinité de maux. Sous Louis XV, Maupeou faillit rendre populaire la suppression des parlements, en supprimant momentanément la vénalité des offices. L’abolition de cette vénalité fut l’une des réformes les plus désirées de la révolution de 1789.
Les écrivains les plus célèbres et les plus compétents avaient protesté contre ce trafic des fonctions publiques. L’Hospital écrivait ces lignes éloquentes : « Associé avec « quelques hommes intègres que la cruelle mort a épar- « gnés, nous soutenons , autant qu’il est en nous, l’an- « tienne splendeur de la magistrature. Que son histrc est « effacé ! Combien elle s’est avilie depuis qu’on en a ou- « vert l’accès à tout le monde ; qu’on y a vu entrer une « foule de jeunes gens sans talent et sans application , qui « ne connaissent jias les premiers éléments du droit , et rt dont les titres sont dans l’argent qu’ils ont compté ! <( Dans la distribution des emplois , on n’a plus d’égards
* « Il n'eAt pas besoin de dire les inconvénients et les maux que oetto R méchante invention a causés et cause tous les Jours ; les moins éclairés « les connaisseot assez et voient bien que c’est un mal auquel il est fort a nécessaire , mois certes tros^difEcile présentement de remédier. » (Hardouin do Péréfixe, HUtoirt de Henri / P.)
Guillard, président au parlement de Paris, fut si indigné do ce com* merce, qu’il remit sa charge entre les mains de François I**". Le cardinal de Richelieu n’était partisan du maintien de la vénalité qu’h cause de la difficulté de la faire dispuratlre. [Testament politique.) Le marquis d’Argensou, qui avait été dans le cas do bien apprécier durant son ministère Ica* abus de la vénalité, déclarait, dans ses Considérations sur le gouvernement de la France, que « les maux cause's par l'usurpation des fiefs ne semblent'' rien en comparaison des mauvais effets de la vénalité dos ofBces ».
Le président Hénault a résumé Phistorique de la vénalité des charges de Judicafeure dans les Remarques, è la fin de son Abrégé chronologique.
« pour le Hiérite. La vertu est forcée de céder à l’opu- « lence ; et c’est cependant lorsque les vices s’accroissent, « que la vertu pour les contenir, devrait avoir la puissance « et l’autorité*. » ,
Je sais que ces paroles s’appliquent surtout à la vénalité des fonctions judiciaires. Mais ce fut pour celles-ci que la vénalité eut dans 1a suite moins d’inconvénients : la difti-, culté des réceptions ayant éloigné de la magistrature ceux qui pour y entrer n’avaient que leur argent.
Guy Coquille compare le commerce des offices de judicature et de justice , c’est-à-dire des chaires de magistrats et d’officiers ministériels , à la simonie, ce trafic impie des choses saintes contre lequel l’Eglise amassait toutes ses foudres.
Loyseaii mettait toute sa véhémence à condamner un pareil abus. Dès le début de son livre Du Droit des offices, il disait : «< Je n’estime pas qu’il y ait rien en notre usage « de plus conü’aire à la raison , que le commerce et la
« vénalité des offices Car si l’officier mérite sa
« charge , ce n’est ]>as raison qu’il l’achète : s’il ne la a mérite pas , il y a encore moins de raison de la luy . « vendre »
. Estienne Pasquier, de son côté , quoique avocat du roi à la chambic des comptes , déclarait que sur la vente des greffes « fut entée la ruine de la France ’ » .
Montesquieu voulut justifier plas tai-d l’achat des chaiges de magistrature ’ (on sait qu’à peine majeur , .sa grande fortune lui avait permis d’acheter une charge de président
* Epiêtùlarum, 1, p. 45.
* Lsticnne Paaquicr, Rechercheê , liv. IV, cb. ^ Esprit de» lois, üv. V, ch. 19.
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à mortier); mais de toutes les doctrines de l’illustre publiciste , c’est l’ime de celles qu’on lui a le plus reprochées. Et pourtant je ne crains pas de le dire : la vénalité des charges de magistrature vendues à deniers comptant par le gouvernement lui-même , eut moins d’inconvénients que n’en a de nos jours la vénalité des offices ministériels. Elle était en haimonie avec les mœurs aristocratiques du xvu' siècle : elle contribua à assurer l’indépendance des corps de magistrature, en leur donnant le pouvoir de SC recruter eux-mêmes ; elle plaça les magistrats à 1 abri de l’influence du pouvoir et des exigences de la iiolitique. Elle servit à former des familles où le savoir et les vertus judiciaires étaient héréditaires, et la splendeur de ces grands noms et de ces grandes fortunes rendit la justice plus respectable. N’ayant point d’avancement à attendre , ni de richesses nouvelles à amasser , la seule émulation des parlementaires ne put être que celle de mériler, pai- leur intégrité, leur science et la sagesse de leurs jugements, la considération publique. — Mais ces avantages n’existèrent (jue sous la forte monarchie de Louis XIV. Pendant , les agitations du xvi' siècle, la vénalité ne servit qu’à ^ déshonorer la justice, et déjà à la fin du xviii” siècle, là plupart des conseillers , emportés par la corruption do l’époque, avaient perdu la tradition des mœui-s austères et les habitudes graves et laborieuses de leurs prédécesseur. - '
L’auteur des Essais sur F idée du parfait magistrat, avait, avant Montesquieu, défendu jusqu’à un certain ' point la vénalité des charges judiciaii es. « On ne parle jamais, dit -on dans l’avertissement de ce livre, des désordixis de lu justice , que l’on n’entende murmurer contre la vénalité des charges ; comme si cette vénalité
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étoit la cause de tous les maux qui se commettent dans ■ les palais. Mais il seroit aisé de faire voir que toutes les autres voyes dont la politique peut se servir pour établir les juges, ont leiy^ inconvéniens et même plus graves que la vénalité, et que les maux dont on l’accuse ne viennent point d’elle comme de leur véritable cause. — Il est vray que les plus illustres magistrats, qui ont vu cette pratique s’introduire , en gémissoient dans leur
cœur et en craignoient les suites Cette vénalité est-elle
un obstacle à la science, étouffe-t-elle les sentimens d’honneur et de probité dans les âmes bien nées? Au contraire, si pour bien juger les hommes , il faut avoir une parfaite connaissance des loix, plus un père de famille est accommodé, plus aussi il est en état de rendre habile un fils qu’il destine aux emplois de la justice, de luy donnei' de bons maîtres, et de l’entretenir
. longtemps dans les plus fameuses universitez Quant
un homme est entré dans la magistrature avec des facilitez convenables, il est moins susceptible de crainte et d’espérance , et par conséquent plus en état de résister aux grands et de défendre les petits. » Mais il est visible qu’appliqués à nos charges de notaires, d’avoués et d’huissiers, ces raisonnements, écrits à l’époque aristocratique de Louis XIV , perdent tout ce qu’ils pouvaient avoir de vérité.
Bentham est le seul, je crois, qui de nos jours ait soutenu que le meilleur moyen d’assurer une bonne administration , serait de rétablir la vénalité des offices. Mais on sait que ce chef célèbre de l’école 'égoïste a aussi défendu r usure, les mariages à tenqw, le duel et une foule d’autres choses contre lesquelles proteste la conscience publique.
D-j:;;.;,:; by GoogU
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De nos jours encore , la vénalité des offices rencontre en théorie une répulsion presque universelle. Dans la pratique seulement, le désir de ne |«s bouleverser des fortunes établies sur une promesse de l« loi , et de ne i»as grever d’un remboursement énorme nos finances endettées, faiy admettre cette vénalité. Mais la majorité de ceux qui , soit dans des écrits sérieux , soit dans de simples brochures , ont cherché les moyens d’améliorer nos lois de procédure et d’organisation judiciaire , voient là le plus grand obstacle à une réforme salutaire.
Beaucoup d’ofliciers ministériels éclairés , mais écrasés jiar le prix de leurs titres , préféreraient eux-mêmes tenir leurs fonctions de la nomination directe du gouvernement.
Et si quelques auteurs de jurisprudence , les anêtistes par exemple , se font les défenseurs de la vénalité , c’est pour ne pas s’aliéner, on peut le croire, les officiers publics qui souscrivent à leurs recueils.
11 est peu de questions au reste sur lesquelles on ait autant écrit à notre époque. La bibliographie complète des écrits de toute esi>ècc et de toute dimension publiés sur ce sujet formerait plusieurs pages*. On comprend que
* Voyez entre autios le Traitt de la têfialiié des offices, par Savarou ; Paris, 46^5, inSo; — le Traité du offices désignés dans U loi du *28 avril 4816 et du droit des officiers miniâtériels de présenter leurs successeurs, par M. le chevalier Dard; in — Du Monopole des professions lucralires en France, ou du Privilège et de la vénalité des offices et de leur suppression , moyennant indemnité , parMorel’Fatio; Paris, Paulin, 1839, 86 p. in-8o; _ Réforme nécessaire du notariat en France, par Péclot , avocat; Paris, Delaunay, 1839; — > Vénalité des offices^ par A. Faudot; Paris, All>crt, 4H-i6,36 p. îii 1 2 , 2* édit. ; ~ Af«/ilurion à /a ii69r/« du travail de la profession d'avoué. , par Poisson ; 4862 , in-8o de 4 f. — Je ne cite que pour mémoire le volume de M. N. H. Cellier, intitulé : Réforme notariale et vénalité des ofjffoes^ Paris, Joubort, 4840 : Fauteur dit à peine
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dans ce travail, je ne puisse ((u’effleurer une si vaste
question.
Je dois donc me borner à constater son influence sur le système de procédure , et les difticultés qu’elle apporte à la diminution du nombre des officiers , à la simplification des procédures, à l’abaissement des tarifs, même à l’extiqction des procès. Je dois aussi rechercher par quelles voies on pourrait arriver à la faire disparaître.
Nous croyons que le gouvernement devrait racheter les offices. Ce serait une iniquité en même temps qu’une mesure désastreuse pour la confiance publique , que de faire l>erdre à d’innombrablesfamilles la valeurdechargesqui ont été vendues et achetées sur la foi d’un état de choses consacré assez explicitement par divei-ses lois. L’anéantissement de ces fortunes privées réagirait sur la foilune publique. Une telle confiscation serait aussi injuste qu’odieuse.
Cependant l’Etat, en définitive, qui n’a jamais reconnu à ce (boit de présentation le caractère d’une véritable propriété ; l’Etat qui , sur ce point , a toujoura résisté aux prétentions excessives des officiers qu’il avait emichis par _ une libéralité inconsidérée, l’Etat, dis-je^ peut assurément, sans injustice , sans sortir de la limite de son droit, mettre un terme , dès ù présent , à l’accroissement de ces valeura, et même prendre des mesures tendant ii en abaisser le chiffre, en diminuant, par exemple, le nombre des concurrents et des acheteurs au moyen de nouvelles conditions d’aptitude. Celui qui achète une charge est toujoura
quelques moU de la vénalité. Cette question a été soulevée par les romanciers, nota/nment par M. Léon Gozlan, dans le Notaire de ChantiUy.
Le ministre de la justice avait nommé, le 26 août 1839, une commission oliargéo d^examincr, sous sa présidence, toutes les questions qui -se rattachont à ta création et à la tranemission des offices.
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exposé à la voir diminuer de prix dans ses mains, il sufiit pour cela d'un déplacement dans le commerce, d’une stagnation dans les affaires, ou même de la concurrence d’un confrère plus liabile ou plus heureux. L’Etat ne peut garantir le titulaire de ces fluctuations; il ne lui doit rien nop plus pour l’exercice d’un droit de réglementation qu’il n’a jamais abdiqué, qu’il ne pouvait abdiquer. L’Etat pourrait donc, sans injustice aucune, prendre des mesures pt)ur abaisser insensiblement la valeur des offices *.
Notez bien qu’en rachetant les charges, le gouvernement mettrait une générosité sans exemple dans le passé. Le trésor n’a rien reçu , si ne n’est un cautionnement sans proportion avec leur valeur actuelle et qu’il doit toujours restituer. Sous l’ancienne monarchie , l’Etat agissait avec moins de scrupule : les offices étaient mis dans le commerce moyennant finance , et lorsque le trésor réclamait quelques ressources nouvelles, ces charges ainsi concédées et payées étaient supprimées j puis bientôt rétablies et revendues de nouveau. C’était sans doute un déplorable abus dont en définitive les justiciables étaient les victimes. Mais cepmidant j au point de vue dos officiers ainsi dé- |K>uillés périodiquement, cette mesure, si souvent répétée , était rigoureusement conforme au droit public , et pas un légiste ne prit la défense des détenteurs de chaigcs. Les offices étaient considérés comme domaniaux , le domaine faisait plutôt une concession qu’une vente, et H retirait celte concession suivaiit sou bon plaisir^. C’est
* Sous le ministère d'Argensou , à la lin du siècle dernier, on prépara la suppression de la vénalité des charges militaires on en diminuant le prix à chaque mutation.
* Pourtant , dans ce temps^là , ou faisait pa^or /lux propriétaires d’of-
encore le principe en vigueur pour loé usines établies sur les cours d’eau navigables et flottables; ces usines n’existent que par une concession que l’administration peut toujours retirer sans indemnité. Et cependant il y en a qui sont concédées depuis bientôt 300 ans, et qui ont passé par une infinité de mains. Je sais que d’ordinaire l’administration accorde spontanément quelque indemnité lorsqu’une longue possession rendrait le retrait de la concession trop rigoureux.
Eh bien , les officiels ministériels sont dans la même position (jue les propriétaires des usines ainsi concédées. L’État a confié les offices aux titulaires d’alors, sans en recevoir un sou : qui pourrait l’obliger à payer des charges qu’il n’a jias vendues i Des considérations de sage politique et d’équité bien plus que de stricte justice en assureraient donc le remboursement.
Mais comment opérer ce remboursement sans surcharger le budget? C’est là un point capital que ceux qui proclament l’ui’gence de l’abolition de la vénalité des chai’ges laissent souvent de côté.
Suivant l'opinion la plus probable, la valeur des offices
Hco» un droit pour la con&crvalion de leurs charges. Cliarlcs Paulot s^étoit rendu fameux cit inventant cette mesure fiscale. ).<e8 ofBciers de nos jours, ne sont pus soumis à la paulette; PKtat pour eux est d*une gém5rosit(^ sans exemple, car les offices constituent la seule proprit^td exemptée de l’impôt annuel. Un a, il est vrai, dans le budget do <850, frappé los officiers ministériels d’un impôt noureâu ç mais cette patente n’est pas étahlio sur la valeur de leurs offices ni sur leur produit. C’est une taxe toute semblable h celle dont on a frappé le barreau, I..e8 officiers publics ne pjùent ni plus ni moins que les avocats, dont la profession n’a jamais été un inouo}>olc, ou qui plutôt «’ont jamais revendiqué d*autre monojxjle que celui de rhonnour. Cette taxe nouvolle ne rend pus à l’Ktat l’impôt qu’il aurait droit de tirer de propriétés excessivement lucratives, et qui u’existont que par son extrême protection ; mais en revanche , elle a augmenté Pavilissemont qui envahit la profession jusquedà la plus libérale.
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ministériels, en France, s’élève à près d’un milliard Il est impossible de songer, même avec les finances les plus prospères , à faire supporter aux contribuables le paiement d’une somme aussi énorme, alors surtout que ce sont déjà les sommes' prélevées, à tort ou à raison, sur ces mêmes contribuables qui ont contribué à élever ainsi le prix des charges. Il serait inique de forcer les justiciables, écrasés par les gens de loi , à payer encore un remboui'sement à ces mêmes officiers, qui n’ont donné cette valeur à leurs offices qu’en exploitant le tarif sur tous les sens. 11 serait cent fois moins injuste de supprimer toute indemnité envers les officiers, que d’imposer encore une fois les justiciables. Les écrivains qui ont proposé le rachat pur et simple des charges par l’État , afin d’abaisser les tarifs, n’ont pas songé, ce me semble, qu’une simplifi-
* Voyez , sur la valeur des offices en France et sur leur produit annuel , les calculs faits pur M. le pr^ident Bérenger dans son rapport sur les statistiques civiles du ministère de la justice. Mémoire» de VAc<xd. de» Sciences morales ei polit., t. l", 2* série , p. 4S8 et 48!). — Le nombre des officiers qui ont la propriété de leurs cliargcs est de plus do 24,000; le prix de cc« charges varie depuis 5 h 6,000 fr. jusqu’à 4 et 500,000 fr. (Le greffe civil de Paris a été vendu 700,000 fr. ; celui du tribunal de commerce vaudrait, dit on , uu milHou.) Le terme moyen do la valeur vénale de ces offices ne saurait être fixé au-dessous de 20 à 25,000 fr, — Cette valeur fictive, dit M. Bérenger, a force les titulaires à grever leurs « clients d’un surcroît d’honoraires considérables, afin de recouvrer les « intérêts de ce capital, intérêts qui, calculés au 5 pour 400, augmen- « lent encore de 25 millions le tribut levé chaque année sur ceux qui ont a le malheur d’avoir des procès. Et cependant, si quelques tableaux sla- « tistiques pouvaient être consacrés à constater le produit des taxes juditt cîaircs ordonnancées par les magistrats au profit des officiers de jus- « lice , peut-être arriverait-on à la démonstration que ce produit est loin tt de représenter même l’Intérêt du capital des offices. P’où la conséquence a que, pour s'indemniser de cet intérêt et pour retirer do leur industrie « un produit qui suffise à l’entretien do leurs familles, les officiers judie Claires sc trouvent dans la nécessité de percevoir de leurs clients bien « au delà des taxes qui sont autorisées par la loi «.
Selon L'administration de l’enregistrement, les cautionnements fournis par les notaires, avoués,, greffiers et huissiers, s’élevaient en totalité à 59,665,783 fr.
cation de la procédure et un abaissement dés frais de justice, avec de pareilles conditions, seraient un remède . . pire que le mal. 11 vaudrait mieux laisser les officiers en , jtossession de leurs charges, sauf à rogner leurs revenus et à mettre des bornes sévères aux abus, droit pour l’exercice duquel personne n’oserait sans doute demander une indemnité au gouvernement. ^ '
Pour mon compte , je pré^nterai ici un système de rachat avec lequel le gouvernement pourrait, dans une période d’environ vingt années, éteindre la vénalité de toutes les charges sans tirer un centime des caisses de l’État.
. Comme base de ce système , on décréterait l'abolition actuelle de tous les offices , sauf à maintenir prov isoire- ■' ment les- titulaires, et à opérer successivement le remboursement *.
On n’allaquerait pas à l3 fois toutes les catégories d’of- ■ Ticiers ministériels ; mais on commencerait jiar la suppression des charges de notaires , car le notariat est de toutes les catégories, celle qu’il est le plus nécessaire de réformer.
* M. Morol-Fatio termine sa broclmre contre le MonopùU dft proft*’^ ii9M lucratitet par un chapitre intitulé : « Plan proposé pour le rachat du privilège d'exercice et de trausmissiou des ofEées , et pour l'institution du libre exercice de toutes les industries. • Nous lisons dans l’art. 2 de ee projet : « Les possesseurs d'offices ou d’autres privilèges seront indem*
« nisés de la perte de leurs privilèges sur le pied de leur valeur vénale,
« au jour de la promulgation de la présente lui. Ils recevront, pour le M montant de leur indemnité, des obligations du trésor payables en vingt « années, par égales portions, et portant un intérêt de 3 pour <100^ a Dans un écrit sur la vénalité des charges, publié en 1838, M. Bavoux a insisté sur la nécessité de la faire cesser, à raison des inconvénients . y sont atlQcliés. M. Buvoux proclame aussi l’indispensHble justice d'on remboursement, dont les moyens d'exécution cunsisteraieut dans des in> demnités payées par les nouveaux offioiers qui prohteraieut de l’abolition de In vénalité. *
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L’estimation des charges serait la {>reiTiière partie de la mesure. Leur valeur étant invariablement fixée, voici comment on se procurerait, le moyen de les rembourser peu h peu.
.. Les notaires actuellement titulaires resteraient en fonctions, mais cesseraient de' toucher pour leur propre compte le revenu de leurs offices. Ils deviendraient surle-clianyï des fonctionnaires à ti-aitement fixe , payés par riîlat. La régie de l’enregistrement encaisserait les émoluments actuels, comme elle reçoit les droits de greffe. hti traitement des notaires. serait établi par classes, suivant la population des villes. Tel notaire qui tire de sa charge 18 à 20,000 francs par an, recevrait un traitement de. G, 000 francs, par exemple. Il ne pourrait se plaindre , car il aurait encore une ])osition sui>érieure à celle de la plupart des sous -préfets et des .présidents de tribunaux d’arrondissemeni. L’État, de son côté, réaliserait des bénéfices qu’il emploierait au remboursement.
Mais pour empêcher les notaires de réclamer tous à la fois ce rcml)ourseD]ent , il ne leur serait versé qu’à la sortie de leurs nouvelles fonctions, encore assez riche- . ment rétribuées pour qu’ils s’empressent de les conserver.
En cas de démission, ne seraient admis à réclamer le paiement immédiat de' l’estimation que ceux cjui auraient trente années de service , cinquante ou soixante ans d’àge , ou des infirmités justifiées. En cas de démission hors de ces conditions , l’intérêt seul du capital à rembourser serait dû par l’État. En cas de décès , le remboursement serait immédiat.
Il est scandaleux , en’effet , de voir maintenant un offi- cter public acheter une charge et la revendee au bout de
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cinq ou six années. Je connais d’anciens avoués et d’anciens notaires qui n’ont |ms trente-six ans d’âge , et qui se font solliciteurs d’emplois. Les bureaux des miifistèrcs accueillent avec une facibté trop grande les demandes de ces candidats, au lieu de leuf répondre : Vous aviez un emploi , il fallait le garder. Cette inconstance cette mo- ■>' bilité dans les offices ininislciiels est l’une des plaies de l’organisation actuelle; et dût-on conserver la vénalité^ ■■
H faudrait mettre des limites à cette revente perpétuelle 'des fonctions d’officiei's publics '.
, Je reviens à mon projet. Les notaires , ainsi forcés do rester dans leur ministère, ne pourraient 'se )>laindre de suivre la même profession toute leur vie : ils auraient le" môme sort que les magistrats, que les officiei-s de l’armée, que les fonctionnaires les plus honorés. Avec cette limite, les finances publiques n’auraient a remlmurser chaque année qu’un petit nombre d’offices, et elles trouveraient des ressouicos suffisantes dans 1e l)énéfice procuré par le rachat. • ^ ^ '
On arriverait donc à la suppression , sans imposer de sacrifices aux contribuables, sans faire -perdre aux titulaires le jirix de leurs charges, et à l’aide d’une expropriation semblable à celle que l’utilité publique impose fous les jours aux propriétés oixlinaires, mais beaucoup
* I/ftuteur d'une broohuro publiée on 1849, bous ce titre î De la iVnalité de$ o^ce4 Tehtiviment âb nùtariat ^ par un notaire, explit^uo ttée-bien les « cauBcs du court exercice des fonctions de notaire i> et des autres > maux du notariat. On trouve d^excellcntos choses dans cot écrit de 150 pages, dout l'auteur a gardé l'Anonyme. On y démontre.: la uécesské
du rachat de la propriété des ofltcee de notaire i 2<> la nécessité de l'abolitîOo de la vénalité do ces offices; 5® l®a moyens à employer pour faire lo_, rachat sons causer de préjudice aux titulaires, ni à rKuit, ni aux paKi* 'Otiliera. Cas moyens coasieteot a\r^ dans un nmostÎMeineiit graduel. >. . •
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moins rigoureuses, puisque les possesseurs actuels conserveraient des fonctions richement rétribuées.
Au. bout de sept à huit années , on pourrait appliquer aux avoués la même mesure qu’aux notaires , et ainsi , sans secousse, sans avances, sans sacrifices, l’Etat serait redevenu maître d’un domaine qu’il n’aurait jamais dû aliéner.
Les notaires seraient des magistrats nommés par le gouvernement et recevant un traitement fixe. Ils n’auraient point de frais d’étude, car chacun d’eux aurait un ou plusieurs substituts , aussi rétribués par l’Etat.
Les avoués deviendraient en quelque sorte des juges d’instruction civile , dont on diminuerait le nombre , tout en le laissant assez grand pour ne pas limiter le choix des parties, car il ne faut pas que l’Etat devienne, même indirectement, le maître des procès privés. Ils auraient aussi un traitement fixe, avec des clercs, substituts ou suppléants plus ou moins salariés.
Les greffiers auraient alors une rétribution officielle dont rien ne pourrait faire contester l’utilité, et ils seraient assimilés , par leur traitement fixe , aux archivistes des préfectures qui délivrent expédition des pièces dont ils ont la garde, sans rien recevoir pour eux-mêmes. Les juridictions administratives ont ainsi, à l’aide d’archivistes et de secrétaires , su se passer des greffiers en titre d’office >.
L’enregistrement percevrait aisément tous les droits , suivant un tarif arrêté , et les officiers ministériels changés
' [La vénalité des greffes est la moins jnstiSable de toutes, car là il n'y a pas de clientèle , pas d’avances de fonds , pas de choix do la part dos justiciables. — Voyez la circulaire de M. Pasquier, garde des sceaux, du H fév. 1817.]
en magistrats , ne seraient plus tentés de percevoir des honoraires abusifs*.
Peut-être faudrait-il faire exception néanmoins pour les huissiers et les commissaires-priseurs, dont les émoluments seraient plus difficiles à recouvrer , à moins de les confondre , soit avec le timbre , soit avec l’enregistrement.
Le résultat d’une telle opération serait tout en faveur du pouvoir ; le bénéfice en serait immense pour le fisc.
Le gouvernement, reprenant ainsi la nomination directe d’un nombre considérable de places , posséderait dans ses mains un puissant moyen d’influence et d’autorité. Aujourd’hui il n’est pas maître de choisir les officiers auxquels il donne l’investiture, et dont un grand nombre combat pour l’opposition : il n’a surtout aucun moyen d’action sur cette légion de clercs et de praticiens de toute espèce , qui , sortis 1a plupart des populations agricoles et n’ayant reçu d’autre éducation que d’avoir passé leur jeunesse dans la poussière d’une étude , travaillent paifois au profit des agitations publiques. La réforme ainsi admise.
* Voyez sur ce point un article sur l’organisation judiciaire, par M. Ferdinand Jacques , dans la Revue de droit français et étranger, t. Y, 4 848. L’auteur termine ainsi ce qu’il dit des offices vénaux :
« Le mal est grand; pour le faire disparaître et ramener quelque sim* plicité dans l’administration de la justice, il faut un remède énergique; je n’en vois d’autre que le rachat immédiat des offices. Les notaires, les huissiers, les greffiers seraient transformés en véritables fonctionnaires publics s^ariés par l’Etat; alors les tarifs pourraient être notablement diminués , et perçus , comme contribution publique , par les receveurs de l’enregistremejit. Les avoués , nous les supprimerions définitivement , en donnant à tout avocat le droit de postuler et de plaider, sans cependant rendre leur ministère obligatoire. A quoi bon faire des frais pour une affaire qui se tranche sur un simple 'exposé? Si au contraire elle est im* portante, l’intérêt de la partie ne suffil>il pas pour lui foire chercher un conseil habile? C’est le seul moyen d’en finir avec tant de procédures frustratoires et coûteuses, et d’arriver enfin à une réforme si désirée de notre procédure. »
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le pouvoir trouverait dans ce nombre infini de places de notaires, d’avoués, de substituts, de clercs de tout rang, un moyen de satisfaire les jeunes gens qui sortent des écoles. Il y aurait là toute une hiérarchie nouvelle et une infinité de mutations produites par l’avancement. Mais il faudrait placer à l'entrée de ces carrières la garantie des grades, d’un stage ou surnumérariat sérieux, et d’un examen spécial à chaque corps. Des fonctions trop souvent mal remplies aujourd’hui , seraient désormais réservées à des hommes bien élevés : les écoles de droit et les études de jurisprudence acquerraient un nouveau lustre, et l’on verrait moins de cultivateurs enlever leurs fils à l’agriculture pour en faire des hommes à instruction incomplète et à éducation manquée.
Au point de vue financier, l’Etat trouverait dans le revenu de toutes les charges remboursées des ressources considérables. La réunion des offices au domaine public rendrait faciles les réformes. Alors on pourrait aisément diminuer, au moins d’un tiers, le nombre actuel des officiers ministériels, supprimer les formalités inutiles, les procédures frustratoires, abaisser les tarifs, et il resterait sans doute encore plus qu’il ne faudrait pour rétribuer convenablement la magistrature et les officiers conservés par la nouvelle organisation. Les offices rapportent aujourd’hui un revenu immense , dont le gouvernement pourrait facilement se procurer le chiffre exact, afin de diriger à coup sûr une opération de ce genre. 11 est certain que l’émolument prélevé sur le public par les officiers ministériels dépasse de beaucoup les droits que l’Etat perçoit sur l’administi'ation de la justice.
CHAPITRE XIII
DES AGENTS d’ AFFAIRES ET DES AGRÉÉS.
La France compte un personnel d’environ 30,000 notaires, avoués, huissiers ou greffiers'. Outre cette armée régulière et en quelque sorte officielle , triplée au moins par les clercs répandus dans toutes ces études, il y a l’armée irrégulière et non moins énorme des agents d’ailaires.
L’agent d’affaires se divise en une infinité de variétés : agréés près les tribunaux de commerce, syndics, arbitres, défenseurs près les justices de jiaix, avocats de village, mandataires, praticiens parcourant les marchés, dressant des actes sous seing, donnant des avis et faisant ainsi
‘ On comptait 9,880 notaires en exercice en 1841 ; le nombre on a été réduit, en 1842, & 9,868. 11 y eu avait 414 de première classe, 1 ,429 de seconde et 8,025 de troisième.
Le nombre des actes reçus par tous ces notaires ensemble s^est élevé, en 1842, à 3,408,310, soit 345 actes par notaire. (Compte renda de la justice pour 1842 , Rapport au roi.)
Les stadstiques judiciaires devraient faire connaître exactement le nombre, la distribution et le revenu des officiers ministériels. Sous oerapport , elles ont présenté jusqu'à ee jour uue regrettable lacune.
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iiaitre des procès qu’ils nourrissent avant de les adresser aux avoués*.
Les officiers ministériels forment un corps , ayant une discipline , soumis à des règles professionnelles. Des tarifs réglementent leurs droits et honoraires.
L'agent d'affaires au contraire est libre : il paye patente, et cela le dispense de preuves d’aptitude , de discipline et de surveillance. Si le gouvernement veut faire disparaître cette lèpre de la chicane qui ronge nos populations, il faut qu’il s’occupe de soumettre à quelques conditions les agents d’affaires, afin d’en diminuer le nombre.
Il faudrait astreindre à une patente élevée et rigoureuse tous ces praticiens qui y échappent aujourd’hui. Peut-être même devrait-on régler cette profession, comme on a réglé la médecine, en édictant une peine contre ceux qui exerceraient sans grades ou sans brevet ’.
* [Une nouvelle espèce d'sgents d*alTaires était apparue faisant la chasse aux successions; pai^ du titre de généalogistes, ils faisaient de grosses et rapides fortunes en exploitant la révélation de successions ignorées auprès d'héritiers lointains. Un arrêt de là cour de Paris a heureuselnent réprimé ce qu’il y avait d’excessif dans cette singulière industrie. Voyez la Gazette des Tribunaux des 26 août 4853 et 4^ décembre 4S54.]
• On trouve dans le nouveau Répertoire de jun'fpnidence de MM. Dalloz,
aux mots Agents d'affaires et Agréés ^ une curieuse apologie de ces industries. Quelque eifort que les auteurs aient fait pour rehausser ces profes* sions , ils ont dû avouer le pou de considération qu’on y attache dans le monde , et qui a motivé la délibération du conseil de discipllDe des avocats de Paris , excluant à toujours du tableau les personues qui ont exercé l'état d’agréé ou d’agent d'affaires. Sur l’incompatibilité des fonctions d’avocat et d’agréé, voyez la discussion de la loi des patentes sur les agents d'affaires, Moniteur du 48 mai 4850 138, p. Ô34 et 4735).
Dès 4 586 , un de nos vieux jurisconsultes , Charondas le Caroo , disait dans l’avant-propos de ses Responses dû droict français, en parlant des gens d’affaires : a lis estoient , tant en la Grèce qu'à Rome , mal renom* « mes, hommes abjects et de la plus basse et vile condition ; mais aujour- « d’huy, en la France, noz praticiens tiennent les premiers lieux et font « passer par leurs mains toutes les causes , non-seulement privées , ains « aussi publiques : avec tel hasard toutesfbis que souvent n'y a qu’eux « qui y gaignent. . . i>
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Si les officiers aunistériels devenaient des fonctionnaires de l’Etat, ils n’auraient plus d’intérêt à faire naître des affaires par des moyens cachés et à entretenir des pourvoyeurs : lo nombre des agents diminuerait à proportion. — L’agent d’affaires ne se recruterait plus du nombre infini des notaires , avoués et huissiers qui exercent cette profession après avoir vendu leurs charges.
Mais où la réforme devrait surtout frapper, c’est contre les agréés, dont la présence auprès des tribunaux de commerce est une violation permanente de la sage volonté du législateur.
Les agréés s’étaient déjà montrés près de la juridiction consulaire de Paris au rviii* siècle, malgré le texte des ordonnances d’alors : proscrits de nouveau par les rédacteurs du Code de commerce , ils ont malgré cela envahi un grand nombre de tribunaux consulaires en province.
Voici sur l’origine de cet abus si persistant , ce qu’un ancien agréé, M. Guibert, auteur d’une Notice sur la compagnie des agréés du tribunal de commerce de Paris , est forcé d’avouer lui-même :
« L’existence auprès de la juridiction commerciale établie à Paris d’une réunion de pereonnes agréées par les juges pour diriger les parties dans leuis débats, les conseiller, les représenter et plaider leurs causes, est un fait qui remonte à une époque très-ancienne.
« Ce fait a cela de remarquable, qu’il s’est produit malgré la volonté du législateur ^ et que les magistrats eux-mêmes , tout en cherchant d’abord à lui résister pour obéir à la loi, lui ont ensuite prêté leur appui , s'en sotit emparés pour le régulariser et pour en devenir le plus ferme soutien. »
La création des agréés a été un excès de pouvoir des
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tribunaux de commerce , qui en leur faveur ont procédé par voie de règlement, malgré le principe fondamental de l’art. 5 du Ck)de civil'.
Il est inexact d’avancer que l’institution des agréés soit utile pour l’administration de la justice. Des tribunaux de commerce de premier ordre savent parfaitement s’en passer. Il n’y a pas d’agréés au Havre , à Saint-tjuentin , à Granville et dans une foule d’autres villes commerçantes. En revanche, certains tribunaux de commerce qui jugent à peine quelques affaires chaque semaine, ont voulu se rehausser en se donnant des agréés. Les statistiques judiciaires ont omis d’indiquer quels tribunaux de commerce ont ou n’ont pas d’agréés. D’après les renseignements que nous avons recueillis sur ce point , le nombre des tribunaux consulaires où le barreau présente les affaires qui méritent les soins d’un homme de loi , et où les agréés ne sont pas admis, est encore le plus grand.
L’introduction des agréés a eu pour résultat de rendie dans beaucoup de tribunaux la barre inaccessible aux parties elles-mêmes, de diminuer le nombre des conclusions prises en leur présence , selon le vœu de la loi *, de faire disparaître de la juridiction consulaire le barreau
^ On invoque» à tort selon nous» Tart. 35 de la loi du 27 mars 4794, qui donne aux tribunaux de commerce la faculté de faire des règlements pour l’ordre de leurs audiences. Couf. l’arrCt do cassation du 29 juillet 4 854 , avec le réquisitoire de M. le procureur général et l'arrêt du 45 mars 4852, annulant, comme illégale , nue délibération réglementaire du tribunal de commerce de Sarlat, relative à ses agréés.
* c 11 no faut pas d’intermédiaire entre le commerçant qui plaide et le « commerçant qui prononce sur une affaire do son état; tout doit être, « tout est sommaire; l’équité, la bonne foi sont la base do tous les juge» « ments. Il serait fort à désirer que les parties pussent toujours être en- « tendues contradictoirement et en personne, a (Discours de Treilhard air corps législatif le 4 avril 4806 , Exposé des motifs du C. de procéd.)
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vériUible*, et de rendre enfin' la justice plus coûteuse M. le ministre de la justice a donc pris une excellente mesure en s’opposant à l’introduction des agréés dans l’Algérie , et en déférant à la cour de cassation quatre délibérations du tribunal de commerce d’Alger, qui établissait près de lui six de ces agents d’affaires, et leur donnait un tarif, un costume, etc. — M. le procureur général Dupin a établi dans un réquisitoire qui résume la matière, ce qu’avaient d’abusif de pareilles délibérations % et le 25 juin 1 8 50 , la cour de cassation a rendu l’arrêt suivant : « Vu l’art. 80 de la loi du 27 ventôse an viu, portant : « Le gouvernement, par la voix de son commissaire , « dénonce à la section des requêtes de la cour de cassa- « tion les actes par lesquels les tribunaux auraient excédé « leurs pouvoirs » ;
« Vu la lettre en date du 9 avril dernier, par laquelle, aux termes dudit article , M. le garde des sceaux a chaîné M. le procureur général près la cour de lui déférer quatre débbérations prises par le tribunal de comûierce d’Alger, les 31 janvier, 21, 23 et 28 février dernier, comme renfermant un excès de pouvoir ;
« Attendu que ces délibérations, prises en assemblée générale , ont pour but de créer un corps d’ agréés près
* Comment se fait'il que les agréés se revêtent de In toge, eux que la loi n’a jamais fecontius et qui n’ont aucune existence légale? La toge o’appartient qu'à U magistrature et au barreau. C’est là une infraction aux règles établies et une atteinte aux droits de ces derniers , et l'art. 259 du Code pénal fourrait lui être appliqué. Pourquoi cette tolérance?. • , • (M“*® C. Goldsmid, De la Faillite, p. <25. )
* Les bénéfices immenses que prélèvent les agréés sur les justiciables sont attestés par le haut prix des études d'agréé. Quoique aucune loi u'aesimile CCS études aux offices ministériels, la clientèle d'un agréé se vend ordinairement à Paris 300,000 îr. ; à Rouen , 100,000 fr.
* Jfontfetir, 27 juin 4850, n® 478, p. 2189. ^ ^
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ledit tribunal , de régler leur nombre , leurs attributions , l’organisation de leur chambre syndicale , leur costume , le serment qu’ils doivent prêter, et le tarif de leui’s émoluments ;
« Que de pareilles dispositions ne sont pas dans les attributions du pouvoir judiciaire ;
« Qu’elles constituent un empiétement sur les droits du gouvernement et de l’autorité administrative ;
« Qu’elles ont un caractère réglementaire et de généralité contraire aux prohibitions de l’art. 5 du Code civil ;
« Qu’elles sont, en outre, en opposition manifeste avec la législation spéciale à l’Algérie
« Que , dès lors , elles renferment en la forme et au fond un excès de pouvoii* :
« Par ces motifs , faisant droit sur les réquisitions du procureur général , déclare nulles et non avenues lesg délibérations du tribunal de commerce d’Alger des 31 janvier, 21 , 23 et 24 février dernier ‘ »
Jamais les plaintes contre les agréés n’ont été plus vives qu’aujourd’hui : de nombreux écrits signalent les abus que fait naître la tolérance de ces officiers. Qu’il me soit permis de transcrire ici les passages suivants d’une récente brochure 2 :
« Par des délibérations successives , et notamment par celles du 21 décembre 1809 et 10 juin 1813, le tribunal
de commerce de Paris consolida à tout jamais les charges
des agréés en exercice auprès de cette juridiction, te droit de présenter des successeur fut reconnu au prolit , tant des agréés, que de leurs veuves, héritiers ou ayants
' MoniHur, Î7 jnia 1850, p. Î189.
* Criliguit i( Réfornut^ par mattre Jacques, n° le/, juillet 1850.
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cause (art. 5 delà délibération du 21 décernât 1809), et à compter de cette époque, ce droit de transmission a été consacré dans toutes les circonstances. Bien plus , les frais dus aux agréés furent tarifés par des règlements; -et aujourd’hui encore, on voit aftiché, dans la salle des audiences de ce tribunal , un dernier règlement en date du 26 juin 1845, qui fait connaître aux justiciables quels sont les droits des agréés.
c( Ainsi, voilà des magistrats consulaires, anmiellement élus, qui constituent des droits aux agréés, à leurs veu^ ves, héritiers ou ayants cause, et cela au mépris de la loi qui leur interdit de pareilles délibérations. (Ait. 5 du Gode civil.)
« Une fois engagé dans cette voie, le tribunal devait en subir toutes les conséquences.
« La barre doit être libre pour les justiciables , leurs avocats ou défenseurs. La barre est occupée par les agréés seuls , à l’exclusion de tous autres.
« Qu’un avocat se présente , il est tenu , jusqu’à l’appel de sa cause, de se confondre dans l’auditoire ; et il n’est pas sans exemple qu’un avocat , connaissant mal son terrain, ait été obligé de sortir des banquettes qui n’appartiennent qu’aux agréés.
« Mais ce n’était pas assez : il restait encore à monopoliser les affaires au profit de MM. les agréés.
« Nous ne parlerons que pour mémoire des mille et une tracasseries qu’eurent à subir les défenseui's non agréés, pour leur faire déserter volontairement la juridiction consulaire, telles que remises de causes, après t appel, etc. Mais ces petits moyens n’ayant pas réussi , on eut recoure à une mesure extrême.
tt On exigea des défenseurs la légalisation de la signature
DES A6EHT8 D’ AFFAIRES ET DES A6RÉÉS. 219
de leurs mandants par un 'agent de l’autorité, tandis que les agréés en furent dispensés.
« Ën d’autres termes , on di^it aux justiciables ; Vous chargerez nos agréés de vos affaires, ou bien vous serez tenus ffe faire les frais d’une procuration notariée.
a Le résultât ne se fit pas attendre, les défenseurs disparurent ,' mais les cabinets d’agréé acquirent une valeur de trois cent mille francs
« Tout’ce qui vient d’être dit sur l’organisation actuelle du tribunal de commerce de Paris , sur ses préférences à l’endroit des agréés , et sur le monopole qu’il a créé ^ leur profit , tout cela serait passé inaperçu s’il n’en fût résulté aucun dommage pour les justiciables; mais on va voir quelles conséquences fâcheuses sont produites par cet état de choses. ,
tt
« Ën 1850, c’est avec un personnel de dix juges, de seize' suppléants et d’un président, que l’on accepte le fai’deau de 50,000 causes à juger et de 1,000 faillites à instruire et à surveiller.
« Le nombre des faillites ayant augmenté au delà de toute prévision , et la surveillance des jugesrcommissaires et du tribunal étant devenue impossible , il fallut se créer des auxiliaires ; de là la création d'une corporation de syndics. ,
« Le tiibunal ayant à juger entre cinq et six cents causes par chaque audience , et ne pouvant y suffire , les audiences se bornèrent à un simple appel de cause et à un renvoi devant aibitres-rapporteurs : de là l’organisation des arbitres-rapporteurs. •
« La loi s'opposait formeUemeDt à la création d’utie corporation de syndics.
Quoique d’après l’article 642, disait M; le garde des sceaux, les syndics définitifs eux-mêmes puissent être étrangers à la masse des créanciers , il ne devra être usé de cette faculté qu’avec une extrême réserve. Si des désignations de syndics étrangers devenaient fréquentes, il. pouri-ait en résulter, avec le temps, une habitude à faqiielle il serait difficile de se soustraire. En général, il n’y a que de l’inconvénient à créer auprès des tribunaux des professions dépourv ues de caractère officiel. Les administrateurs ainsi désignés ne manqueraient pas d’accepter leur mandat, dans l’espérance d’un salaire que des syndics créancieis réclameront plus rarement. Prendre les syndics parmi ceux des créanciers connus qui inspirent le plus de confiance , telle doit être la règle générale. Choisir ces syndics jiarmi d’autres personnes , telle doit être l'exceplion, que pourront déterminer des motifs dont l’appréciation dépendra entièrement des circonstances. » (Circulaire du ministre de la justice du 8 juin 1838.)
c( La loi s’opposait tout aussi fonnelleinent au renvoi devant des arbitres, de causes autres que celles dans lesquelles il s’agissait d’examen des comptes, pièces et rogistriis (C. pr. , 429), et cependant presque toutes les affaires étaient préalablement renvoyées devant des arbitres.
« En définitive, la justice consulaire était devenue bieir plus coûteuse que la justice civile elle-même ‘. »
Je ne dirai qu’un mol des agents d’aUaires qui exercent la profession habituelle de syndics. Sans doute , il en est
* VtHiqms et réformes, par nanitre Jacque». — Sur ces questicus voyez aussi Uoucbor, Institution des agréés.
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d’infiniment honorables et que leur probité et leur expérience rendent fort utiles à la fois aux faillis et aux créanciers; mais aussi beaucoup font fortune par des moyens qu’on n’a pas assez dévoilés. Dans la plupart des faillites , les opérations traînent pendant des années entières , des dividendes sont bien payés , mais le compte définitif n’est jamais rendu par le syndic. Celui-ci garde donc un reliquat composé de toutes les dettes modiques que les créanciers oublient de demander ou qu’ils se fatiguent de réclamer. C’est là un abus général dans nos villes de commerce, et dont les faillis sont les principales victimes. Je sais de malheureux faillis qui depuis plusieurs années sollicitent en vain un règlement définitif, que le sjTidic ordinaire du tribunal éloigne de toutes ses forces , car dans chaque faillite il est rétribué à tant par année.
11 est donc très-regrettab|c que l’on ait repoussé une proposition faite en novembre 1850, à l’assemblée législative , par MM. de la Boulie et Paul Sevaistre, dans lé but d’accélérer la marche des faillites et d’assurer le paiement des dividendes revenant aux créanciers. D’après cette proposition, les deniers provenant des ventes et recouvrements auraient été versés à la caisse du receveur de Penregistrement. L’art. 489 du Code de commerce aurait été ainsi très-notablement modifié. L’art. 537 eut été également modifié, en ce sens que les syndics, dans aucun cas et sous aucun prétexfe , n’auraient pu toucher les honoraires dus à leurs soins qu’après la reddition de leurs
comptes définitifs ' , '
* iioniteur du 46 nov. 4850, Rapports et comtnis&iohs. — Antre abns k signaler : dans plusieurs localités , les avoués sMmmisc^nt noa-seulemcnt dans les fboctions d^ogréés , maiSf ce qui e$t pis, dans celles de syndics.
CHAPITRE XIV
DÉCADENCE Dr BARREAi:'.
Le barreau , ce corps illustre qui, suivant Pasquier, était la pépinière de tous les magistrats*, le barreau d’où sont sortis tous nos jurisconsultes savants , le' barreau décline comme institution judiciaire. >
* Conféfez Du Barreau et de la Magittrafure , soWis d’un Rssai sur lea juridicticnSf par M. Frédéric Billot, avocat à Arles; 1 vol. in-8o,
I/auteur propose des réformes en grand nombre et des plus radicales. 11 y en a queuousu’ndracttrionsguère. Voici sa conclusion : s Je deinaude la « réforme dos études, Je leur dxe une durée plus grande; j’appelle de et nouvelles conditions d’âge et j’indique la claustration comme nécct^* ff saire. Je limite le nombre des élèves, auxquels, par ce moyen, j’assure « l’avenir au sortir de la faculté. J’établis des degrés, je tixe l’indépen- ■ dance absolue du barreau ; j’en fais la pépinière de la naagistraUire , que « je dégage de l’intrigue et du serviüsmé; j’abolis les honoraires, je fixe a un traitement aux avocats...» L’auteur veut aussi des juges de parx inanioviblea , ' avec un jury; la réduction du nombre des facultés, des tribunaux, etc... Quant à l*iJée de donner aux avocats un traitement fixe , son tfioptioQ nous paraîtrait de nature à consommer la perte de l’mdé|)endnnce du barreau. Nous opposerons au projet mis en avant par M. Billot, èes paroles do Boucenne : «Lorsque le titre et la profession « jd'avocat devinrent à Rome, sous les derniers empereurs, un office pu» « blic, une faveur du pouvoir, l’autorité morale des jurisconsultes tomba e en discrédit; car les honneurs et l’éclat extérieur d’ime place ne suf* « lisent pas toujours pour obtenir cette confiance qu’inspirent un noble « désintéressement et des talents éprouvés. » (Buncenno , Théorie de la proce'à. de., Introduct,, ch 20, des Avocats.)
Voyez aussi d’Ejraud, De l'Administration de la' justice en France, t. II, ch. 32 et. 33, ôt Bentham, De rOrpanûation judiciaire ^ cb.
• Recherches, liv. IX, cb. 38.
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< La fortuae poliliqac de plusieurs célèbres -avoeats naodemes cache à l’obsei'vateur superficiel la ruine imminente du corps des avocats.
L’avocat, considéré comme le premier juge des afiaires, comme le concilier des familles , comme la lumière des tribunaux, disparait tous les joui's, emporté par la concurrence des agents d’affaires, anéanti par l’influence cniissante des avoués.
H reste dans les chefs-lieux de département des orateurs brillants, habiles à séduire la foule et à entrainer le jiiry ; mais la plupaii. de ces rhéteurs sont incapables de diriger l’instruction- d’une affaire et d’en suneiller sérieusement la procédure. ' ' -
C’est que depuis un certain nombre d’années, l’avoué, qui recevait autrefois l’impulsion du jurisconsulte, s’est émancipé, et qu’au lieu de tenir les affaires de l’avocat,, c’est lui au contraire'qui lui porte les causes au moment des plaidoiries. Dans'ccrtaines grandes villes , à Paris par exemple , il y a même ce que le jargon moderne du palais appelle avocats et étude , c’est-à-dire des avocats aux gages d’im avoué , plaidant à l’année et à forfait pour celui-ci les causes légères et courantes. C’est à l’avoué et non à l’avocat que lé client verse les honoraires. Ces avocats n’ont qu’un unique client , l’avoué , dont ils dépendent : ce sont plutôt des clercs chargés de porter la parole.
Dans beaucoup de tribunaux de province où naguère encore on voyait à la barre des avocatS' éminents par le savoir et par la considération , le barreau ne subsisteraR plus sans les règlements qui interdisent la plaidoirie aux avoués. Les avocats sont désormais des praticiens recevant des dossiers par , l’intermédiaire de l’avoué ; ils n’ont de ' rapport avec les justiciables que par le canal de celui-ci.
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Nous sommes loin du temps où d’ Aguesseau écrivait son célèbre discours sur \ indépendance de t avocat
Ce jialronage , qui subordonne l’avocat à l’avoué , le jurisconsulte au praticien, avait déjà tenté de se produire auxvi' siècle. Imbert écrivait dans sa Pratique : «L’auclo-, « rité des procureurs est si accrue en ce royaume, qu’il « fait qu’un aduocat tant sçauant soit-il , capte leur bene- « uolence s’il veut gaigner en son estât, parce qu’ils « baillent les causes aux aduocats , mesmement s’ingèrent
« faire escritüres., et les reçoiuent à ce aucuns juges,
« doutans qu’ils ne fussent asæz diligens à leur aduancer « leurs espices de sentences 2. » Le cbàncelier de l’Hospital vit dans cet état de choses un si grand danger, qu’il prit le parti de supprimer les procureurs’.
’ A Genève, les législateui’s qui ont de nos jours rédigé un Code de procédure sur plus d’un point cité comme modèle , se sont effrayés aussi de la dépendance où lès procureurs, protégés par le monopole , avaient réduit le barreau. Ce mal leur a paru si menaçant pour la justice et la science du droit, qu’ils ont couronné leurs réfoiines dans l’ordre judiciaire par la suppression des procureurs près les tribunaux du canton de Genève <.
On ne peut trop signaler à ceux qui s’occupent cher nous de la réfomie de la justice et de la procédure , le très-remarquable rapport fait au conseil représentatif de
' D’Agueueau , OEurr«< complètet, t. I. ' ''
-* Praliqut d’Imbert, liv. I, ch. 12, n» 7. /
’ Le ohancelier de l’Hoapital , Traili de ia rifbrmaUon de la juetice, t. Il, p. 254.
* [Kd 4844 , une assembléh d’avocats du royaume de Wurtemberg a pétitionné pour amener la suppcessien des fonctions de prociirenn.]
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Genève, le 26 mai 1834, par M. le professeur Bellot, au nom de la commission nommée pour l’examen du projet de loi sur les avocats, les procureurs et les huissiers. Je regrette que les limites de ce travail ne me permettent point d’en reproduire la plus grande partie.
« Le privilège, disait M. Bellot, écarte ou ajourne l’emploi d’hommes capables. 11 s’oppose à ce qu'ils se fassent connaître et se développent. Il sacrifie leur fortune, leur avenir à quelques titulaires exclusifs. Il crée et favorise la médiocrité, le relâchement, la négligence, par l’absence de cet intérêt, de cette émulation que provoque et qu’entretient le concours de rivaux, jeunes, actifs, habiles, qui, pour percer, ont besoin de se distinguer
par leurs lumières Le privilège est donc injuste envers
les hommes dont il prononce l’exclusion quels que soient leurs talents et leur aptitude. Il est nuisible à tous ceux qui , ayant besoin de l’espèce de service dont il est l’objet, se trouvent trop restreints dans léhr confiance et dans leur choix , et qui ne sauraient compter sur le même zèle, sur les mêmes lumières, ni obtenir les mêmes sûretés que leur offriraient une libre concurrence et une honorable émulation.
« Il ne faut qu’assister aux audiences, ouvrir les
dossiers de procédure , consulter les registres des tribunaux, pour se convaincre que, sous le rapport de la régularité des formes, sous celui des soins donnés à' l’instruction, sous celui enfin d’une plus prompte expédition des procès , il n’y aurait , dans l’intérêt des justiciables, rien à perdre, tout à gagner à plus de concurrence L »
* Loi tur la procédan civilt i* Qtnèti , aupplémsDt , 3» édit. , p. 774) Genève , 4 837, in-8“.
IS
Mais sans aller aussi loin que la république de Genève , sans supprimer radicalement les avoués, le mal que nous .signalons disparaîtrait si, en abolissant la vénalité des charges, le gouvernement faisait de ces ofliciers des fonctionnaires à traitement fixe.
Que voyons-nous en effet autour de nous? Ce jeune homme qui n’a pu franchir les examens qui terminent une éducation libérale, et qui par suite s’est vu fermer l’entrée des écoles de droit, achète, après trois à quatre années de cléricature, une étude d’avoué dans une ville de province, et aussitôt après cet achat, il se trouve environné de clients. A côté de lui , un homme plus distingué , muni de diplômes conquis par des études théoriques , fortifié peut-être par une pratique plus sérieuse , vient s’asseoir au barreau et reste douze à quinze années dans l’obscurité, heureux s’il commence à se faire une position, au moment où l’avoué, son rival, se retire avec une fortune faite. N’estee pas là une chose déplorable , et le législateur ne doit-il pas se préoccuper de cet avilissement delascience*?
La position faite au barreau vis-à-vis des avoués est étrange. L’avoué , protégé par un monopole contre toute
^ Je ce puis signaler tous les résultats bizarres de l'excessive faveur accordée aux avoués ; en voici un seul exemple t la loi , pour compléter le nombre des juges lorsqu'un tribunal u'est pas composé , permet d ap. peler à aide de justice un avocat ou un avoué; mais l'avocat ne peut suppléer les magistrats qu'aprës un stage de trois années, et c'est une sage précaution. L'avoué n'est pas soumis à cette exception; aussitôt qu'il a acheté une charge, il peut compléter le tribunal. L'avocat cependant est gradué; l'avoué ne l’est pas ordinairemeut. Cette réflexion m’est suggérée par un fait actuel : dans un tribunal, la barre était garnie ordinairement de jeunes avocats et d’un nouvel avoué ; les avocats , docteurs en droit ou aspirants à 1a magistrature , mois n'ayant pas achevé leur stage , restaient dans l’auditoire, tandis que l’avoué, plus jeune qu'eux et non licencié, était appelé à aide de justice. L’avoué a pris sa liceuce dernièrement et s’est fait avocat. Depuis ce moment il a dù cesser de juger, jusqu'au temps où. il aura achevé 1e stage de trois années, cons^ueqce de son enir^ au barreau.
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concurrence , n’a point à craindre qu’aucun jurisconsulte vienne s’immiscer dans l’exercice de la postulation. Possesseur du privilège exclusif de représenter les parties , aucune loi ne lui interdit de sortir de ses fonctions. A l’abri de tout empiétement, il peut empiéter à son aise. Aussi qu’est-il arrivé ? C’est que dans la plupart des tribunaux, il s’occupe à peine des procédures, qui devraient être sa besogne journalière ; il en abandonne le soin à ses clercs. 11 a supplanté l’avocat dans la consultation et la direction des affaires ; il lui fait une concurrence au tribunal de commerce (s’il n’y a pas d’agréés) ; il a pris sa place devant la plupart des çoaseils de préfecture.
Conséquences : l’avoué, ne pouvant suffire à ces attributions nouvelles , néglige le soin des affaires qu’il avait mission d’instruire par lui-même -, il n’assiste plus aux audiences. D’un autre côté, il exige du client, en outre de ses droits tarifés , des honoraires à titre de soins particuliers qui autrefois étaient du domaine de l’avocat. XOus avons vu des arrêts consacrer ces prétentions , et allouer à des avoués des honoraires en sus des tarifs. Les fi-ais deviennent écrasants pour les justiciables, qui, au lieu d’un jurisconsulte, ont pour les diriger, un faiseur d’affaires , et au lieu d’un avoué , le clerc de celui-ci.
Je le répète , si des mesures nouvelles ne viennent au secours du barreau , le barreau périra , et avec lui ses traditions d’honneur et le dé[>ôt de la science pratique du droit. Tous nos jurisconsultes fameux sont sortis de la magistrature , de l’école et surtout du bajTcau. Les avoués n’en ont produit aucun : car l’avoué se préoccupe du lucre et non de la science , du soin de faire sa fortune et non de celui d’acquérir un nom par de savants écrits. La disparition presque universelle des avocats consultants,
c’est-à-dire des jurisconsultes lentement formés par la méditation des lois et par la constante étude de la jurispnidence , cette science si longue à approfondir , la disparition des avocats consultants, corrobore ce que je viens d’avancer*.
* [La chute du barreau est si rapide, que, depuis que ces lignes ont été écrites, la cour de Paris, dans son audience du 7 décembre 1853, a accueilli, la demande de rtnsrNHnf tribunaux du ressort, réclamant pour leurs avoués la faculté de plaider pendant l’année judiciaire 1853-1854. (Voyez la Gaxette d£$ Tribunaux du 8 décembre 1853.)
Au reste, l’origine du mal date du commencement de ce sikile, et sa canse a été indiquée par d’Eyraud dans son long pamphlet sur l'ildmintstration (U la justice et l’ordre judiciaire en France, t. II, ch. 29, p. 224 et suiv. C’est un passage sullant au milieu des prolixes déclamations de l’ouvrage.
Il n’y a pas d’avocats dans la plupart dés tribunaux du Maine et de l’Anjou 'y mais c’est une suite de l’état de choses ancien : car avant la révolution, dans ces deux provinces, les fonctions de procureur étaient réunies à celles d'avocat , en vertu de Tart. 58 de l’ordonnance d’Orléans, qui étendit à tous les sièges In permission accordée aux avocats d’Angers par les lettres de Henri II, du 8 août 4552* Seulement aqjourd’hui les choses sont retournées : dans ces provinces, les avocats ont fait place aux avoués, et nu Heu d’un barreau libre, il n’y a plus que des cbaiges vénales.
Voyez aussi l’édit de 1596 sur le cumul de la postulation et de la plaidoirie.]
CHAPITRE XV
FRA.1S ÉriOEMES QUE COUTE LÀ JUSTICE , ET DES MOYENS DE LA RENDRE MOINS CHÈRE. , ■
La justice coûte en France des frais excessifs; c’est un point que je n’ai pas besoin de démontrer.
Ces frais sont l’objet de plaintes universelles et ils sont plus grands qu’en aucun temps et qu’en aucun pays , TAngleteire exceptée ; leur réduction doit donc être le but principal de ja réforme de la procédure.
Je dois ici rechercher quelle a été la cause de leui' élévation croissante. - •
Elle n’est point dans le salaire des juges , qui rendent la justice gratuitement ; elle n’est point non plus dans les la.xes fiscales, qui, bien que trop élevées sans doute , fie versent dans les coffres de l’Etat qu’une somme imperceptible comparativement à celles que déboursent les justiciables.
Considérez en effet ce qu’a coûté tel ou tel procès; Les droits de greffe , de timbre et d’enregistrement ne seront rien en comparaison des émoluments des huissiers , d^
avoués et du greffier , auxquels il faut joindre les honoraires des avocats. Le chiffre de ces émoluments explique le prix élevé où sont arrivées les chaînes : et la valeur d’un milliard, qu’on assure être aujourd’hui celle des oflices vénaux, indique [wurquoi la justice e.st si chère.
Si ces énormes frais ne sont autres que le lucre des gens de justice , il suffirait donc , pour soulager les justiciables , de veiller à ce que les officiers ministériels n’exigeassent rien en sus des tarifs , de réduire ce que ces tarifs eux-mêmes ont d’exagéré , et enfin d’abolir toutes les formalités et procédures frustratoires.
La simplification des formes et la révision des tarifs seront l’objet des dernières divisions de ce mémoire ; mais ici, nous le disons à regret, beaucoup de magistrats ne remplissent pas leur devoir comme taxateurs. Il ne suffit pas de protéger le bon droit et de distribuer impailialement la justice : tout juge doit veiller encore à ce que les justiciables ne soient pas victimes des ministres inférieurs de la loi. Il y a là une obligation de conscience , sinon d’honneur, que nous voudrions voir rappelée souvent aux magistrats*. La bienveillance qui résulte de rapports fréquents , ne saurait excuser une mollesse qu’on reproche quelquefois aux juges qui ont été officiers ministériels , et qui , si elle était prouvée , devrait suffire pour fermer, comme naguère, l’entrée de la magistrature à ceux qui auraient antérieurement rempli les fonctions d’avoué.
* Frain du Tremblay, daos ses Euai$ <ur l'idé§ du parfait magistrat (Paris, 4701), a traité, dans ses 39^ et 40* chapitres « de la vigilance du parfait magistrat sur les ministres inférieurs de Injustice ». — Voyez aussi snr ce point une brochure publiée en 1825 , sous le titre de î Ficm de l’admiuiêtraiion de la jMetice; Paris, Pillet, p. 18, 34 et 35> Cette brochure anonyme est due à un respectable magistrat do Lisieux , M. Punniori elle contient une foule de justes éritiquee.
FRAIS ÉNORMES QUE COUTE LA JUSTICE
Mais répétons-le en terminant , la surveillance la plus exacte sera encore en défaut. Si les abus trop criants provoquaient de temps à autre des mesures sévères , les officiers ministériels auraient promptement pris leur revanche du moment où un peu de relâchement se ferait sentir. Or, dans les affaires humaines , les phases de relâchement sont plus fréquentes et plus longues que les accès de sévérité. J’en conclus donc encore que, pour couper court à tout, il faut abolir la vénalité des chaiges , et que le rachat des offices et leur convei’sion en fonctions salariés par l’Etat lui-même seraient le moyen le plus sùr de soulager efficacement ceux qui sont dans la nécessité d’avoir recours à la justice.
DE LA GRATUITÉ ABSOLUE DE LA JUSTICE
Peut-être trouvera-t-on qu’en insistant pour l'abolition de la vénalité des charges et la suppression des offices , nous proposons un moyen de réforme trop radical. Nous ne nous sommes pas dissimulé tout ce qu’une pareille mesurq aurait de grave dans l’état actuel des choses, et quelle résistance elle trouverait dans des intérêts nombreux. Aussi dans le cours de cet écrit aurons-nous soin d’indiquer les demi-mesures qu’on devrait prendre si l’on consentait l’organisation actuelle des officiers ministériels. Mais si quelques-uns nous trouvent trop hardi , il en est d’auti'es qui nous regai-deront comme bien timide; car une opinion plus radicale encore a trouvé d’éminents défenseurs, je veux parler de la gratuite absolue de la justice. La gratuité absolue , que nous repousserons malgré sa vérité philosophique , parce qu’elle est impraticable ^ dans l'état actuel de la société , suppose d’ailleui’s cette suppression des offices vénaux h laipielle nous nous rattachons sans cesse comme au point de départ de toute amélioration sérieuse.
DE LA CBATLITÉ ABSOLUE DE LA JUSTICE
Il y a deux classes de partisans de la gratuité de la justice. Les uns , poussant le principe jusqu’à ses plus extrêmes conséquences , réclament une gratuité telle que les juges cesseraient d’être rétribués et rempliraient des fonctions purement honorifiques et gratuites comme ceHes des juges de commerce , une gratuité telle que non-seulement l’Etat renoncerait à ses droits de greffe , d’enregistrement et de timbre, mais rétribuerait encore des fonctionnaires chargés de faire , pour les parties , les.actes de procédure , au lieu et place des officiers ministériels. Cette gratuité , qui serait si agréable à ceux qui aiment les procès f a été préconisée dans une brochure publiée lors des dernières crises politiques ‘. L’auteur réclamait cette gratuité au nom de l’art. 81 de la Constitution de 1848 , qui était ainsi conçu : u La justice est rendue gratuitement, au (( nom du peuple français. » Il est vrai que dans les chapitres ultérieurs de son travail , il se bonie à proposer des réformes plus acceptables.
Les outres apologistes de la gratuité de la justice admettent la rétribution des juges par l’Etat, et un jushi salaire payé par les parties à ceux qui prennent soja de leui's intérêts, ils protestent seulement contre les taxes fiscales prélevées sur la justice par les gouvernements modernes. Je proclame avec eux que ces taxes sont contraires à la raison et à l’équité , et qu’elles deviennent surtout odieuses quand elles dépassent le chiffre déboursé par l’Etat pour rendre la justice aux sujets ; quand elles de-
‘ De ta Juelice gratuite, par J. B. B«rnou\iu, avocat à la cour d'appel ; l’aria, <848; 48 p. in-8“.
Conférez également Juz»«c« gr«/ui(r , organieation populaire de» tritmtiaux , projet de réforme, par C. Lr Launay; l’ariSj 18t>2, in-So.
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viennent ainsi un bénéûce, un impôt affecté à d'autres services. J'applaudis à ces paroles de d’Aguesseau : «Après tout , le premier devoir de la royauté est de rendre ou de faire rendre justice à ses sujets. C’est une dette que le roi paye, quand il les met en état de la recevoir gratuitement, et il ne s’en acquitte qu’iroparfaitement , lorsqu’il leur vend , en quelque manière , ce qu’il est obligé de leur donner*. » Mais comme il faut proposer surtout des réformes pratiques et promptement réalisables , je m’efforcerai ici de mettre d’accord l’intérêt du fisc avec le soulagement des justiciables.
Bentham, dans deux écrits contre les taxes sur la justice, a, l’un des premiers, mis en avant cette théorie «Le premier vice radical des impôts sur les procédures, disait-il , est de tomber sur un individu à l’époque même où il est le plus probable qu’il n’est pas en état de les acquitter. Le moment ou une ]>artie de sa propriété , plus ou moins considérable , est injustement détenue ou saisie , est celui ({u’on choisit pour lui demander une contribution extraordinaire. C’est dans le coui’s d’un procès qui arrête son industrie , qui suspend ses revenus , qui lui ôte , au moins pour un temjis, des ressources sur lesquelles il avait compté ; c’est lorsqu’il gémit sous la main d’un oppresseur, d’un spoliateur, que les gardiens de l’innocence lui font ]«yer à chaque pas les actes par lesquels il cherche à maintenir ses droits ou à y rentrer. Tous les impôts doivent être assis sur l’abondance, ou du meuns sur l’aisance :
* Mémoire sur les vues générales pour la réformation de la justice.
* Bentham , Scolh Reform^ 1780, — Protest against law taxes, 1793. On trouve de ce second écrit un extrait donné pitr Dumont dans la Biblioth. universelle de Genève, en février ISjO, p. 128, et à la fin du tome second du Traité dtsjireuves, appendice II.
DE LA GRATUITÉ ABSOLUE DE LA JUSTICE. 235 le caractère de ceux dont nous [larlons est de porter sur la détresse.
« t)n n’assied jias un impôt sur une grêle ,
sur un incendie , sur un naufrage ; et cqiendant cet ini* pôt serait moins absurde , parce qu’au moyen des assurances on pourrait avec une légère prime s'assurer même contre l’impôt : dans le cas d’un procès à intenter ou à souffrir, on n’a pas, on ne peut pas avoir la ressource d’un bureau d’assurances'. »
M. Bellol, l’auteur du Gode de procédure de Genève^ a professé les mêmes idées dans l’exjiosé des motifs de ce Code ^ « Ce serait, nous dit-il , ce serait une erreur grave de penser que l’institution des juges civils ne sert qu’aux plaideurs. Il n’est pas un seul membre de la société qui n’en éprouve le bienfait. Si son état , celui de sa famille , est assuré , si sa propriété est respectée , s’il contracte avec sûreté , s’il jouit paisiblement de l’héritage de ses pères ou des fruits de son propre travail , il en est redevable à ce pouvoir judiciaire toujours prêt à garantir les droits, à a.ssurer l’accomplissement des obligations, qui prévient plus encore qu'il ne réprime la tentative et jusqu’à la pensée de l’usurpation et de la fraude , et dont l’influence sera d’autant plus efficace et plus étendue que ce pouvoir sera lui-même mieux constitué. »
« Bien loin î nous dit un des auteurs qui ont écrit avec le plus de sagesse sur l’économie politique ^ , u bien loin U que ceux (jui plaident , retirent de l’institution des tii-
* Traité <Um jtreucti judiciaires , t. Il, p. 406 et4ü7.
* Lois sur la procédure civile du canton de Genève , suivies de Texjtosé des
motifs , .pur feu Bclloi , profesitcur en droit ; i*’ p. H 7 et suiv.
’ U Gcnnain Garnier, dupa sea notcQ sur Adum Smith, t. V, p. 315.»
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« bunaux civils plus de bénéfice que les autres citoyens, « on peut , au contraire , les considérer comme ceux qui « en profitent le moins. Tandis que tous les autres mem- « bres de la société reposent tranquillement à l’abri des « lois, et recueillent en silence les fruits de l’adnunistratt tion publique de la justice , ceux qui se voient arrachés « à cette paix générale , et forcés de défendre leurs droits, « se trouvent dans une fâcheuse exception , et paient un « tribut à la faiblesse humaine et aux vices toujours inhé- « rents à nos frêles institutions. »
« Je vais plus loin , je soutiens que celui qui, pour défendre un droit légitime , est engagé dans une lutte judiciaire, combat à ses périls et risques, pour la sécurité de tous, dans l’intérêt de la société entière.
« C’est parce que tel plaideur aura fait décider telle question douteuse, exécuter telle promesse, rejwusser telle prétention injuste , que la même question ne sera plus incertaine pour vous, qu’une même promesse sera observée à votre égard, qu’on n’élèvera plus la même prétention.
« Ainsi l’efficacité de l’intervention judiciaire n’est jamais bornée à celui qui l’invoque. »
Quelle que soit la forme de ces arguments , j’ai peine à croire que celui qui s’engage dans un |trocès pour défendre son intérêt privé rende un scnice à la st)cicté tout entière ‘. Le bénéfice qui résulte de l’intervention judiciaire ne {varail |)as aller si haut, et pour admettre la doctrine de ce législateur dont je proclame d’aiHeui-s la sagesse ordinaire, il faudrait que nos tribunaux rcn-
^ Uii de nos nda^os du palais dit dans un autre sens : <t Les arrCts ne sont bons (tne pour'ccux qui les obkienoent. »
DE LA GRATl'ITÉ AB8QLLE DE LA Ji;8TlCE. 237 dissent moins de décisions en fait et plus d’arrêts en droit , et surtout que leur jurisprudence fût plus uniforme et eût des retours moins subits. Alors les procès eux-mêmes serviraient à arrêter les procès sur les questions semblables. Itiais jusque-là je crois, avec l’opinion plus vulgaire, que ces guerres privées qu’on vide devant la justice font plus de mal que de bien à 1a société. Je m’associe toutefois à ces amers reproches que M. Bellot faisait plus loin à nos lois françaises :
« Que de sagesse dans une mesure qui ferme les tribunaux à tous ceux qui ne sont pas assez riches pour se les faire ouvrir I Que de convenance à une peine qui frappe aveuglément et sans distinction le plaideur malheureux , victime de l’obscurité de la loi ou de l’imprévoyance d» législateur , et le plaideur téméraire armé de fraude et de mensonge ! Quelle admirable équité , que celle qui inflige à la partie lésée elle-même la peine que l’insolvabilité de la partie coupable ne permet pas de lui faire subir M »
Je me suis assez plaint des frais énormes que coûte la justice chez nous pour n’être pas suspect. J’admets que leur excessive élévation nuit aux principes fondamentaux de la société en protégeant souvent l’injustice et la fraude, puisqu’il vaut mieux laisser ravir un sillon de son champ que d’en poursuivre l’usurpation > et sacrifier certains droits que de réclamer une justice ruineuse. Mais il me semble aussi que la nécessité de se défendre est un de ces accidents de la vie dont la société n’a point à garantir ses membres. Elle leur doit la justice , mais elle n’est pas obligée de faire valoir leur droit. Les procès sont des ca-
* Bellot, Loi dé Genèvi, p»
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lamités comme les maladies : or c’est au malade de payer son médecin. La société n’a mission d’intervenir auprès du malade que dans deux cas, si l’indigence ne lui permet pas de se faire secourir, ou si le médecin abuse pour faire payer trop chèrement ses services. Elle ne doit assistance qu’à ceux qui ne peuvent s’aider eux-mêmes. Sans cela , elle anéantirait l’activité humaine.
Je ne demanderais donc qu’une réforme , rendre la justice abordable pour tous, tout en la laissant à la charge de ceux qui y ont recours et qui ne sont pas dans l’indigence. Je ne vois rien d’injuste à ce que des taxes modé^ rées remboursent l’Elat des frais qu’il fait pour payei' les juges. Mais comme les officiers payés directement par les parties ont intérêt à augmenter injustement leur salaire , et que tous les efforts faits jusqu’ici n’ont pu les en empêcher, il faudrait que l’Etat les payât lui-même d’une manière fixe au moyen de taxes modérées prélevées sur les parties. On abolirait, en un mot, les dépens alloués aux officiera ministériels de la même manière qu’on a aboli les épices des juges. Ce serait là empêcher le médecin dt? ruiner le malade. >
Ajoutons, pour achever de rafuter la doctrine de M. Bellot, qu’à Genève même ses principes n’ont pu être appliqués. Le budget de la justice , dans cette république, est alimenté |>ar le timbre et l’enregistrement. Seulement ces droits ont été réduits , et ceux de greffe complètement supittimés; la justice a ainsi cessé d’y fournir des bénéfices excédant la déj>ense. Mais , les Génevois le reconnaissent eux-mêmes : du moment où l’exploitation de la justice civile a cessé d’être une branche de revenus, le nombre des procès a notablement augmenté.
DES INTÉRÊTS DU FISC
l’n aiilciir estimable, M. Chardon, président du tribunal d’Auxerre, publia en 1837 une brochure que nous aurons souvent l’occasion de cilqr’. Après avoir passé en revue, dans ce travail , tous les points du Code de procédure où sa longue expérience lui avait fait découvrir des défauts , il teimine son énumération des reformes désirables et faciles à opérer, par un vœu moins exécutable et tout semblable à celui de Bentham et de Bellot. Yoici en quels termes M. Chardon déclarait aussi la guerre aux impôts qui pèsent sur les justiciables :
« Mais il est une autre réforme bien plus importante dans ses résultats , qui honorerait notre siècle , et sur laquelle je crains néanmoins d’être écouté moins favorablement, parce que les finances de l’Etat y sont intéressées : ce serait précisément de rendre à la juridiction civile son
* Rèforme$ détirMet el facHet dant lei loi» »«r la procédure cirtle ; Auxerre, 1837 ; 93 p. iii-S».
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ancienne franchise à l’égard du fisc , en la rédimanl des tributs qui, depuis le xiv* siècle, lui ont été imposés, et qui seuls forment plus de la moitié des dépens.
« 11 est .si contraire aux premiers éléments de morale, de rançonner ainsi le recours en justice , que ceux mêmes qui ont créé ces impôts , ne l’ont fait qu’en les dissimulant
sous des prétextes de bien public
« Jusqu’à Philippe le Bel, dans aucun temps, dans aucun lieu , on n’avait pensé à faire au souverain un revenu de
la justice qu’il doit à ses sujets * »
Je ne puis reproduire ici en entier l’argumentation de M. Chardon. Je n’entends pas faire ici l’apologie du fisc , mais je crois que notre auteur a tort de comparer les tributs exigés de ceux qui ont recours à la justice avec les produits immondes des jeux et de la loterie. Je crois aussi que ce ne serait pas répondre mesquinement à l'opinion, qui à ce sujet se manifeste de toutes parts, que de faire seulement la guerre aux formalités. Je ne crois point que « la suppression des droits de greffe et de timbre allégerait les mémoires de frais quatre ou cinq fois plus que tous les retranchements dans les feuilles du dossier. » Sans doute le premier devoir des gouvernements est de rendre la justice et non de la vendre , mais rien ne les oblige non plus à la donner à leurs propres dépens. Je ne comprends pas qu’on accuse si rudement l’Etat et qu’on passe sous silence les frais qui ont donné aux offices une si énorme valeur. Avant de guerroyer contre le fisc, il me semble qu’il faut faire porter tous les efforts, toutes les attaques, contre ces tarifs trop élevés et de plus scandaleusement
• Chardon, fle/brfîw#, p, 78,
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viôlés tous les jours. J'admèt&les tributs payés à l’Etat t quelque odieiix qu’ils puissent être , ils m’indignent moins que les impôts, les droits piélevés au bénéfice de simples particuliers. . . , ' ‘
Je laisse ce sujet déjà traité dans le chapitre précé<leitt, pour faire remarquer que l’intérêt du fisc est depuis longtemps le grand obstacle à des réformes qui eussent été opérées sans cela. 11 ne faut pas se le dissimuler, les im^ pôts sont une des grandes nécessités des gouvernements ' modernes , et pour faire accepter des réformes, il ne faut pas qu’elles viennent heurter le fisc de front. Les besoins du fisc devront donc être toujom s présents à ceux qui ré- ■■ viseront le Code de procédure. Peut-être depuis longtemps l’Etal aurait-il cherché à diminuer le nombre des procès , si les procès n’avaient pas été une source de revenus. ■Beaucoup de formalités n’ont été consei'vées,.que parce • . qu’on craignait , en les supprimant , de diminuer en même temps la consommation du papier timbré et le chiffre des v droits d’enregistrement. .
11 me semble ce|iendant que cette considération ne de- ' vrait pas an-êter, surtout si l’on ne perd pas de vue le bé- néfice énorme que le trésor retirait de la suppression dpa offices vénaux, aussitôt que le rachat successif ‘de ces offices serait un peu avancé. L’Etat touchant lui-même les ' droits aujourd’hui payés diiectement , aux officiers ministériels, déchai gerail les justiciables des salaires payés sous toutes les formes à ces officiers , et pourrait bientôt , par un abaissement des tarifs, soulager les plaideurs plus que jie le ferait l’abolition des droits actuels du fisc. Le produit méqie que le trésor trouverait dans la perception des honoraires aujourd’hui payés aux notaires , qui , salariés par l’Etat, recevraient ,un traitement de cinq ou six raille
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francs au lien de ^gner quinze à vingt mille francs par an : ce produit, résultat du rachat des notariats et de leur conversion en une sorte de magistrature, mettrait ensuite l’Etat à portée de supprimer bientôt les droits de greffe *. .
11 ne faut pas perche de vue cependant que les perceptions du fisc sont incomparablement plus fortes qu’avaril la révolution et que 1e mal a été beaucoup aggravé au commencement de ce siècle. Une infinité de droits qui rendent' l’administration de la ’^justice si dispendieuse étaient inconnus sous l’ancien régime: Non-seulement les droits de timbre et de greffe sont coiisidérablemeSt augmentés ,- mais tous les jugements doivent être enregis^ très, même ceux des justices de paix. Autrefois les jngements des justices seigneuriales n’étaient sifjets à aucun enregistrement, et ceux mêmesdesjusticesroyalesn étaient passibles que d’un droit de petit scel , ex'trêmement modique. Soirs ce rapport nous sommes loin d avoir progres.sé.
' La suppression des épices a été le seul soulagement apporté aux justiciables, mais on n’avait d’épices à payer que dans les grosses causes, celles jugées sur rapport. Sous Charles VIII encoCe la justice était tout à fait gratuite. Qicantum mutatum ab il/n ' *■
* Mêlerai assigne uoe siogulicre origine au droit de greffe ; M. Bonrguignon l'a dté k la page 127 de eon écrit «ur la mag.atrature.
« J'aiottte, à l'égard du droit do greffe , que tout en écrasant les pUldeurs, il no fournit au trésor qu'une bien faible ressource : il n'excède paa quatre millions. , . Réparti propOrOonnellemont sur tous les autres impôts, il serait inaperçu; retranché de la procédure, l’effet, au conltmre,^en
serait immense. .*.» (Chardon, flfformc». .. p. 90.)
GHAPITftE XVm.
DG LA DtMlMLTION DU NOMBRE DES PROCÈS.
La recherche des moyens de diminuer le nombre dee procès est depuis longtemps poursuivie par les politiques et par les jurisconsultes philosophes. Les procès étaient un mai des sociétés antiques conime de notre civilisation moderne, et plus d’un esprit éminent parmi les anciens,^ avait chercllé, soit à en tai'ir la source, soR à en entraver la multiplication^ C’est dans ce noble but surtout que ' de tout temps on s’est efforcé de perfectionner les lois, d’en combler les lacunes , d’en bannir les ambages et les obscurités. Mais malgré la meilleui'e législation, les procèS' - naîtront toujours des intérêts contraires et des passions humaines * ^ pour les abolir , il faudrait abolir le commercé
' [<■ Undè bella et lilei io vobis? Konne bine? Ex concnpiscentiir veetrU... CoDcupiscitis , et non hgbetu... liligatie et belligeratis. tfEplIrtealh. de l'ap6tre S. Jacques, ch. i, 1 et 2. ^ ^
Considérant les procès comme un fruit des passions humaines , l’Eglise supplie le sonverain Maître de toutés choses d'apaiser l’ardeqr des dlfi2rénds : ' ’
SKdac^ffMimaalUlaot " -
>arer calbrctir aoiiom.
•• (ITjriuiM /{«dor pMm. à StxU4eroAcerote*la.
£t danj une autre hymne elle repcothiU la même prière : . , . >■*
- DImoIt* ▼iomU, 7 ^ / *’
AttrtD|flipac}« fcadvra'l ' *
(>>ria $erta ad y^speras.) . - • ' '
des hommes. Ils naissent même quelquefois de préférence dans les pays les plus riches, les plus actifs, les plus prospères. Les procès sont la conséquence du mouvement des affaires et des transactions ; et le langage même de nos praticiens, a fait, par une expressive métonymie, du mot affaire , le synonyme de procès. Supprimer radicalement, abaisser même d’une manière très-notable le chiffre des différends judiciaires, serait donc une utopie irréalisable, et l'auteur du projet de la paix perpétuelle , le naïf abbé de SainUPierre, n’osa rêver qu’une Simple diminution dans les guerres que soulève l’intéi êt privé , quand il écrivit son Mémoire pour diminuer le twrnbre des procès K Isoerate, chez les Grecs, ne vit point, pour arrêter la fureur des plaideurs, de meilleur moyen qué les frais , mêmes que coûte la justice’ ; et sans doute qu'avec une pareille opinion , il laisserait , s’il vivait de nos jours, toute réforme de côté , au moins au point de vue fiscal. On est étonné de trouver un célèbre orateur moderne professer une opinion presque semblable. Mirabeau en effet a écrit ces lignes dans un fragment bien connu sur la procédure civile ; «,Ces formes, que tant de gens croient sur parole a la sauvegarde des citoyens , tendent à leur but dans un U sens opposé à l’intention des faiseurs de règlements , et « forcent, ou du moins doivent forcer a la paix par les in-
Mémoit* pour diminuer le nombre des procè» , par Pabbé de Saint* Pierrej Paiis, CiiveÜpr, 1725, in-12.
^ Discours à NicocUs, édition de Henri Etionne » p. 18. Montaigne n^a eu garde d’oublier cette curieuse doctrine, et en rangeant au nombre des plus violents préjudices de la coutume « l’opmion prodigieuse de mettre'^ en troficque la raison rnesme, et donner aux loix cours de marchandises n , il cite colle d’isoerntô , « qui conseille à son roy do rendre les traficques et négociations de ses subjeots libres, franches et lucratives, et leurs débats et querelles onéreuses, chargées de poisonu subsides )>• Estait, Uv. l"*,
ch. n.
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« commodités , les inconvénients et les dangers de la « guerre du palais ^ »
Pour moi , je crois qu’un législateur digne de ce nom doit s’évertuer non pas à étouffer les procès par des obsta^ des qui se fésumeraient en un véritable déni de justice, mais à en prévenir la naissance. Ce n’est pas en (>rivant dé l’accès des tribunaux les gens honnêtes. qu’on étouffera la chicane , ce n’est pas en faisant'des abords du palais une caverne de voleurs qu'on arrêtera la cnpidité, ce n’est p^s surtout en hérissant la procédure de formes et de difficultés qu’on forcera la mauvaise foi de s’abstenir.
La justice, comme le prince , doit être abordable à tous. L’Elht doit la faire distiibuer à tous les citoyens, c'est son premier devoir ; le second c’est de faire en sorte que les justiciables aient le phis rarement possible besoin d'y recourir. Et pour revenir à une comparaison déjà cnaployée, que dirait-on d’un gouvernement qui, sous prétexte de s’opposer à nos maax physiques, ferait jeter les infirmes hors des hôpitaux ? Contre la maladie , il y a deux moyens : la médecine quand elle est née, de.s précautions d’hygiène et de salubrité publiques pour la prévenir.
Au lieu d’étouffer les procès, un législateur ferait donc mieux d’écarter les occasions qui les font naître. Prinei-^ piis obsta.
Les mauvaises lois, les jugements qui décident d’après le fait plutôt que d’après le droit, l’impéritie des juges et
* Toutefois, en Angleterre, peyson les procès sont excesuvement coûl4tux , on plaide snr tout et à propos de tout. Et pourtant, selon Beutüaro , « quiconque u'a pas cinq ou six cents livres sterling pour s'amuser H plaider, n'est point en éUt de comn^ncer on procès*. . Aux yeux d'un l^ate anglais, la modicité des SAlnlres serait une note d'infansie. » Benthiim , Truth versus A$hur»t, etc. vEundres, 4823. . - ■ v
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la cautèle de» notaires' , le trop grand nombre des ôfficiew de justice , la tolérance dans l’Etat des gens qui vivent de la chicane*, voilà les véritables causes de la multiplication des débats judiciaires. '
Le compte rendu annuel de la justice, publié depuis trente ans, pennet de reconnaître les parties dè la législation qui donnent lieu au plus grand^nombre de contestations. Cette statistique , -en gagnant chaque année du c(jté de la précision et des renseignements nouveaux , indiquera au législateur les lois qu’il importe de rendre plus claires. Il est fâcheux d’avoir à constater que le Code de procédure est des divei’ses parties de notre législationl’une dont les textes ont donné lieu au plus grand nombre de contestations. Je passe sous silence les jugemeiîts de première instance , parce que beaucoup ont appliqué le , texte même du Code do procédure sans qu’aucune diffi^ culté ait été élevée sur son sens véritable. Mais le chiffre des arrêts de ca.ssation constate les difficultés d’interprétation. Or, le nombre proportionnel des arrêts de cassation relatifs au Code de procédure eivile a été de 0,21 pour
En 1840, on avait jugé en appel 1,002 afiaires de procédure, 1,083 en 1841 , et 070 eu 1842.
« StH- 6,237 décisions rendues par 22 cours royales, di-
' «I D’où nivie»cnt tous ouB procé» qui rendent la propriété incertaine et n qui vont troublant sans cesse la paix des familles ? De la mauvaise ré- « daetion des actes. » (Boncenne , introduction, ch. 19 , p. 615.)
* « Cette sorte de gens, disait la chancelier de l'Hospital , la plupart « desquels n'aveient d'autre but que de faire multiplier, provigner et im- ■ mortaliser les procei, no trouvoit jamais inaulvaise cause, excepté ^ quand ils avoient une pauvre partie qui n’avoit pas mojea de fournir a aux frais, pu qu'ils avoiont épuisé leurs clients jusqu'aux monollat. » (L'Héspitai, Traili de la rifamalioa dt la justice; ». I, p.' 255.)
'Diqilized by fcioogic
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M. Horace Say, 1,132 présentent à résoudre des questions de procédure civile, et cette proportion est -malheureusenient trop forte. Les formes de la procédure qui ne doivent être que protectrices des intérétsdes faibles^ des absents , des mineurs , ne tournent que trop souvent au profit de la mauvaise foi et de la chicane ; mieux vau* drait souvent , pour l’honnête homme qui a raison, perdre de suite son procès au fond , que d’avoir à subir les lenteurs,- les frais et les ennuis de procès plus ou moins répétés sur des (piestious de procédure , et portés successivement devant tous les degrés de juridiction )>
- Mais un fait qui démontre encore plus clairement l’iusuffisaiicc de ce Code , c’est l’énorme masse dcî commentaires qu'il a fait naitre. Ne sait-on pas que la vie de plusieurs jurisconsultes savants y a été employée? Les deux volumineux in-4® de .M. Tbomine-Desmazures et les premiers ouvrages de Canx) n’ont bientôt plus suffi pour fournir aux praticiens la solution du nombre infini de - questions qui naissent en matière de procédim*,; et atijourd’hui la masse de décisions est devenue bdle qu’un homme livré à l’étude journalière des lois, est obligé de compulser à chaejue instant tes .sept volumes si serrés de l’édition nouvelle de Carré, augmentée par M. Chauveau. Etcejxîndant ce livre n’est qu’une sorte de résumé , une encyclopédie de la nmfièré , renv(tyant sans ces.se aux innombrables volumes du Journal des avoués et aux auteurs .s|M>ciaux.
C,ertaines natures de procès pourraient disparaître à l>eu près par quelques dispositions nouvelles que l’on ajouferait dans le Code civil. On sait que rétablissement de
‘ M. U. Say, artîole sot le compte général de radmioistration «de 'juntioc en 1840, Jaurnal dttéconornUtM, t. U, p.-%70. r*>-
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l’état civil aù xvi' siècle eut pour but de diminuer le nombre des affaires relatives à l’état des personnes. C'était afin de prévenir les innombrables litiges qui roulaient sur des questions de filiation et surtout de majorité que l’ordonnance de 1569 prescrivit la tenue, dans chaque pa- roissc, de registres des naissances, mariages et décès. Avant cette ordonnance , la plupart des naissances et des morts « n’étant constatées par aucun acte, les majorités,
« les parentés étoient incertaines, et de là résultait la « nécessité de recourir sans cesse à des enquêtes rui- « neuses pour les parties, et d& soumettre les droits les . ' a plus légitimes aux dangersd’une preuve testimoniale ' ».
La création de ces registres authentiques prévint désormais non-seulement les procès relatifs aux droits de famille , mais aus.si beaucoup de litiges en matière bé- . . néficiale, la date exacte de la mort des possesseurs de bénéfices étant désormais précisée.
Ce que l’on fit au xvi' siècle pour l’âge et la qualité des personnes, on pourrait le faire jusqu’à un certain point pour la délimitation, la possession et la propriété des fonds de terre. Les registres des églises furent revêtus d’un caractère authentique : on pounait organiser de môme le cadastre , si perfectionné de nos jours, et en faii e un élément de preuve authentique qui dispenserait des enquêtes fréquentes en cette matière. Four cela, il suffirait d’ajouter quelques formalitésà la dresse des matrices cadastrales, afin de les rendre contradictoires et opposables entre pailies. Déjà la tendance générale, dans l’instruction et le débat des questions de cette nature , est de pra- '
* Boucher d'Argi», Discours prslimituiire , en tête do son édition do l'Ordonnance do 1539; 4786, in-1G, p. üj- . ‘ - ■ - •
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daire et d’admeUro , comme étant un renseignement précieux, les plans et les matrices du cadastre. Il faudrait élever ce renseignement au rang de preuve positive.
Il serait non moins désirable que des mesures b^islalives as.suras.sent une délimitation certaine et durable des propriétés territoriales. On pourrait im|)oser l’obligation < du bornage pour toutes les propriétés rurales, même pour les immeubles clos quand la clôture ne serait pas mitoyenne. On figurerait sur les plans cadastraux les bornes régulièrement plantées ou reconnues, et, pour assurer l’exécution de cette disposition, il serait exécuté un bornage général , révisé à des époques périodiques , pour toutes les propriétés qui auraient été divisées ou dont la forme aurait changé. Déjà, sur plusieurs cadastres des départements, la position d’un grand nombre de bornes a été relevée et indiquée.
Cette espèce d’état civil des immeubles forait dispa- • raitre la cause d’un grand nombre de procès, qui naissent ■ de la délimitation incertaine des fonds de terre.
Or, dans l’état actuel des cht)ses, ces contestations, roulant presque toutes sur la possession, ne peuvent être jugées qu’après enquête, expertise ou transport du juge, et souvent môme au moyen de ces trois errements réunis, les pbis coûteux , les plus lents et surtout les plus |)éril- Icux de tous ceux de la procédure. Faire disparaître cette nature de contestations, ce serait donc diminuer les occasions où l’on se trouve dans nos tribunaux de recourir à la preuve testimoniale et aux avis des experts, ce qui ne serait pas un mince avantage. Et non-seulement on éviterait l’emploi de ces dangereux moyens de découvrir la vérité et le bon di-oit, non-seulement on substituerait une preuve authentique et préconstituée à une preuve testimo-
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niale et casuelle , mais encore on déblaierait le rôle des tribunaux, on éviterait des causes de haine entre voisins, et on ôterait aux campagnards la tentation d’agrandir leur propriété en s’emparant du sillon ou de la haie de l’héritage limitrophe. 1! est bon de remarquer ici le faible intérêt de h> plupart des actions possessoires, et surtout de celles en bornage, beaucoup d’entre elles ont pour olqet une fraction de ÜTrain, qui souvent ne vaut pas cinq francs j ' et qui en vaut rarement plus de cinquante'; pauvre capital , tout à fait hors de proportion avec la dépense qu’entraineot tes procédures spéciales. • -v;
' Mais il ne suffirait pas de déterminer d’une manière authentique la surface de chaque parcelle territoriale par l’indication de ses limités, de sa configuration, de son étendue et de ses accidents superficiels, tels que constructions, clôtures, plantations; on pourrait encore indiquer, sur chaque matrice cadastrale , l’établissement de propriété, livré aujourd’hui à l’arbitraire des parties ou des notaires dans les actes do vente. 11 serait facile de imiHi'-' plier les copies des plans et des matrices des cadastres assez pour que chaque propriétaire possédât en quelque sorte son plan terrier authentique*. Peut-être môme pourrait-on aller
* [t>Mdée dù f«ire du cndftstvo une sorte do terrier perpétuel et d’état civil de la propriété h été étudiée, plus à fond que je ne puis le faire ici , dans des écrits spéciaux , et mise k exécution jusqu'à un certain point à Genève, dans lesi^tats sardes, eu Bavière et dans quelques autres parties de rAllemnpne. On proi>oso de réunir les tVois administrations du cadastre , do reoregistremont et dca hypothèques en une seule , an sorte que cloaque parcelle do terre serait décrite dans une notice indiquant oxnclcment nonseulement son étendue , sa configuration, «es accidents physiques, nature du sol , culture, ccmstructicns, roâii» ciicorc les droits réels qui l’affectent, servitudes, hypothèques, etc., et la date de ces droits, ce qui amènerait k un établissement rigoureux de propriété. L’administration garderait de chacune de ces notices, exécutées toutes sur une intime formule, un nombre suffisant d'âxcmplaires , pofu* 'chaque événement modîtiaht l’âat ma-
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jusqu'à imposer aux notaires l’obligation d'annexer aux actes do vente d’immeubles une expédition de la partie du . <
cadastre y relative, afin de substituer, par une figuration palpable et précise , l’incertitude de la mention des abornemenls aujourd’hui en usage. Les Romains, qui possédaient un droit civil si perfectionné , ajoutaient une haute importance à la délimitation et au bornage des terres. Le cadastre tiendra sans doute un jour chez nous la place des agrimensores ’. Nos aïeux n’ignorèrent pas les avantages de renseignements et de preuves de eette espèce ; chez eux, l’usage des terriers contribua beaucoup à prévenir
téricl ou juridique de la parceUe, d^nembrement , couttruction., aliénation, constitutiou d'hypothèque, etc., tui de ces exemphiire» piit être annexé à l'acte constatant celte modification , qui clte-mftmc serait reportée sur tous le» exemplaires gardés par rndministration. Lee actes authentiques et 80US seing privé gagneraient a cette mesure une simplicité et une '
précision loutce nouvelles.
, Il existe au reste sur ces questions divers mémoires, au nombre desquels nous citerons le volume de M. Simon Delapalud sur rdpp/ication du dasire d tn dttermination d# la propriété immobiliert et autres droits téeU, ou Commeutaire sur le cadastre décrété à Genève en 1851 (1854, in-8”).
M. le présiiiont de Robernicr a fait paraître à ce snjet toute une série d’écrits, dont nous indiquerons ici les principaux : Ds la Preuve du droit de projiriété en fait d'immeuhles , nécessité et moÿen d'organiser l atH)rnetneut mtariable et h terrier perpétuel des jtossessions foncières (48ii, 2 vol. m-8®) ;
— Examen critique du nouveau projet ds loi sur le cadastre (1846 , in-8").»
— Esquisse d'un cadastre probant , automoteur et perpétuel, ou Idée d*un
grand-livre Je la propriété foncière , à l'occasion du projet de loi soumis as» ' • * . '
corps législatif des Étals sardes. Les deux systèmes de M. de Kobernier et Delapalud ont été contrôlés par M. Porro dans un travail qu'il a fait pa-
raître sous ce titre : Sulla Riforma det radastro di Piemonte , tn Occasione delta discussione délia legge proposla netîa tornnta parlamentare del 1855.
(Pârigi, Dalmont, 30 p. in-8®.) » Dès 1835, M. Barrau , géomètre en chef du cadastre des Basses- Pvu^nces , émettait comme principe , dans une brochivrc intitulée : Pétitimis et Mémoires sur la conservation du cadastre (Paris, Paul Dupont), que « le cadastre, fait pour la répartition de l’impôt foncier, doit, devenir le terrier complet de toutes les propriétés foncières pour faire foi on justice ».]
Sur rimportanco do la limitatioH des terres et des agrimpssores chez les llomains, voyez ies Recherches sur le droit de propriété de M. Giraud,
les procès au milieu de ta complication et de l’enchevétrement des droits féodaux. Nous pourrions encore utilement recourir à la pratique et aux procédés des arpenteursfeudistes de l’ancien régime ‘. N’oublions pas que la mise en ordre de la propriété est le premier des moyens de prévenir les contestations qui la concernent ; que les procès ne naissent que de l’obscurcissement de la vérité et de l’oubli ou de l’ignorance des faits, et que le législateur ne saurait trop multiplier les documents destinés à faire foi dans l’avenir, à servir de points de repère aux parties et de jalons aux juges chargés de la recherche de la vérité. Beaucoup de questions de fait sont des questions en quelque sorte historiques, qui ne s’élèveraient pas s’il restait un témoin fidèle et indubitable du passé.
La tendance actuelle de nos divers tribunaux à juger , en fait plutôt qu’en droit, en tournant les difficultés d’interprétation juridique qui se présentent, et en empêchant ainsi nne jurisprudence constante de se foiiner, ne peut • aussi que favoriser la multiplication des procès. Si toutes les questions de droit (jui se présentent devant les tribunaux étaient étudiées et vidées au fur et à mesure qu’elles sont soulevées, les justiciables sauraient mieux à quoi s’en tenir sur l’is.sue des contestations analogues, et seraient moins tentés de courir les chances d’une nouvelle décision. Malheureusement le défaut d’études théoriques suffisantes chez un trojt grand noinbrt! de magistrats , la faibles.se même des avocats cl surtout des avoués chargés de la défense , enfin une sorte de paresse d’esprit qui porte
* l>an» beancosp de paye , «n Normandie notamment , lee procég-verbaiix de bornais sont coneervés en minnte par certains arpenteurs , qni se font ainsi une colHïction d’actes assez semWablo à colle des notnirce.
DE LA. DIHiNUTiON DC MOUBRE DES PROG&S. 233
les tribunaux à éviter les difficultés, le désir même de juger promptement , multiplient de plus en plus les déci- , sions où la question de droit est restée entière et où le fait seulement a été envisagé par les juges. L’illustre corps qui forme la clef de voûte de l’organisation judiciaire et qui juge les arrêts plutôt que les justiciables, la cour de cassation elle-même ne se défend pas toujours de ce mal qui envahit successivement nos coui’s d’appel. Je ne saurais donc trop applaudir à ces lignes que je trouve dans la Revue de législation et de jurisprudence, et où M. Wo-' lüwski disait, en parlant de la cour de cassation ; « Son devoir lui commande de trancher nettement les difficultés qui lui sont soumises, afin de prévenir de nouveaux débats , de nouvelles contestations dans des espèces analogues. Mais, nous le disons à regret, ce devoir n’est pas toujours accompli avec une égale vigueur. On voit trop souvent la cour de cassation éluder les solutions doctrinales, en se rattachant à des moyens secondaires, pour éviter de se prononcer sur le fond même de la difficulté. Nous savons à merveille que celle réserve provient souvent d’un doute consciencieux; néanmoins, trop d’hésitation nous parait toujoui-s blâmable en pareille circonstance. Un pouvoir immen^ est confié au premier tribunal du royaume, parce que l’utilité de ce pouvoir est reconnue par le législateur ; en évitant de se prononcer, la cour régulatrice devient infidèle à ce nom, qui résume sa mission et son devoir : elle perpétue les incertitudes de la jurisprudence et donne un triste aUment à l’esprit de chicane ' ».
* Qbêeftationi lur la itatistique de la justice civile et commerciale, par M. Wolowdki f Revue de jurisprudence, t. XIX (1844), p. 562.
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Un des bienfaits principaux qu’on doit attendre des pro- . grès de la science du droit, est certainement la diminution des procès. Cette vérité avait frappé nos pères il y a longtemps déjà, et un de ces poètes aujourd hui inconnus qui au xvii' siècle se faisaient une réputation en scandant des vers latins , ne crut point pouvoir faire un meilleur éloge des ouvrages de l’un des plus célèbres commentateurs de nos coutumes , qu’en disant que leur profonde clarté dénouait toutes les difficultés , et assurerait au parlement de fréquents loisirs en tarissant les procès :
' Kxplicat ambages nullo discrimine rerum
I.ilibus nt miseris curia sæpe vacel
I giogt Basnage , en tête de l'édition posthume de scs Œuvres; Rouen,
Msurry, 4709 , î vol. in-f". ' v. i e
[Depuis 1« rédaction de ce chapitre, la diminution du nombre des atfaires qui s'était fait sentir h partir do 4848 dans beaucoup de tribunaux , mais que l’on pouvait prendre pour un fait passager, s’est considérablement accrue et paraît devoir suivre désormais une progression constante. En même temps que les causes ont diminué comme nombre , elles ont aussi diminué comme importance. Cet heureux abaissement dans le chiflfro des contestations contribuera sans doute à faire tomber le prix des charges, n réduire le nombre des officiers de justice , et pourra permettre d éteindre un certain nombre de sièges de magistrats dans les trihiinaux de deux cluirabres qni ne sont plus suffisamment occupés.]
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Api'ès la diminution du nombre des procès, rien n’est plus désirable que la prompte sulutiuii de ceux qui sont aés. C’est encore ici que l’action des praticiens a été funeste ; pendant plusieure siècles les efforts des légistes et des chefs de l’Etat ont eu en vue \’ abréviation des procez, et la réduction des délais inutiles .entassés l’un sur l'autre par les vieux procureurs. Notre législation moderne , continuant l’œuvre entreprise dès 1363 par l’ordonnance dn roi Jean, et continuée sous tous les règnes, est parvenue à extirper jusqu’à un certain point la longueur des délais; mais si la procédure est abrégée , les procès n’en pendent pas moins trop longtemps devant les tribunaux. L’instruction des affaires n’est plus éternisée par notre loi actuelle , souvent même on pourrait se plaindre qu’elle est faite d’une manière trop hâtée et trop négligée ; mais les causes instruites et mises en état restent quelquefois une année entière à attendre leur tour de rôle. C’est là un mal nouveau non moins grand que l’ancien. Voici en quels ter-
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mes le n5dacteur du Code de Genève peignait les désastreuses consé(]uonces des retards de la justice : « Temps « jKîrdu , dépense augmentée , agonie prolongée du plai- « deur , haine des jwrties entretenue , droits évanouis ^
« ruine consommée |>ar l’attente , transactions arrachées « à la détresse, projets de la fraude réalistes, jugements « devenus sans objet, exécution paralysée d’avance, telles « sont les suites funestes d’une justice habituellement ’ « tardive ; elles éiiuivalent , peu s’en faut , au mal même « de l’injustice*. »
L’arriéré, cette dette flottante de Injustice , comme on l’a ingénieusement appelé , voilà donc ce qu’il s’agit de diminuer. Les circulaires du garde des sceaux , les mer- ^ curiales des procureurs généraux ont souvent stimulé dans ces dernières années l’activité des tribunaux. On en peut dire autant de la statistique judiciaire publiée chaque année. Mais je crains que dans certains aiTondissements la justice n’en ait été trop hâtée. « 11 en résulte naturellement, disait M. Horace Say*, une certaine émulation entre les divers membres de la magistrature, ce qui ne peut être que favorable à une bonne expédition de 1a justice. 11 parait toutefois que le zèle de quelques magistrats s’est trouvé surexcité , et que le désir chez eux de juger beaucoup a été , dans certains cas , poussé un peu au delà des bornes. C’est ainsi qu’on assure que depuis la publication du compte général de la justice, un président de chambre était devenu tellement impitoyable contre les
* Ix)i do proc. de Genève, Exposi des mùtifs, p. 83. — Jean do la Vacquorie, premier président du parlement de Paris ^ sous Louis XI, disait que trop différer de rendre *a justice, c’est quelf^uefois la refuser,
* Article sur le compte général de l’administrât, de la justice en 4840, dans le Journal des économistes , t. 11 , p. 270.
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remises à huitaine si souvent réclamées, que lorsqu’un avocat était , même pour un motif légitime , dans l’impossibilité de venir plaider , la cause était définitivement rayée du rôle , et l’avoué condamné personnellement aux dépens. Il n’a fallu rien moins que l’intervention du tribunal tout entier pour calmer cette ardeur et pour faire comprendre au magistrat que , d’une part , l’avoué pouvait -n’être point en faute, et que d’ailleurs n’étant pas personnellement partie en cause , il ne pouvait subir aucune ' condamnation. U est très-utile sans doute que justice soit -promptement rendue, mais il faut surtout qu’il y ait bonne justice; un des avantages ne doit pas aller sans l’autre. » Tout ce qui peut d’ailleurs soutenir le zèle des mag»trats sera toujours une bonne chose. Ën signalant les inconvénients résultés des circulaires et de la statistique, je ne propose nullement de renoncer à ces stimulants. Mais je voudrais que les tribunaux fussent non-seulement excités , mais qu’on leur mît en main les moyens de diminuer l’encombrement du rôle , sans pourtant précipiter ' ' le jugement de chaque affaire'. La manière de tenir les rôles et de faire ce qu’on appelle la conférence n’est pas
* 9 Ad profcrendain seotentiam nunquam prœcipitea ease dabenms, oe indiacussa temerè jndicemus , ne quælibet mala audita nos moveant, ne paa* aiin dicta sine probationc credomus. » (S. Gregor.f super Job ; apud Ayrault, SenftfnticB aiiguot, . .)
« Ad pœmtendum properat qui citô judicat. In jndicando crimmoaa est celeritas. (Senec. in proverbiis.) a
m Qal bftt jD|r« «t qai D'entcnd ,
« FaUr« IM pcm bon Jogvtnanu •
« [La lentear dca formes , la longueur des procès est assurément un Inconvénient grave ; mais la précipitation des jugements est un plus grand meilleur encore. Le citoyen qui voit s’écouler plusieurs années de sa vie avant de pouvoir obtenir justice se plaint avec raison ; mais celui qui est, lui et sa famille , dépouillé pour toujours , condamné sans appel et sans recours par un jugement irréfléchi , précipité , et cependant irrévocable , est bien pins à pliündre. » (Fritot, Esprit du droit, 2s édit., p. i29.) ■
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nnifonne dans tous les trilninaux. Dans certains, il y a le grand et le petit rôle , et on tient des audiences distinctes pour les affaires sommaires et les affaires ordinaires. Les affaires sommaires sont ainsi plus promptement expédiées, mais la plaidoirie des affaires ordinaires se trouve souvent coupée et renvoyée à liuitaine. Ici la conférence est faite par le président , ici par le greffier , ailleurs par les magis- ' Irats du parquet, et nulle règle n’indique quelle cause sera tirée de préférence du rôle de la chambre pour être inscrite sur les affiches d’audience ou sur les bulletins qui en tiennent souvent lieu et qui sont distribués aux avoués et aux avocats. L’ordre même des causes sur ces bulletins ou conférences est arbitraire. Telle cause qui paraissait devoir être appelée prochainement se trouve rejetée à une époque indéterminée , au grand détriment des parties venues souvent de fort loin pour assister aux plaidoiries’.^ Les avocats eux-mêmes ont perdu leur temps à préparer une affaire qui se trouve remise à une date tellement éloignée qu’ils doivent l’étudier de nouveau. Je pourrais ^ citer un tribunal où pendant toute une année , aucune cause simplement inscrite au rôle n’a été appelée ; les parties désireuses d’obtenir jugement étaient obligées de solliciter une ordonnance ou mandement pour venir à l’audience , et le nombre de ces affaires sur ordonnance était si grand , qu’elles-mêmes subissaient des remises de plusieurs semaines , et que les causes où les parties ne pressaient point leur avoué restaient indéfiniment en arrière. Dans une cour importante, le premier président abon-
' On connilt le trait de Desbarreaux , conseiller au parlement , ibmaux par un sonnet longtemps ciié comme modMo , qui , aérant tardé k rapporter un procès , en déboursa librement les frais pour indeniniser la partie.
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donne te soin de délivrer les mandements et d’entendre les avoués qui demandent jugement hors de tour , à un commis greffier qui lui sert de secrétaire. On sait que l’arbitraire et la faveur dans l’ordre des causes excitaient de vives réclamations avant 1789.
11 me semblerait plus juste que l’ordre des affaires sur le rôle ffft indiqué pai’ la date des exploits introductifs d’instance , en sorte que chaque affaire fût appelée à sa date, sauf aux avoués à laisser passer le tour des causes qui ne seraient pas encore en état. Si on n’adoptait pas comme point de départ la date même de l’ajournement , afin de laisser au demandeur la disposition du montent où il lui parait utile de faire mettre la cause au rôle , au moins la date de cette mise au rôle devrait-elle désormais fixer le rang de l’affaire.
^ Mais surtout on devrait éviter qu’une cause une fois mise au rôle y restât plus de trois mois sans solution , si ce n’est du consentement des |>arties qui, en temporisant, espèrent quelquefois simplifier le débat , et arriver à s’accorder sur certains chefs d’abord contestés. Poim empêcher les affaires de traîner contre le gré des parties, il faudrait une mesure plus énergique que des circulaires ou .que l’émulation qui résulte du compte des travaux de chaque tribunal. 11 faudrait plus de temps et voilà tout. Le temps, bien plutôt que la bonne volonté, manque aux tribunaux encombrés d’affaires. Les magistrats doivent par semaine trois audiences de quatre heures chacune , et on ne peut raisonnablement leur demander un plus grand travail, alors que leur traitement est si maigre. Il faut d’ailleurs leur laisser le temps nécessaire pour les enquêtes et une infinité de travaux accessoires. Quelques personnes voudraient voir prolonger les audiences, mafô
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elles ignorent la difficulté de soutenir trop longtenops l’attention nécessaire pour bien juger des alTaires le plus souvent fastidieuses. La prolongation habituelle des audiences ne pourrait que nuire à la justice elle-même. Nous connaissons des tribunaux où chaque chambre , dans l’espoir de diminuer l’arriéré, avait résolu de donner" chaque semaine une audience de plus. Ce zèle fut infructueux. Les avoués et les avocats, surchargés, entravèrent l’exécution de cette mesure ; les magistrats siégeaient en vain un jour de plus, le nombre des affaires arriérées ne diminuait pas.
11 faudrait une mesure plus radicale. L’usage des chambres temporaires n’est pas assez répandu. Pour les établir aujourd’hui , l’intervention du pouvoir central dans nn règle- ' ment d’administration publique est exigée : je voudrais que chaque tribunal pût plus facilement en constituer une'. Les tribunaux de chef-lieu de département ont, hors le temps des assises , une surabondance de magistrats : il y a quatre juges et quelquefois cinq à chaque chambre ; il serait donc facile d’y organiser des chambres temporaires toutes les fois que l’encombrement deviendrait permanent. Même dans les tribunaux de quatre juges , on pourrait, à l’aide des suppléants, former deux chambres lorsque l’expédition des affaires serait ralentie. 11 devrait suffire , pour ce dédoublement des tribunanx , de l’avis du procureur général et de l’autorisation du premier président de chaque ressort *. 11 faudrait bien qu’en présence
' La dirision des tribunaux en sections est fixée aujourd’hui par un ibgiemcnt d’administration publique. (L. 20 avril 4840, art. 38.) Les chambres temporaires peuvent Stre composées de juges et de suppléante. (Même loi, art. 39.)
* [Comme nous l’avons dit à la fin du chapitre précédent , une diminu- Uon très-grande dans le nombre des affaires s’est fait sentir dans beaucoup
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de la constitution régulière de ces chambres, les avoués fussent à leur poste , et que les avocats, dans jes tribunaux où deux ou trois d’entre eux seulement ont le monopole des affaires, cessassent d’entraver par cet accaparement l’administration de la justice '.L’arriéré, eneffet, ne profite qu’aux gens de loi , en leur permettant de garder des causes, en réserve pour la morte-saison.
de tribuDRux , en eorte que l’arriéré a pu enfin disparaître dans plusieurs ressorts , jusque- là fort encombrés. La nouvelle loi , qui Me aux tribunaux -de chcf-Ueu de département la connaissance des appels correctionnels, contribuera encore à la prompte expédition des affaires civiles.]
' [Déjà, an XTii* siècle, la critique s’exerça contre les avocats qui se chargent de plus d’affaires qu'ils n’en peuvent étudier; ils essuyèrent les traits de la satire avec ceux qui exigent des honoraires excessifs , ou qui plaident des causes insoutenables, dans un in-42 intitulé : la Dicouetri» des mystères dupalaii ; Paris, 4690.]
CHAPITRE XX
DE LA l'IBUUTÉ DE l’aIDIENCE ET Dt DÉBAT ORAL
La publicité do l’audience est en France un dogme fondamental de l’administration de la justice, et heureusement personne n’oserait, je crois, en ébranler la salutaire autorité.
La clandestinité des rapports des juges , dans les procès appointés, avait jeté, sous l’empire de l’ordonnance de 1667, une grande défaveur sur les appointements des causes. On connaît cette célèbre réflexion du Dictionnaire de Trévoux : « Quand les juges veulent favoriser une méchante cause , ils sont d’avis de l’appointer au lieu de la juger »
Et cependant l’Allemagne de nos joure hésite encore devant l’adoption du principe de la publicité judiciaire.
* C-onférez M. Scligman, Quelles sont les réformes dont noire procédure cn'ils est susceptible? ch. 4, § 2.
* Dictiomi. de Trévoux, v« Appointer. Voyoz là-dessu» un piquant article de M. Berriat-Saint-Prix , dans les Mémoires de l’Acad. des sc. mor, et polit. t t. IV, p. 542.
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C’e^ une question qui s’agite depuis quarante ans, et sur laquelle s’exercent les réflexions de ses penseurs, de ses Jurisconsultes et de ses publicistes L’Àllemagne ancienne possédait des tribunaux publics , et c’est au milieu des troubles religieux du xvi’ siècle que ses officiers de Justice ont commencé à s’environner de mystère.
Clies nous anssi la publicité de l’audience , eu matière civile , paraît avoir été menacée à la même époque ; mais nos grands jurisconsultes se firent ses défenseurs. « L’au- « dience, disait, sous Charles L\, le vieil Â\Tault, est la « bride des passions et le frein des mauvais Juges. » 11 donnait encore comme seconde raison , que le public a fntérêt de savoir en quelle réputation les parties s’en vont de devant les Juges : « Cela , ajoute-t-il , est nécessaire au « commerce , aux mariages , aux successions , aux hon- « neurs. Tout homme qui est absous, n’est pas honorable- « ment ny absolument absous ; et tout demandeur qui « perd .sa cause ne la perd pas honteusement ny à fons de « cuve. Il y a quelquefois de la honte à gaigner et de « l’honneur à perdre * »
^ Je citerai notamment la Procédure pubUgue dee anr.iene AlUmandê, par le comte de Freybcrg; VHistoire de la procédure publi<fue verbale dans Vanvienne Germanie; ses avantages, scs inconvénients et son abolition en Allonjagne, et principalement en Bavière, par Maurer ; la Procédure publique dans les causes de droit ritil el de droit pénal, diaprés l’ancienne justice on Allemagne et en Bavière, par Buohner, et le travail de Steiner bur r/astruction judiciaire dans Vancienne Allemagne et l'ancienne Bavière, par rapport à la publicité et d l'oralité de la procédure civile el criminelle.
[« La maggiorparte degli attuali Stati europei bannoadottnta lapuhblicità dei procersi , et pcrc-hè il passagio dall' assoluta segrctesza alla più estesa pubblicità non fosse troppo brusco, alcuni (corne ultimamente il regno di Sassonia) accordarono uno pubblicità ristretta o reUtiva que ummetteva solo alcune classi di cittadini aile udienze dei proceasi giudlziarii civili e chminali. Questo fatto aembra parlar forte in favor délia pubblicità...» (Ambrosoli , /nfrodaziont alla giurisprudmsa flosofica, p. 236 et auiv.)
* L'Ordre f formalité et instruction judiciairee , p, 374 , liv. 111 , a<^ 65.
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C’est afin d’assurer davantage la publicité , qu’il est de principe que la justice doit toujoura se rendre au ntême endroit {apud consueta loca), que le juge doit juger, non chez lui , mais dans un auditoire consacré , enfin que les débats judiciaires doivent avoir lieu dans le jour et non là nuit. <rLa justice est une œuvre de lumière, et non de - « ténèbres » , disait Frain du Tremblay dans son Parfait Magistrat '
Bentham a été de nos jours l’un des plus solides apologistes de la publicité : il a fait de ce principe la base fondamentale de son Traité des preuves judiciaires ei de tous ses écrits *. « J’estime » , disait-il dans son volume sur l’or- . ganisation judiciaire, en commençant un chapitre sur les moyens d’assurer la publicité , k j’estime la publicité dans les tribunaux équivalente à toutes les autres précautions réunies.» Et il cherche la meilleure manière d’assurer constamment aux tribunaux un auditoire nombreux et éclairé ; pour cela, il ne dédaigne pas de descendre dans de minufieux détails, de s’occuper, jiar exemple, de l’étendue convenable pour une salle d’audience. « La publicité et la « motivation des jugements, s’écrie-t-il en finissant, expli- « quent la bonne conduite des grands juges d’Angleterre.
« S’ils sont les meilleurs juges du monde , c’est parce « qu’ils sont les mieux surveillés. »
Pour notre compte, nous n’avons rien à ajouter à tant d’illustres témoignages. Nous applaudissons à runanimité des voix qui proclament la publicité la première condition de la sainteté de la justice, et après avoir enregistré le
' Euait ntr l'idit du parfait magùtrat, 139.
* « La publicité est la première des cautions. » Bentham, Panopitqua, II* partie.
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principe cemme un dogme dont il ne faut pas douter, nous aurons à voir seulement si les exceptions qu’il comporte ne sont pas quelquefois étendues d’une manière abusive.
• La loi veut que certaines affaires soient discutées en chambre du eonseil , et certains jugements ne sont pas soumis à la prononciation publique : ceux d’adoption, pcf exemple. On a agité aussi la question de savoir si les jugements d’autorisation de femmes mariées devaient être prononcés publiquement , et là-dessus les auteurs se sont divisés. Mais ce qui est certain , c’est que jusque dans ces derniers temps j très-peu d’affaires civiles avaient été privées de la garantie de la publicité, lorsqu’à Paris un ma» gistrat haut placé a introduit en cette matière des usages nouveaux' auxquels les tribunaux de province sont restésétrangers. I*ar une interprétation qui rappelle un peu les décisions du préteur romain, beaucoup d’affaires qui, dans les départements sciaient jugées en audience publique, sont regardées à Paris comme de la compétence de la chambre du conseil. 11 y a une chambre du tribunal de la Seine qui jamais n’a d’audience, qui ne juge jamais publiquement, et qui est occupée toute l’année à statuer sur les affaires dites de chambre du conseil. C’est une chambre du conseil permanente, spécialement organisée pour certaines natures de causes, par M. le président Debelleyme. Désormais les journaux judiciaires consacrent de temps à autre des articles à la jurisprudence de cette juridiction particulière, et c’est dans cette juri^rudence que l’on peut puiser les données générales sur sa compétence Un
i Voyez le journal ié Droit et notamment la Gazelle dee Tribunouat du 6 septembre 1854 et du 8 janvier 4852. Depuis, M. Bertin a consacré à cett6 juridiction nouvelle deu3i v61. in-8®, sous le titre de Chamàrg corutfil #n matière civUe et dieciptinaire , et M. Debelleyme s’est réservd d’écrire l’introduction do ce recueil.
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examen approfondi des diverses matières qui lui sont réc servées sortirait des limites de ce mémoire ; bomons-noos à dire qu’on parait lui attribuer généralement toutes les affaires où il n'y a qu’une seule partie en cause , et qui ne sont pas susceptibles de débat , telles que les diverses autorisations en matière d’interdiction et de tutelle , les rectifications des actes de l’état civil , la restriction dq l’hypothèque légale, etc. , qui jouissent cependant du privilège et de la garantie de la publicité dans le reste de la France.
Si . le principe de la publicité de l’audience est au-dessus de la discussion, on peut, au contraire , comparer et peser les avantages et les inconvénients de l’instruction écrite et du déliât oral. L’abbé de Saint-Pierre a. préconisé l’instruction éciite comme plus sérieuse que la plaidoirie; « car, disait -il, les preuves des faits contestés « s’épluchent bien plus exactement en lisant et relisant V les pièces produites, qu’eu écoutant des avocats qui « souvent les embrouillent exprès p Ayrault disait, au contraire, que la défense judiciaire gist en la parole, en la ratiocination et discours, et son opinion parait prévaloir de notre temps , où les écritures des avoués ne sont plus consultées, et grossissent les dossiere sans utilité pour la décision du litige. Je crois, au reste, que la meHleüre forme d’instruction pour éclairer les juges, et les mettre à même de discerner sûrement le bon droit consiste dans le mélange de la procédure écrite et du début oral ; que des conclusions, non pas faites à la légère, mais sérieusement motivées, sont d’un grand secours pour le tribunal et ont une grande influence sur la rédaction du
* Mimoire pour diminuer le nombre det procèe, p. 2^3. • • . ' •
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jugesieDt; qu’enfin dans les causes plus compliquées, un mémoire distribué aux magistrats remédie c(mvenable> ment à ce que la plaidoirie a d'imprévu et de fugitif. C’est là, dans ces dociunents sur papier libre, en dehors du dossier, que se trouve la véritable et sérieuse instruction écrite , celle qui contient des raisons et des éléments de décision : l’usage de ces pièces montre tout le vide et tout l’abus des requêtes de défense , et des autres inutililés du dossier. Ce sont ces documents , partie vitale de la procédure , que le législateur doit surtout prendre en considération , afin de répudier les écritures inutiles et surannées. Mais si tes mémoires et les consultations de jurisconsultes sont d'utiles auxiliaires de la plaidoirie, n’oublions pas que celle-ci ne saurait être remplacée, que c’est elle d’où résulte la publicité du débat, et que la publicité , ’ est la plus solide gaimitie de la libre défense, le correctif assuré de tous les vices de la procédure , qu'à elle seule , elle peut compenser toutes les défectuosités d'une organisation judiciaire vicieuse
« La^publicité, écrivait M. Belime en traitant de l'orga- « nisation judiciaire dans sa Philosophie du droit, la pu- « blicilé des débats et l’instruction orale sont une des « meilleures garanties d'une bonne justice , même au ci- « vil. Le juge traite l'écriture comme il veut, il la lit s'il « veut. .Mais il faut qu’il écoute la parole qui vient le cher-
* Jliémoirei de l'Acftd, des sciences mor. et polit., t. III , p. 481.
[tf Senza pubblicità non si otterrà fiducia, e souza fiducia non si potrà mai piodurne quella persuasione di sicurn giustizia, che è pnra nn grandissimo elomento di tranquillité puhhlica, et consegitentcinente di solidité vera di govemo. Non è gié cbe un gindizio segreto non possa essere giusto intrinsecamentet quando il processo sia beno ordinato ed i giudici sicno buoni , ma colla pubblicité si scansano pericoli e si procurano Convdncimenti chc divérsamente non si potrebboro sperare. » (M. Federlgo Scloiûs,
DelUs Âulorità giudiciaria , p. 96.)
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« ch0T sur sen .âége, et qui réelaire malgré quUi en:a^ « L’instruction par écrit , si elle est à meilleur compte w (ce que , par parenthèse , nous ne croyons pas) « brusque « les affaires , et ne garantit pas qu'elles ont été sérieuse- « ment examiBées L » ~
* Belimet Philot. du droit, t, 1, p. 443.
[C7y>« exception singulière vent qo'en matièro d’ènregistrement les juge* tnenls soient nuis s’ils ont été précéHés de plaidoiries. La cour de caaaatioD décide que cette nullité est d'ordre public et peut être invoquée par •elui-là même qui a été^ entendu en sea observations. C'est ans loi la révolution , celle du frimaire an vu , qui a ainsi mis à Pécart le priQ>> cipc de Poralité judiciaire. II y a, au reste, d’autres anomalies dicns le jugepient de ces affaires Bscalet, dites affaires de bureau. Voyez l'iatroduc* tion du Diciiounaire d'enregistrement, de M. Championoière.]
CHAPITRE XXI
DES MODIFICATIONS PROPOSÉES DANS l’oRGANISATION - • - * i • ’ Jl-tMCIAIRE *: '
- Je n’ai pas mission de discuter les divers projets d’oi*ganisatiüfl judiciaire proposés depuis quelques année#. Les principes nouveaux (}a’un a voulu mettre à exécution ne sont point pour la plupart des découvertes^; iis ont été préconisés par des théoriciens, avant de l’être par des réformateurs plus ou moins étrangers aux lois. En passant donc en revue ces systèmes , j’aurai eh même tmps examiné la valeur des innovations proposées.
Je l’ai dit dès les premiers chapitres 4e ce mémob% ^ la meilleure marche à suivre pour réformer notre systènie judiciaire, n’est pas de le détruire , mais de le perfectioiPner. J’ai donc; en signalant sans ménagement les ahus, toujours supposé la conservation du système àctud. Je
• Conférez B^nie , Phiht. du drof$, t. I*, p. ti!i, Dtt lUfomet pn>potéti ddm nOM-f organitatiott judMairt , et M. Hiver, Hùloirt crWi'fiM (t<< intliltilioni jvdif'aim, dt la franti. ' ~ ' - ■ * ' ,
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n’espère rien de bon des théories qui, sous prétexte de remédier à quelques vices inséparables des institutions humaines , voudraient nous jeter dans rinconnu , tandis qu’il sérail si facile de corriger les défauts de lois éprouvées déjà par une longue expérience. Le moindre vice des lois nouv elles, c’est d’enfanter une foule de questions, qui se traduisent par une multitude de procès. Les lois appliquées depuis un.cerUiiu nombre d’années, n’ont plus cette déplorable fécondité, qu’elles perdent à mesure qu’elles vieHlisseiit.
Je ne puis cependant quitter ce terrain de l’organisation judiciaire sans jeter un coup d’œil sur les principales modifications que quehiucs personnes encore voudraient introduire dans l’économie de nos lois judiciaires. Le jury pour vhler les questions de fait, un juge uniipie chargé de décider sur le droit, un seul degré de juridiction , l'élection des juges par les justiciables, voilà quatre points capitaux mis en avant et déjà repoussés pai' l'opinion publique. L’assistance judiciaire ^et l’institution de l’avocat des, pauvres sont deux questions connexes que nous ne ^uvons point non plus jiasser sous silence, 11 y aurait bien encore quelques points de détail. à examiner, mais ils se rattachent de si loin à notre sujet que nous les lais.serons de côté. On conçoit, en efibt, que ce n’est point le heu ici d’examiner s’il convenait de siqiprimer les tribunaux d’arroudisaemeut , puisque ce projet, émis en 1848, a été repoussé par une sorte d’nnanimité. La diminution dans le nombre dos magistrats^ et la suppression de quelques cours d’appel ont aussi été agitées, mais il me suffit d’in-
„ ’ [La aiminutiou dans le nombre des magistrats sera facile si le nomtire des olïairos continue A d&rottro.] • S
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diquer ici ces questions ' ; car j’ai dfi m’attacher aux théories essentielles, aux questions durables qui, survivant aux polémiques temporaires , constituent surtout la science proprement dite. * ' . ■ ' ,
* Daj^'n les a abordai dans son livre I>et Magistrats d'autrefois et des Magistrats à teuir, n"* 43, 44 et 45.
CHAPITRE XXII
DU iVRY £> MATlfeRC CIVILE.
L’application du iury aux matières civiles est un vaste . sujet' dont l’historique seul dépasserait de beaucoup les éti'oiles limites d’un des chapitres de ce travail. Noos ne nous proposons doue point d’en traiter ex professa^.
Mais sans faire ici rhistoirede cette institution, nous remarquerons en passant que le jugement pai- jurés, tout en présentant plus d'une analogie avec la manière de juger usitée à Home, a été une forme judiciaire intimement liée au système féodal ’ , et que le jugement pai- des jUgee
* [On trouvera rUistorique des toutalives faites pour ihtrodniro le jury civil en France dans VHittoire cn7îfiié dit tnifüufidns judiciaim de la France, par M. Hiver.' On peut aussi so reporter à l’ouvrage de M. Roy, IXeê Ifiilitutione judiciairee en Angleterre, comparées avec celles de la France et de quelques autres États anciens et modernes, et à cehii de Cottu , De l'Administration de la justice en Angleterre.\
* [Sur l’origine germanique ou Scandinave du jury, on peut consulter Gans, Beitrage sur fievision der preussischen Gesetsgebung (Bcrlm, 1^3Ü), t. art. 6 , Die BicÂter als Geechtcarne; Bicner, Beitrage sur der Geschichle 4^ inquisitioéie processes und der Qeschworjun Gerichta (Leipsik, 4827) , Mémoires surrbistoire de la procédure par enquête et do la juatioe par jur^); Henrici Cook Commtntatio de judicio juratorùm (Lugd. Batav. 48S4); R6pp*a À histotical treatise on trial hy jury ttoÿer
^of tour, and other coordiitale foremic tnetitulions formely in use in Scaf^iV nnria (ICdinburg, 4832),. MicUelaen, Die Ornaai't drr Jury (Leipç^ 4'847),
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consacré depuis les temps modernes chez toutes les nations du continent parait provenir au contraire du droit canonique. La persistance de l’usage du jury en Angleterre et aux Etats-Unis semble tenir aux mêmes causes que la conservation d’une foule d’usages du moyen âge qu’on s’étonne de trouver encore vivaces chez les Anglais.
J’ajouterai une autre remarque, c’est qu’il est étonnant de voir préconiser , au nom des idées modernes , une institution que , si elle a jamais existé chez nous , nous aurions totalement abandonnée depuis trois siècles, et dont les populations ont entièrement perdu le souvenir , sans qu’au temps de cet abandon aucun regret ait été manifesté. Je m’étonne toujours de voir les adversaires de la multiplicité des coutumes et de toutes les idées du moyen âge , revendiquer comme un progrès la forme de juger des justiciers féodaux. Et pourtant, parmi les membres de la commission chargée de préparer la Constitution de 1848 , il y en avait qui, « considérant le jury comme « une institution amie de la liberté , comme une magis- « trature d’équité et de bons sens, imprégnée des senti- « ments populaires dont elle sort , où elle se retrempe « sans cesse , auraient voulu la développer et l’étendre « progressivement au jugement des matières correcüon- « nelles et de quelques procès civils * » .
L’engouement pour le jury est une variété de la passion qui règne chez nous pour les usages de nos voisins les Anglais. En 1789, lorsque l’heure de la révolution française sonna, les publicistes anglais étaient fort préconisés.
' Rapport fait par M. Marraat snr le projet de constitution. (Jfonilnir du 34 août 4848, 2* supplém.) .
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Depuis (}ue Voltaire * , Montesquieu , et tant d’autres après eux , les avaient mis à la mode , on traduisait , on lisait leurs ouvrages. La dureté de l’ordonnance criminelle de 1670 révoltait les esprits, qui se passionnèrent pour la législation pénale de nos voisins d’outre-mer. Ce fut le beau temps du jury ; la loi du 30 avril 1790, qui en décréta l’application aux matières criminelles, fut reçue avec enthousiasme.
Mais l’application du jury aux matières civiles, quoique vivement appuyée dans l’assemblée constituante , ne fit pas la môme fortune.' Les plus grands jurisconsultes de ce coi^ps politique, 'Tronchet, Thouret, combattirent énergiquement ce projet. « Gardez-vous bien , disait Ré- « gnier, de vous exposer aux reproches des siècles à « venir, en décrétant un principe d’une exécution impra- « ticable*. » Après une lutte brillante et prolongée, la constituante déclara qu’il n’y aurait point de jurés en matière civile^.
La convention revint à la chaîne : Couthon et Robespierre lui-même, auparavant défenseurs du jury civil, repoussèrent son adoption. « Le système de l’établisse- « ment des jurés au civil n’est qu’un beau rêve , s’écriait « Couthen : comment entend-on composer le jury? Ce « sera sans doute un certain nombre de juges qui pro-
^ Voltaire s'éprit du jury l'un des premiers, dans son Histoire du Partement de Parie, ch. 8.
• Moniteur du 8 avril 4790.
^ Décret du 30 avril 4790. L'abbé Syeyès avait chaudement préconisé le jury dans une brochure intitulée : Aperçu d’une nouvelle organisation de la justice et de la police en France; Paris , imprim. royale , 4790, in^S**. — L'ex-con'sciller Duport, l'un des plus ardents propagateurs du jury, publia de son côté une autre brochure : Principes et Plan sur l'établissement de l'ordre judiciaire, 4790.
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« nonceront sur le fait; viendront ensuite trois autres «juges, plus ou moins , d’une autre espèce, qui appli-
« queront la loi Vous voulez détruire la procédure
« et vous en créez une monstrueuse Vous voulez
« détruire les abus , et vous en créez de plus dange- « reux ' »
L’opinion de Couthon et de Robespierre prévalut : l’application du jury aux matières civiles ne fut pas décrétée.
D’autres constitutions ont passé sur la France. Aucune d’elles n’a eu la pensée d’ébranler notre organisation judiciaire.
La doctrine du jury et de l’organisation judiciaire anglaise fut remise en avant par un publiciste longtemii% membre et secrétaire de l’Académie dos sciences morales, Charles Comte, qui en 1818 traduisit l’ouvrage de sir Richard Phillips sur les Pouvoirs et les Obligations des jurys*. Ce livre fit une certaine sensation, et en 1828, l’auteur en donna une nouvelle édition précédée des Cotisidérations sur le pouvoir judiciaire ét sur t institution du jury en France, en Angleterre et aux Etats-Unis d^ Amérique. Dans ce nouveau travail, l’auteur fit vivement la guerre aux vices qui déshonoraient, selon lui, la magistrature française , et proposait comme unique remède l’adoption pure et simple du jury en matière civile. L’auteur, dans son enthousiasme, écrivait ces lignes dans VA vertisse-
’ Moniltur dn 23 juin <793.
’ A. la même époque , le» éditeurs du recueil intitulé : Choiœ de ropporlt, opmioni et ditcoure , publièrent > avec une prédilection visible, les discours prononcés it l’asscmüée constituante en faveur dn jury civil , no* tammeut ceux du conseiller Duport.
ment de sa seconde édition : « On ne tardera pas à se convaincre que le jugement par jurés, non tel que nous le voyons parmi nous , mais tel que les lois anglaises l’établissent, est le plus beau système judiciaire que l’esprit humain ait jamais conçu; on verra que , non-seulement il est au-dessus de tout ce qui a jamais été pratiqué, mais de tout ce qui a été imaginé par les philosophes les plus renommés, anciens et modernes. Plus on méditera sur cette institution , et plus on se convaincra que chez nous elle a été mal comprise ou mal appliquée ; plus aussi l’on regrettera que, dès le commencement de notre révolution, elle n’ait pas été adoptée dans toute sa pureté, comme le proposa le général Lafayette , après en avoir observé l’application en Amérique*. »
Les efforts de Charles Comte ont été vains : ses doctrines, accueillies par quelques publicistes , ne se sont point propagées dans le ]>ays. La révolution de juillet, qui était la réalisation des idées politiques répandues dans son livre , laissa subsister la magistrature de la restauration si vivement attaquée par lui. D’autres révolutions ont agité les pays voisins, et aucun n’a adopté le jugement parjurés, excepté au grand criminel. La république de Genève a reconstitué son pouvoir judiciaire et mis au jour un système de procédure où l’esprit de réforme s’est manifesté en toute liberté , et cette république n’a point confié non plus au jury la décision des matières civiles*. C’est que le système judiciaire anglais, longtemps prôné comme étant
‘ Dtt Pouroirt dti juryi , Avertissement, p. vi.
* En Angleterre même, les cours d’équité jugent sans jury au civil, et la chambre étoilée au crimiael.' (Cottn , De l'Adminietration de la Ju*tice en Angleterre.)
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Bans défauts, a été examiné de plus près, et les plaintes nombreuses qu’il excite en Angleterre ont fini par retentir jusque sur le continent.
Jérémie Bentham lui-méme , qu’on n’accusera pas de s’être montré hostile aux idées libérales , et d’avoir reculé devant les réformes hardies, a condamné le jury civil qui fonctionuail sous ses yeux. Partisan du système du juge unique , système lié d’ordinaire à celui du jury , Bentham est l’ennemi déclaré de l’introduction du jury en matière civile. Dans un manifeste d’une hostilité décidée contre les abus et les corruptions de la justice en AngleteiTe' , ce philosophe protesta énergiquement contre un bill relatif à la justice écossaise, où l’on proposait d’étendre au civil le service du jury , qui en Ecosse était limité au pénal’. Mais il a sur ce point un système à lui. Les partisans du jury sont naturellement les adversaires du droit d’appd
* Sir Phillips lui-mCine, dans l'ouvrage traduit par Charles Comte, se livre à des plaintes, quelquefois un peu amères, contre les cours et les officiers de justice. I^s pamphlets écrits depuis un siècle en Angleterre, contre Pohscurité des lois, contre les attorneys, ces avoués britanniques, contre le barreau , contre les abus judiciaires do toute esjtèce, sont on nombre considérable. Voyez notamment un volume intitulé : The Law and Latoyers laid open in twelve visions, to tohich i» addid, plain thmth in Ihree diatoguetf beticeen Trvman, Skinall, Dryhools, three allorneyt, and Seaeon a hencher. (London, Wobdman , 4737, in-12.) A diverses rcj»rises, le parlenaont a dû prendre dos mesures pour débrouiller un pou le chaos rui* neux des proréduroa, pour élaguer the intricade* , the expensivt , unnscfitary and vexatioue méthode of practice, altogether dark and myeterioite, eren to one half of the practitionere ihemeelvet. Voyez Boote’s ilistûrical treatiee of an action or suit at law.
* Bentham , Scot/i Heform. Bentham a encore combattu le jury dans son écrit intitulé : Draught of a plan for the Organisation of a judicial Esta^ MfsAmsnt in France. L^école saint-sîtnonienne condamna à son tour cette institution.
L*Allemagne s^est aussi préoccupéo du jury et de la recherche de ses origines si incertaincB et si controversées en Angleterre et en France. Feuerbach ctBiencr ont laissé sur ce point d’cstiuiablos travaux. Couférez aussi Boncenne, Introduction, ch. 9 et 40, et M. SclopU, Délia Autorità giudi* ciaria, ch. 5, p. 444 etsuiv«
et des deux degrés de juridiction : Bentham au contraire trouve l’appel un droit sacré et veut , comme le droit canonique, qu’il ne soit refusé dans aucune cause. Or, autant il désapprouve l'introduction du jury au civil en première instance , autant il la croit salutaire dans le cas d’appel; selon lui, le jury au civil ne vaut rien comme régime , mais il est bon comme remède. Dans l’édition française des ouvrages de Bentham , Dumont, de Genève, qui a coordonné en un corps d’ouvrage les idées que le jurisconsulte anglais avait émises dans diverses brochures, s’est au contraire déclaré partisan du jury, en se rangeant, contre Bentham , à l’avis de Charles Comte et de Meijer.
Chez nous le jury s’affermissait toutefois de plus en plus en matière criminelle , où longtemps il avait excité la déflancç de beaucoup de bons esprits ; il devenait en matière iwlitiquc , une institution revendiquée par toutes les opinions * ; et dans les expropriations , où l’intérêt privé est en lutte avec l’intérêt public, on en faisait une application , qui jieut-être , si on l’étendait davantage , deviendrait un moyen d’améliorer les juridictions administratives. Le jury est en effet excellent lors«iue la lutte n’a pas un caractère entièrement privé , mais lorsqu’au contraire un particulier a pour advei'saire un représentant du gouvernement, c’est-à-dire le ministère public ou l’administiatioii.
La révolution de février n’a point été plus favorable au jury civil. Lorsque son nom a été prononcé , lorsque parini les bruits de réforme sans nombre qui retentirent
* Sur lo mdrito du jury fiu criminel et ses inconvénients au civil, voyez un rapport do M. le comte Portalis, Metneires (U l’Académie dee eciencis morUee e4 polHiques, t. 111, p. 474 et euiv.
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aloERde toutes parts, il a été question de lui , aucune opinion politique ne s’est passionnée pour cette institution et n’a entrepris de la soutenir Bien loin de là , elle a soulevé une vive répulsion chez tous les gens de loi , dans tous les tribunaux de France. Historiquement parlant, le jury civil nous semble donc encore une fois jugé.
Le jury employé au civil fùtril la meilleure institution possible , il serait impraticable chez nous , à cause de la nécessité d’enlever de nombreux jurés à leurs occupations journalières. Si , comme en matière d’expropriation , les jurés ne recevaient aucune indemnité , les plaintes les plus grandes s’élèveraient : si on les indemnisait, cette justice deviendraK excessivement coûteuse. Enfin le jugement par jurés demande chez nous un temps considérable : il suffit pour le reconnaître d’avoir vu fonctionner les jurys soit en matière criminelle, soit en fait d’expropriation, et l’arriéré des causes que les magistrats ne peuvent déblayer augmenterait bientôt avec le jury d’une manière effrayante : car lesjurés chez nous ne procéderont jamais avec la même rapidité qu’en Angleterre , où ils forment leur opinion tout d’abord , et se trouvent d’accord pour proclamer leur verdict, souvent sans ({uitter leurs sièges, ce qui , par parenthèse , a excité plus d’une critique ; car on prétend que cette habitude expéditive vient de ce que le président prend sur lui-méme de montrer du doigt aux jurés , le chemin qu’ils doivent suivre , et de leur indiquer même le prononcé qu’ils doivent faire.
* [Un article publié en 4848 dans la Betue da droit français et étranger, sous le titre d’Or^afiûo^Hm démocratique de l’ordre judiciaire, « repoussé vigottreiMement l'idée du jury civil-, reprise par la comniiasion de réorga* uisaüon Judiciaire nomuiécpar le gouvernoment provisoire.]
280 PHILOSOPHIE DE LA PHOC^UBE CIVILE.
Au reste , si le jury civil était jamais admis en France , son introduction aurait pour résultat immédiat de changer de fond en comble , non-seulement notre système de preur ves, mais encore toute la procédure. Il faudrait dès ce moment-là mettre à l’écart le code actuel et tous les projets d'amélioration dont il a été l’objet. Le système de procédure français devrait alors faire place à un ensemble de formules, plus ou moins analogues à celles de la procédure formulaire des Romains, ou à celles de la procédure anglaise de nos jours.
L’admission du jury civil jetterait une perturbation profonde dans notre droit, et principalement dans notre système de preuves. Le jury en effet n’est possible qu’avec l’admission sans limites de la preuve testimoniale , si sagement restreinte dans notre droit moderne.
On trouve au reste dans les Institutions jiididaàres de Meijer , la discussion des questions pratiques que soulèveinit l’institution du jury en matière civile. Meijer préconisait des jurys composés d’bommes spéciaux , pris par catégories de professions', système mixte qui n’a pas trouvé de partisans. M. Bonjean , l'un des derniers apôtres de la doctrine du jury civil, s’est préoccupé aussi de la mise en pratique de cette institution , et a tracé un projet de loi contenant la procédure devant les jurés jugeant en matière civile , dans son Traité des actions chez les Romains'. Nous ne devons pas insister sur ces détails ,
* Etiai» «ur Vorigim, let progrès, etc., des institutions judiciaires dé l'Europe , t. V, p. ,
* M. Bonjean, Traité des Actions, ou Effpotilion.Aiilorifuo de l'organisaison judiciaire et de la procédure civile chez Us Romains , 2* édit. , p. 44 , 207, 226 et Buiv.
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puisque nous nous rangeons de l’opinion de Bentham et de Boncenne pour repousser ce mode de distribution de la justice, dans les cas où il ne s’agit pas de l’action publique, mais seulement de contestations entre particuliers.
DU JUGE UNIQUE ET DES GARANTIES QU’APPORTE LE GRAND NOMBRE DES JUGES
La question de savoir si un jufçc unique n’est pas préférable à un tribunal composé de plusieurs magistrats, si la justice n’est pas mieux rendue par un petit nombre de juges que par une cour nombreuse, est une question agitée par plusieurs écrivains contemporains , et intimement liée à la doctrine de l’application du jury aux matières civiles. Montesquieu en a dit quelque chose dans l’Esprit des lois', mais ç’a été pour la combattre. Charles Comte, de nos jours'', a fait de cette question, un des
* Bêprit tUt loit, liv. XXVIII, ch. 42 , et lîv. XXX , ch. <8.
* [Dès le milieu du xviii* siccle, le maréchal de Belle-Isle, daoa sou Tettament politigve , ch. 9 , art. 2 et 3 y préconisa des tribunaux composés d*un référendaire ou auditeur et d’un seul juge qui prononce, comme moyen de simplifier les formalités de justice , dont la lenteur l’irritait ainsi que U vffbiage des acocaU et les pirateries des procureurs. L’idée de ces tribunaux solitaires lui avait été inspirée par l’administration judiciaire établie par les Génois en Corse y dans les aunées qui précédèrent la réunion de cette lie à la France. Il est vrai qu’il s’enthousiasma aussi pour la vicillo coutume, usitée à Gènes, de n’admettre pour juges quodes étrangers, usage biaarre accrédité dans la plupart des républiques italiennes.]
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sujets principaux de ses Considérations sur le pouvoir judiciaire, et c’est à lui et à Bentham > que le système du juge unique doit ses plus puissants arguments. Voici en quels termes il s’exprime dans l’ouvrage que nous venons de citer :
« On est tombé dans une singulière erreur lorsqu’on a constitué les divers corps de magistrature : on s’est imaginé que pour multiplier les lumières et pour accroitre l’indépendance et l’intégrité, il suffisait de multiplier le nonüire des hommes. Voyant que-, dans la science des nombres, on compose des unités ou des entiers avec des fractions, on paraît avoir cru qu’en réunissant des demisavants , on composerait des savants. C’est sur cette idée qu’ont été constitués tous les tribunaux d’appel : on a pensé que la science, la probité, l’indépendance, étaient toujours et nécessairement du côté de la multitude. Cette erreur , qui peut du reste s’appuyer de quelques fausses analogies, est si générale et tellement accréditée , qu'il s’écoulera bien du temps avant qu’elle soit dissipée. Voyons cependant s’il n’y aurait pas moyen , sinon de la détruire , au moins de l’affaiblir.
« Nous devons reconnaître d’abord que, toutes les fois qu’il s’agit de résoudre une question qui est à la portée du vulgaire et dont la solution n’exige aucune connaissance spéciale, plus le nombre de voix qui se réunis-
* Bentham, De l'Organie. judiciaire ^ çh. 40, a da Nombre des juges dans chaque tribunal v, — Conférez sur cette question Fritot, Science du publieiete, t. XI, p. 494, «du Nombre des membres des oours et tribunaux >» (Paris, Bossnnge, 4823), et Esprit du droit, p. 509; les Memoiree de l'Académie des sciences morales et politiques, t. III , p. i7i, Rapport do M. Portalis, et Ambrosoli, Introduxione alla giurisprudenza filoso/ica, p. 232. — M. Bonjean, Traité des actions, p. 44, est do PavU do Conlto et de Bentham.
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sent pour ou contre est considérable, et (dus il est probable que la solution est bonne. Si, par exemple, après avoir bien examiné les preuves produites pour ou contre un fait déterminé, trois hommes déclarent qu’ils sont convaincus de la vérité de ce fait , nous aurons plus de confiance dans leur décision que si elle n’était donnée que par un seul d’entre euxr Nous aurions plus de confiance encore , si , au lieu de trois hommes , il y en avait douze qui fussent tous du même avis , surtout s’ils avaient tous une. capacité égale pour résoudre la question qui leur serait proposée. 11 faut observer cependant que le nombre des personnes délibérantes ne suffit pas pour donner à la solution même d’une question de fait une plus grande certitude. Si sur une réunion de cent personnes, cinquante se prononcent pour un avis, et cinquante pour l’avis contraire , il n’y aura ni plus ni moins d’incertitude que si la question n’avait été examinée que par deux personnes et qu’elles se fussent divisées. Lorsque deux personnes sur trois adoptent une opinion, il est plus probable que cette opinion est juste que lorsque sur neuf personnes elle n’est adoptée que par cinq. Je fais cette obsen ation afin qu’on ne s’imagine pas que , dans les questions de fait, il suffit toujours d’accroître le nombre des juges pour augmenter la probabilité de la justice de leurs décisions ' . »
Je ne puis citer ici toute la discussion de Charles Comte ; je saute donc à la fin de son argumentation, parce que j’y trouve celui de ses moyens qui a peut-être le plus de force.
* CoiuidsfaUoM sur le pouvoir judiciaire , p. 65 et 66.
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« Un homme qui juge seul est sans cesse stimulé à étendi'e ses connaissances ; il ne peut pas faire un progrès sans que la justice en profite, et par conséquent sans que sa réputation et la considération dont il jouit ne s’accroissent ; il ne peut pas rester en arrière dans la carrière de la science, sans en être puni par la déconsidération. Mais lorsqu’un homme instruit se trouve jeté dans un corps d’hommes médiocres, où les délibérations sont secrètes, et où les décisions se prennent à la majorité des voix , toute émulation est bientôt éteinte chez lui. Déjà supérieur à ses collègues, les nouveaux progrès qu’il pourrait faire seraient aussi inutiles à l’administration de la justice qu’ils seraient inutiles à sa fortune et à sa réputation. Ce qu’il peut faire de mieux, c’est de s’endormir dans le sein de la paresse , et de descendre le plus promptement qu’il pourra au niveau des hommes dont les voix forment la majorité. On peut juger de ce qui se passe dans la magistrature par ce qui aurait lieu parmi les avocats , si un pareil système y était admis : ici , sur trois ou quatre cents individus , on en voit une douzaine qui se rendent remarquables par leurs talents. Mais que l’on suppose que, par un moyen quelconque, on est parvenu à établir parmi eux l’égalké, et à distribuer par portions égales la réputation et la fortune, et qu’on se demande ce que seraient devenus ceux qui sont aujourd’hui les plus distingués ! Il est probable qu’ils seraient restés au niveau des plus médiocres, et qu’aucun d’eux n’aurait voulu se donner des peines inutiles!. »
En résumé , le système que nous analysons ici se réduit
* Contidérationê iur U pouvoir judiciair$f p. 70.
286 PHILOSOPHIE DE LA PROCÉDDBE CITILS.
à peu près à ceci : on croit donner plus de dignité et d’importance à un tribunal en le composant d’un plus grand nombre de membres ' , et en agissant ainsi , on ne fait pas attention qu'il devient d’autant plus difficile de le composer de gens réunissant toutes les qualités et toutes les lumières désirables. La responsabilité morale s’affaiblit en s’étendant ; il est dans la nature humaine qu’un homme, quelle que soit son aptitude, ne prenne pas la même peine pour coopérer à un jugement dont il ne répond que pour un neuvième, que s’il devait y prendre part pour un tiers , ou mieux encore , si l’honneurou le blâme pouvant en résulter devait porter uniquement sur lui. Le nombre des personnes délibérantes ne suffit pas en lui -même pour donner à la solution d'une question une plus grande certitude *.
Ce raisonnement, nous l'avouerons, serait exact si chacun des magistrats votait d’une manière séparée et sans communiipier ses raisons de décider à ses collègues. Mais il en est tout autrement. La majorité ne se forme point d’une manière pour ainsi dire aveugle. Les magistrats, dès qu’une affaire est assez délicate pour soulever des doutes, discutent entre eux les questions de fait et de droit; et dans ce délibéré, l’affaire déjà préparée par l’instruction et les plaidoiries, est élucidée encore une fois. Souvent même dans cette discussion , des (loints de vue nouveaux apparaissent aux juges et viennent compléter les moyens fournis par les défenseurs. Pour tous
' a Que les sénateurs soient assidus, disait Cicéron ; car lorsque le sénat est nombreux , scs décisions ont plus de poids » ; Nam gratUaltm rti habel, cùm frii/uens orilo eti. (De Legibtu , 1. III. J
* Horace ÿy, article cité, Journal des économielet , t. I", p. 270.
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ceux qui connaissent l’importance de cette épreuve nouvelle, la délibération entre plusieurs magistrats est une garantie précieuse pour les justiciables. Pour moi, je n’hésite pas à regarder sa nécessité comme aussi grande que celle de motiver les jugements. Or, on sait que « l’obligation de motiver force à examiner une cause sous toutes ses faces , à l’approfondir. Plus d’une fois le juge est revenu d’une première opinion par l’impossibilité de motiver sainement le jugement qui devait en être le résultat* ». Délibérer et voter sont donc deux choses distinctes et qu’il ne faut point confondre. En matière de jugements plus qu’en toute autre peut-être, c’est du choc des opinions que naît la lumière. 11 est rare que l’opinion du juge le plus habile ne soit pas modifiée par une réflexion juste d’un magistrat dissident. Les opinions dans le délibéré , essuient, si on peut ainsi dire , un frottement qui leur fait perdre ce qu’elles auraient de trop absolu. Ëtles y gagnent une sagesse , une maturité que l’échange d’idées seule fait naître. Depuis le moment où le magistrat le plus jeune a ouvert les avis, jusqu’à celui où le président opine à son tour , la question est posée sous une foule d’aspects divers *.
' Bellot, Exfoti det motifi dt la lot dt Gtnivt , p, 98.
* « Le plus grand de tous les malheurs pour les peuples , et par consé- O quent pour l’Ktat , serait que les charges de judieature fussent uniques. a II est nécessaire que la justice distributive soit lemise à des corps pera pétuels. Tout doit 6tre fixe où il s’agit d’apaiser les sujets de querelle
a entre les citoyens et dans les familles La multiplicité des
e membres diminue le pouvoir de chacun (et donne au contraire plut de « force et de dignité à i’ensemhle). Un seul homme peut être corrompu : O il est difficile d’en corrompre plusieurs. L’expérience fait encore cons naître que det Inmières que les juges se communiquent , que des irisons s débattues dans les opinions produisent un plus grand jour et des juge- « ments meilleurs. On a tonjours mis une grande dilTérence ctim «nicsrii
« Tous les publicistes ont regardé, dit très-bien M. Bérenger, comme une première règle en législation, que les tribunaux soient composés d’un grand nombre de juges. Ce concours augmente les lumières , il contribue à dissiper les préventions, et il devient la meilleure garantie de la bonté des jugements', v Dès le xiii’ siècle, Beaumanoir formulait ainsi ce principe : « Un bons seul en sa personne ne puet jugier^. »
Bodin disait « qu’un grand nombre de juges est comme une grande eau , qui est plus difficile à corrompre , et que souvent un bon et vertueux juge relèvera toute une compagnie , et rompra les factions et secrètes pratiques des juges corrompus 3 ».
Ce n’est donc pas un vain préjugé que celui qui attribue à la pluralité des juges une chance plus grande d’une bonne justice. Cette opinion, si fortement accréditée d’ailleurs chez tous les justiciables, est fondée sur l'expérience. Qu’on le demande aux magistrats les plus expérimentés, s’ils ne trouvent pas dans l’assistance de leurs collègues un secours moral bien éloigné de cette apathie et de cette indifférence qu’on suppose très-gratui-
a judices constituunt, oa lorsque tinguli smientiam /Vrvn/,..» (Abrégd « de la république de Bodin, vol. I, Uv. III , ch. 43 , p. 440 et 444.)
« C'est une notion commune à tous les hommes que plusieurs yeux « voyent mieui qu’un , qu’une affaire examinée par un grand nombre de « personnes éclairées l'est toujours beaucoup mieux que par un nombre a plus petit ; car il est vrai que les juges s'éclairent les uns les aub^ par « la communication de leurs sentiments. » (Idée du parfait en<igiitrat , ch. 44. p. 432.)
* M. Bérenger, De la Juetice criminelle en France.
* Coutumes du Beauvoitie , ch. 67.
* Bodin. De la République, liv. IV. ch. 4. •— Machiavel voulait aussi que les juges d'un tribunal ftisseot nombreux, «parce que peu sont cor* rompus par peu u. Murntori était du même avis.
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tement aux meral^res nos cours. Je tiens de magi^rats d’une capacité et d'une intégrité éprouvée , que rien ne leur semble plus diflicile que de juger en référé, quoique tes ordonnances qu’ils sont obligés de rendre seuls alors lie soient le plus souvent que des décisions provisoires ou sur des matières de peu d’im|)ortance. ‘
On ajoute> il est vrai, que la pluralité des juges affaiblit la rèspons^ililé morale de ceux-ci' , en écartant de leur personne l’honneur ou le -blâme qui remonterait jusqu’à enx si leur opinion était connue. Mais c’est là déplacer la question ; car si la pluralité des juges n’avait que cet intîonvénient , il suffirait , pom’ y remédier , de lever le secret des délibérations. L'argument est donc vicieux. ’
D’ailleurs cette objection du secret en elle-même ne peut résister davantage. Lé secret des délibérations judiciaires ' .
à toujours pain un des devoirs du juge , et dans la formule du serment professionnel imposé en 1849, lors de la nouvelle invcslitore des magistrats, .on a même rappelé d’une .
manière particulière l’obligation de ce secret^. Si j’avais ici à faire Thlstoire de ce devoir imposé aux juges comme >.■ '
garantie de leur propre indépendance , je le montrerais ■
écrit depuis plusieurs siècles dans los ordonnances loyales qui de règne en règne ont perfectionné et notre procédure civile et notre ordre, judiciaire.,Mais, je le répète '
cette question de la publicité on de la non-publicité des . • .
* (( Quoique les trïboQSux composté de plusieurs Jug«s ne soient pns -
znfiiilliblcs , il n'en est ptis inoiits vriH que Ton trouve toujours plus * <1 d'instruction dans trois juges que dans un seul, et qu'il est beaucoup tt plus rare que plusieurs juges soient simultanémeuC lentrnlués par un«
« injuste pfévèntîon. » (Bourguignon, De !a ,Matjinlra(ure eu fVaneSj,
3e part., ch. 2.) . ^ . . _
f Loida 44 noftt v . ■* , i , .
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Totes et (les délibérations ne peut servir à vider ceHe de la pluralité des juges. . • • ; - '•
Nous avons quant à celte question , objet de notre examen actuel , un exemple que iu)us ne pouvons passer sou» silence. Dans les tribunaux de paix, le juge est unique $ depuis que la loi du 29 ventôse an ix l’a. diibarressé desdeux assesseurs qu’on lui avait donnés dans l’origine J’approuve volontiers la suppression de ces . assesseurs dont la présence était incompatible avec le but paternel de l’institution , et dont l’ignorance ne pouvait que i^ndro plus mauvaise la justice. Mais si l’isolenient du juge de
* L«8 olHcmlités étaient composées d'nn Mol juj;e, Voffîcial, révocable à la voUnté de4'évôque; mujs si dans le» causes ordinaires roffîciol for* mait seul U*- tribunal ecclésiastique y dans les un*aires diffîcilcs U choisi»sait des assesseur» ou l'év^qüe lui en donnait. D’ailleurs ^ en matièro ré prossivo, l’uccusé avait dans certains cas le droit de récuser l’offîoinl ot même le promo/rur ou ministère public. (L*abbé André , 6*©ur« de droit canon, yo OfilclulUéf.) Parmi les tribunaux laïques, on peut citer, il est vrai , l’auditeur du cbûtclet, à Paris, comme jugeant seul; mais c’était une espèce de juge de référé, dont la Oom|)ëtence était plus bornée que celle des juges de poix , et dont toutes les sentences étaient sujettes à l’appeL f L’unité déjugé , l’unité de compétence, Punité de degré de juridiction sont trois principes théocratiqnet en Tigueur dans les pays inusulinnncT l)’a{>rès le Coran , la justice étant sœur du la religion , l’autorité judiciaire eSi réunie dans le même oo/ps que le sacerdoce. Le cadi , juge , fait partie duooHége des ulémas, ^1» tête duquel le mapbii so trouve placé. ’o > Pas de tribunaux spéciaux : un seul degré dé jurldictipn, où Pon juge ^les hfSaires de toute néturei civrlos, religieuses, criminelles.
Lo cadi compose à lui seul le tribuual; mais il est assisté de deux greffiers (adouls) , témoins nécessaires.
Pas de nutairc» : In cadi reçoit les actes on la forme authentique; la juridiction volontaire est nin.si unie à la juridiction contentieuse. Des kh<t - Ulij écrivains, assistent le magistrat.
Pas de procureurs ni d'avocats : la partie s’explique ellc-mOrae. L’audience est kjujourg publique; des chaonche, Inûssiers, on font la police.
La procédure cita l’état rudimentaire. Quand une partie so présente seule devant le juge . celui-ci envoie cherdier Patlversnire par un ckaoui h .
, Pas de droits fiscaux : la justice est gratuite, comme elle ^Pétait chez nous au tem;>s des croisades. i - • , ,
^ Le témoignage est la première des proüve» ; il prévaut mèfbe contre les' titres, comibc chez notis an moyen dgc, où Pon disait t lémo»«s'p«faei»Y
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paix 681 utile pour l’accomplisfiemcnt de la mission ordinaire de ce magistrat , dont les fonctions conciliatrices demandent une certaine unité de vues, il faut avouer que dans beaucoup de cas , la manière dont il juge seul , alors qu’il remplit des fonctions de juridiction purement contentieuse , n’est point de nature à engager à réduire à' un seid magistrat nos tribunaux ordinaires ' . Quoi qu’on ait ' dit de la itropcusion à juger d’une manière plus impartiale
UUrtê. Maïs b témoignage doit rénnir un oertain nombre de onractëree ^ exigée par U loi , auaei comme dans notre droit primitif.
Pas de droit de territoire In compétence dti cadi est universelle et nVs^ point limitée par hi frontière des r^enees. Quoique le prince ait aatorilé sur Padministration do la justice, le pouvoir religieux s'exerce dans tout pays musulman, sans distinction de territoire, quel que soit le domicile des conteodauts et la situatinQ de Pobjet contesté , pourvu que les deux adver* saires soient an présence et que le juge puisse les entendre; car la justloe eet moins rendue au ndm du prince qu’au nom de Dieu , qui a des organes cgnlemeot respectables partout où règne la parole formulée dans le livre dans lo Coran , code religieux et civil à la fois.
Aussi le musulman» ^elîste, se soumet sons murmurer aux dérisiona judiciaires. L*appel est inutile et le recours contre les jugements très-rare | Pauteur du recours, s’il succombe, est sévèrement puni, pour loi ap* prendre à douter; - . « « ‘
Le cadi tranche les litiges sans trouver de contradicteurs dans le déli» béré , sans craindre Pappal , aveû tma compétence universelle «t iQimitée. Le pouvoir d’ua juge unique est en effet uéeessuiremout arbitraire.
Bentham et ceux qui l^t suivi ontrils songé que leur théorie du juge unique faisait la base de la justice À la turque? . ^
(Sur la procédure civile musulmane, voyex le Droit musu/nran de. MM. Joanoy Pharaon et Dulau un article de M. J. Barbier sur la justice indigène en Aigrie dans le Droit du 6 décembre 485a, et le décret du 5 octobre 4854 sur Porganisution des tribunaux à Alger.)
^ [Dans un article sur les justices 'de paix , donné daiVs la ftevuê de tê~ gûtation, t. lU, p. 3f4, M. Greaiec, aacieu bâtonnier do barreau * de Hiom, a exposé et soutenu de nouveau la théorie dé Pnptitude du jugo unique pour repousser Pobjection tirée de la délibération solitaire du juge de paix contre Pextension de sa^eompéteuco. .
Aux colonies, et notnmmout à la Guadeloupe, un seul juge rend la jhatioe dans les matières qui sont de la compétence des tiibunaïut de premièfs instance (art. 86 de Pordono. de 4829)- Deux auditeurs, lorsqu’ils nC sont pas employés au service dn parquet, Passistent avec voix consultemais Paas|stte><^? des^ditenrs n’est pas néotefatfQ-] v u'.---
292 PHILOSOPHIE DS Là »OCÉDrRS CIVILE.
el plus aUentive qui devraii résulter de l’isolement du juge, certains juges de paix sont là pour démontrer le peu de fondement de cette assurance. Assis seuls sur leur siège, j'ai regret de le dire, il en est qui semblent moins craindre l’opinion publique que l’appel dont on menace leurs jugements.
- Mais Charles Comte lui-même n’eût point défendu rinstitution d’un juge unique chargé de juger à la fois sur le fait et sur le droit. S’il a fait l’apologie d’un système où un seul magistrat remplace nos cours composées de nombreux conseillers , c’est que ce magistrat , comme le préteur romain , devraii prononcer et dire seulement sur le droit. Le juge unique n’est vraiment admissible, quoi qu’en dise Bentham, qu’avec l’institution du jury' el c’est seulement ainsi que Charles Comte l’a préconisé. Bentham seul avait demandé un juge unique, jugeant sans jury sur le fait et sur le droit. Diminuer le nombre des magistrats de nos tiibunaux sans mettre à leur place des hommes profondément capables, tels que le sont les juges de comtés en Angleterre, ce serait ruiner toute justice en France.'
- Je dois terminer ce chapitre par un aveu. Je n’ai jamais bien compris comment concilier cette doctrine qui trouve plus cei taine la décision d’un seul homme lorsqu’il s’agit du droit , et qui demande au contraire le sentiment de douze autres hommes lorsqu’il s’agit du fait. Pourquoi un nombreux jury pour juger les questions de fait, quand un seul magistrat doit appliquer la loi? Je ne comprends ce magistrat unique que lorsque cette application ne soulève pas de questions, comme dans nos jurys d’expropriation par exemple. Mais dès qu’il s’élève des questions, que ces difficultés soient dans le droit ou dans le fait, il devient difficile d’attribuer l’infaillibilité judiciaire à un
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magistrat unique , si la question a un caractère scientifique, alors qu’on n’accorde cotte infaillibilité qu’à une nombreuse assemblée , si la question au contraire est purement du reæort du bon sens'.'
* [M. Lcrminierf dons sa Philoêophie du droit, Hv. V, ch. 4 , « du Problème de Porganisatkin judiciaire n , endosse les opinions do Bentham et de Charles Comte. Comme eux, il préconise ardemment le jury cfvH et ^écl^p)e hautement le juge unique. Il demande ensuite la suppression des cours d’appel comme conséquence naturelle de la juridiction du juge unique prononçant sur des faits déhnis par les jurés. « La jurisprudence, dit-il , est une chose de la raison , une science , un sv'stèine , une géométrie, une logique. Scs conditions dérivent de sa nature. Voit^on des géomètres se cotiser pour la solution d'un problème? L’unité est partout la loi de Pcxeroico de la raison. — Le juge du point do droit devra être unique. A cette condition , il est scientitiquement possible, s Tels sont les arguments fisses nébuleux qu’il ajoute en théorie h ceux de Bentham. En pratique , n prétend Justifier sa prédilection pour le juge unique en citant l’exemple f
des TtftrtB. Pour lui, le jury n'est plus nécessuiremoot une assemblée de douze pairs, mais bien plutôt une réunion d’arbitres ou d’experts, en .nombre variable et restreint. Ce n’est plus la qualité de citoyen qui (ait le juré, mais la profession spéciale quo l’on exerce. A son avis, les arbitres' . rapporteurs du tribunal de commerce de Paris seraient les juges les plus • '
parfaits, et l’expertise, cette voie dont nous verrons plus loin lee défauts, serait la meilleure des procédures. Il est difficile de sacrifier davantage les principes au fait, d’entasser plus d’idées contradictoires et Impraticables; il vaudrait autant abolir tout de suite la science du droit. Et cependant l’auteur convient que a on France nous comptons trop do légistes et pas assex do jurisconsultes s.]
D£S DEUX DEÜRÉ8 DE JURIDICTION ET DU DROIT D’EPPEE
La réduction des voies d’appel et de recours à ce qui est indispensable pour garantir le bien jugé des aflaircs , forme l’un des sujets de discussion contenus au programme qu’on s’efforce de remplir ici.
D’ailleurs, la suppression des deux degrés de juridiction ayant été présentée par plusieurs écrivains , comme l’une des améliorations que le temps devTait apporter à notre ordre judiciaire , nous ne pouvions négliger de nous occuper de son opportunité.
La place même que nous donnons dans la série de nos divers chapitres à l’examen de cette question , laisse apercevoir dès l’abord que nous croyons à la légitimité du droit d’appel et que nous sommes partisans de sa conser-
• Boncenne, Thtorit de la procédure civile, Introduct., ch. 45. — Itapport do M. Portalis, Mémoires de l'Acad. dee snertcei morales et poliligues, t. III, p. 483; Sclopis, Delta Aulorilà giudiciaria, p. 82, Teoria dclle
appcllaiioui , et surtout Bentham , De l'Organisation judiciaire , ch. 26.
C'est un do ses plus beaux chapitras.
' DU DROIT d’appel.
vatien. Mais tout en nous prononçant pour son maintien , noos devons rechercher les moyens de rendre de plus en plus rare l’exercice de ce di'oit , sans le restreindre pourtant par des obstacles contraires à la liberté des justiciables.
> L’appel n’apparait dans les législations qu’à une époque de civilisation déjà avancée. 11 est inconnu aux époques où la violence tient encore une large place dans la décision des procès. A Home, il est institué sous Adiien*. En France, te xiii* siècle le vit organiser comme un moyen de modérer les combats judiciaires , et comme un procédé pacifique offert au plaideur mécontent^. Je n’ai point à entrer dans l’hLstoire de cette institution ^ ; mais au moment de me Uvrer à son appréciation philosophique , je devais noter le motif qui lui a donné naissance. En effet, la faculté d’appeler, c’est une satisfaction donnée à la partie irritée et convaincue de l’erreur, de l’impéritie ou même de la partialité de ses juges. Appeler, c’est déclarer que le jugement est mauvais ; et au début de son institution , l’appel a même un caractère d’outrage contre le juge , qui d’abord se trouvait obligé de soutenir lui-
* Voioî es quels tonnes un dos plus célèbres jurisconsultes romains pe-
sait lés avantages et les désavantages de l’appel : « Âppellandi usas quam sit frequens , qunmque necessarius , nemo est qui nesciat : quippô cum iiii> quitatera judicaotium vel imperitiam recorrigal. Licet nonnunquam beoè latas seutentias in pejos reformet. Noque enim utique roelius pronuntiat» qui novissimussententlas Uturus est. a (£T. 4, De AppeliationibuM ,
frag. Ulpiani.)
• Voyez Montesquieu, Eeprit des lois, liv. XXVIU, ch. 27 à 33 ; — Boitard, Leçone de procédure civile, t. II, 4^ leçon.
^ Los principaux documents relatifs à Tbistoire de l’appel pendant la moyen se trouvent réduits en pratique dans le Stilui jmrlamenli, ei U ^ plupart des textes sont cités pur llenrion de Pansey, Dt l'Autorité judiciaire, ch. 22. L .
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rAême sa senteace : c’est une e^ce de piise à partie. Mais le droit en se perfectionnant , ôte bientôt à l’appel ce caractère irrespectueux : le juge cesse d’être partie dans l’appel : son opinion est inconnue aux plaideurs , et la faculté d’appeler n’est plus pour les magistrats qu’une excitation à rendre la meilleure justice. Le caractère féodal s’en va, la forme parlementaire arrive.
Par une inégalité ijue motivent les rapports mêmes du seigneur et du vassal , le vilain est privé d'abord du droit d’appeler. Mais un sentiment d’équité lui fait bientôt concéder ce moyen de recours. Le droit canonique voit même dans l’appel une telle sauvegarde qu’il n’en exclut aucune personne ni aucune cause ’ .
Mais ce principe du droit canonique , que l’appel doit 'être reçu même dans les plus petites causes, a de graves inconvénients. S’il est plus conforme aux sentiments de la charité chrétienne, s’il est favorable aux pauvres qui n’agitent dans leurs procès que de minces intérêts, s’il place l’appréciation du droit au point de vue de la justice absolue plutôt qu’à celui de l’argent et de l’intérêt matériel : — d’un auti’e côté, la faculté d’appeler, ouverte dans toutes les alfaires , alimente l’esprit de chicane , jicrpétue les procès et ruine tes plaideurs.
Aussi , du moment où les praticiens eurent conunencé à faire de la bénignité du principe canonique un détestable abus, les légistes de leur côté eurent-ils recours à l’ai-scnal du droit romain, et appliquèrent-ils de nouveau à
* [Bentham n soutenu à son tour que l’appel devait 9tre admis dans toutes les causes, jusqu’à ce qu’on puisse en indiquer une qui ne puisse pas donner naissanco à l’erreur ou fournir des motifs de prévarication. « Dès qu’il y a possibilité do méprise ou d’injustice dans chaque cauae ^ dit'il, U faut laisser à chaque cause un moyen de redressement, aj v
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rappel les textes qui ne permettaient pas de le l’ecewoir auHlessous d’un certain taux.
Les tendances historiques du droit sur ce point ont toujours été de restreindre de plus en plus la faculté d’appeler. .Mais de ce que, par des causes que nous n’avons pas à examiner, on a longtemps abusé d’un moyen de recours contre tes cumséquences de la faillibilité humaine et entassé d’une manière déplorable les degrés de* juridiction, s’ensuit-il cependant que l’appel doive être à jamais proscrit ?
Des écrivains modernes n’ont pas hésité à le dire. Bentham au contraire a été le défenseur intrépide du droit d’appel.
Le 31 mars 1790, l’assemblée nationale avait décrété qu’avant de régler l’organisation du pouvoir judiciaire on discuterait et déciderait certaines questions, parmi lesquelles figurait celle-ci : Y aura-t-il ]tlusieurs degrés de juridiction, ou bien l’usage de l’appel sera-t-il aboli?
On sait que le principe des deux degrés de juridiction (avec ou sans hiérarchie) a été adopté, et qu’il a été maintenu tant en France que dans les pays qui ont conservé la législation française. La république de Genève , célèbre par ses réformes en matière judiciaire, a conservé l’usage de l’appel, et bien qu’elle n’eùt qu’un seul tribunal de première instance et un seul tribunal de commerce dans son territoire , ses législateurs modernes n’ont cependant pas hésité à placer au-dessus de ces deux tribunaux une cour supérieure de justice.
Mais chez nous les idées de réforme ont amené à contester l’utilité des deux degrés ; et les doctiines démocratiques, hostiles à tout ordre hiérarchique, sont venues en aide à ce système , eu protestant contre l’existence des
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COUTS d’appel, dont l’utilité a été directement démontréè par Bentham.
On aperçoit qu’à la question même du droit d’appeler . se rattachent plusieurs considérations de politique et d’organisation judiciaire. •
Le droit d’appel constituo-t-il une satisfaction utile à accorder au plaideur mécontent?
Ëst-il une garantie donnée aux justiciables et un moyen de maintenir les juges dans un i-espect plus profond de fa légalité?
Ne pourrait-on pas dire qu’il nuit à la considération du juge inférieur ?
Les limites du droit d’appel sont-elles établies sur des bases acceptables au point de vue rationnel?
Peut-on dire qu’il y ait plus de probabilités pour la bonté du jugement dans une décision d’appel que dans ..une décision émanée de juges inférieurs* ?
La faculté d’appeler laissée aux justiciables ne leur estelle pas plus nuisible qu’utile , en entretenant les divisions, les haines, et en suspendant la terminaison des procès?
Les cours d’appel sontrelles un rouage superflu dans l’organisation judiciaire, ou au contraire servent-elles à . constituer dans la magistrature une hiérarchie désirable ?
Par quels moyens enfin amener la diminution du nom- > bre des appels ?
* n La norma delle appellazioni , secondo la pura loro r^ono , sarebbc 1a probabilità d'errore neUa aeateoia dei primigiüdici, et \a qiisara di taie probabilité avrobbe a dedursi dol diasenso di una purta dei mcmbri che foiv tnane il tribunale. Qnando un tribunalc foMe compoato di un numéro con> vonienUj di giudki dotati di suffîciunte capacîtà e di oorrispoudonte luora* ItUt, si pottrebbe forse, con più fundamonU) che in qualsivoglia altro motodo , «tabÜire cho lo aontenze da cs«o proooociate oll* udanimità di voU fosscro iDappellabili , o soggette ail* ap]>ellu quelle proforite a scmpUca Tnaggioranxa di voci. • (Sclopis , DtUa Autorité giudicinria, Uapo 4^ p. H3.)
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Telles sont les principales questiotis que je dois aborder, en exposant les opinions des auteurs qui les ont envisagées
^ [Los effets do Va]>pel varient suivant la volonté dos législateurs. Bacon expose ainsi les résultats qui peuvent être donnés à Tappel et à la rescision :
« Keceptum npud nonnullosest, ut iis traliatur ad furum snperinSf tanqnara res iertegra ; judicio inde dato seposito et plané suspenso. Apod nli(»s vcr6 , ut judicium ipsum mancat in suo vigore, sed executio ejus tantum cosset : ncutrura placct^ nisi curisi in qtiibu s judicium reddituni est, fuorint humiles et infcrioris ordiois, sed potiüs ut et judicium stot, et pro* cednt ejus executio , modo cautio detur a defeiidcnte, de dumiiis ctexpen- • pensis, si judicium fucrit roscissum* • . » [De Juetitia tmivereali^ aplio* rismus 97.)
CHAPITRE XXV
COMlfiUATION DU MÉMK SUJET. — OBIBCTIOMS UOMTRE LA FACULTÉ d’appeler.
.M. Bérenger, dans un rapport sur les statistiques civiles du ministère de la justice , publié dans les Mémoires de l’Académie ' , combat scientifiquement la faculté d’a]>pel de la manière suivante :
« Les peuples modernes ont admis, en quelque sorte de concert , que l’obligation de parcourir plusieure degrés de juridiction était une condition essentielle à In bonne administration de la justice. Cet assentiment prescjue unanime de leur part est-il l effet d'une nécessité qu'on s’est généralement plu à reconnaître , ou plutôt résultet-il d’un ancien préjugé qui, sans être fondé sur rien de sérieux, s’est, comme tant d’autres erreure, perpétué de siècles en siècles ?
' Lu lux séance* des 31 février et 18 juin 1835, Ifraioiraj dt VAcad. dtt <ri«ncM mor. et polit., t. I", 3* «érie, p. 478.
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« Si on consulte l'histoire des temps reculés , on trouve que de toutes parts] il n'existait d’abord qu’une seule juridiction qui était souveraine, la théorie des appels était inconnue
« Pour devenir permanent , un tel mode de procéder a dû se fonder sur l’opinion que les derniers degrés eSi’aient plus de certitude du bien jugé que le premier.
On se demande sur quoi cette certitude pouvait reposer ; était-ce sur les lumières plus étendues pu sur le plus grand nombre des juges qui formaient le dernier degré ? .
Pourquoi, dans ce cas, ne pas transporter tout de suite les mêmes garanties au premier tribunal > ? Celui-ci réuhissant alors toutes les conditions d’une bonne justice, si sa décision eût pu sans inconvénient devenir souveraine , les parties eussent été ainsi dispensées d’aller plus loin.
(c 11 est un point hors de toute contradiction, c’est que la certitude du bien jugé ne se reconnaît à aucun signe ; cette certitude n’est accordée aux arrêts d’aucun tribunal.
« Une triste expérience l’a malheureusement trop démontré : l’intelligence des hommes est si diverse, les facultés de l’un ressemblent si peu à celles de l’autre , qu’on ne saurait être surpris si tous ne voient pas de même , si tous n’apprécient pas un fait ou n’envisagent pas une question de la môme manière.
« Des notes tenues avec soin dans plusieurs tribunaux de divers degrés, composés conséquemment d’un nombre
* Psree qne }e< tribnnnnx de premier degré sont trop nombreox , et parce qu'il serait impossible de les composer de magistrats choisis , puisqu’ao-dussous d’eux il n’y a pas de corps de magistrature ob l'on puisse foire ce choix. D’ailleurs les tribunaux de premier degré ont des lumières suffisantes pour la majorité des affaires ; ils servent à déblayer, par une sorte d’élimiuafion, les causes de peu d’importance, qui sont les plus nombreuses.
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de juges diiïérenl, et recueillies à des époques diverses , ont constamment donne pour résultat que , sur cent décisions judiciaires, au delà de la moitié étaient rendnes à la majorité d’une seule voix', qu’un quart l’était à la majorité de plus d’une voix , et qu’à peine si un autre quart obtenait l’unanimité^.
« À la vérité , la statistique ne pourrait constater de pareils faits sans s’exposer à compromettre le secret des délibérations; mais si on trouvait le moyen de rendre leur divulgation possible, en garantissant aux magistrats l’indépendance de leurs opinions, il en jaillirait assurément la démonstration la plus évidente que la certitude du bien jugé ne s’appuie sur aucune base solide , et qu’il faut perdre l’espoir de jamais l’obtenir complète.
« Cette démonstration une fois acquise , il en résulterait que plus on multiplierait les degrés de juridiction , plus on augmenterait l’incertitude des jugements, et qu’il faudrait revenir à l’usage des temps primitifs, où chaque
' Qu'il me aoit pennis de (aire observer, à propos de ces renseignements ■tatisUques founis par M. Bérenger, qu’il n’est point étonnant que plus de la moitié des d^isions judiciaires , en confondant les tribnnaux de tont degré , soient rendue» avec une seule voix de majorité : car la plupart des tribunaux , en France, n'étant composés que de trois jugea, ou formant des chambres composées de trois juges, la majorité ne peut être que d'ime voix , deux juges contre un , toutes les fois qu'il n’y a paa unanimité. L’objection perd donc considérablement de sa valeur.
’ J’ajouterai encore ici , à ce que dit M. Bérenger, cette autre observa- Bon : dans les tribunaux de premier degré qui jugent une infinité de causes légères et do questions élémentaires , l’unanimité s'établit d’une manière beaucoup plus fréquente , au moins quant au point de savoir quelle parths doit succomber. La division ne s’établit souvent que sur les questions secondaire* : comment et jusqu'à quel degré doit-elle succomber? L'unanimité doit être plus rare dans les juridictions d’appel , oà il y a plus d’opmiona à réunir et où sont agitées des questions plus douteoses. Pour tirer de ces obiifres un résultat probant, il n’eût donc point fallu confondre les tribunaux ensemble.
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tribunal prononçait souverainement et terminait en dernier ressort toutes les contestations portées devant lui.
L’Etat n’a par lui-méme nul intérêt à l’existence des appels, car U n’en prend aucun au sort des procès; peu lai importe en effet que l’objet en litige appartienne à l’une plutôt qu’à l’autre des parties qui se le disputent ; il serait même fâcheux qu’il eût, et surtout qu’il manifestât par ceux qui le représentent, quelque préférence à cet égard ; ce qui lui importe , c’est que cette guerre privée ne se prolonge pas, c’est que les procès soient terminés promptement , et que les citoyens ne perdent pas à plaider un temps et des facultés qui seraient plus utilement employés s’ib servaient à l’accroissement de la fortune publique.
« Mais si l’Etat est désintéressé sur ce point, ne doit-il pas placer sa sollicitude ailleurs? Quand on songe à cette multitude de familles , qu’on peut évaluer au soixantième de la population, qui sont annuellement engagées dans des contestations privées, peut-il rester indifférent? ne doit-il pas attacher le plus grand prix à ce que la paix renmssc parmi elles, et à ce que les contestations qui les divisent ne s’éternisent pas ?
’ « Envisagée sous un autre point de vue , la question •des deux degrés de juridiction prend un caractère plus grave encore. Art-on en effet assez réfléchi à tout ce qu’il y a de périlleux dans cette faculté d’appeler d’un tribunal à un autre ? A-t-on assez remarqué combien l’autorité des jugements s’en trouve affaiblie, combien la justice elle-même en est déconsidérée? Ce droit, conféré à chaque citoyen , d’attaquer l’autorité de la chose jugée , ne détruit-il pas tout respect pour elle ? Car, si la décision
304 PHILOSOPHIE DE LA PHOCÉDtBS CIVILE,
du premier tribunal n’est pas une chose sacrée , comment celle du tribunal plus élevé le serait-elle? Et ce qui est digne de méditation, c’est que l’incertitude du bien jugé que nous considérions tout à l’heure comme une conséquence naturelle de la faiblesse humaine, c’est la législation elle-même qui la consacre par l’établissement des deux degrés de juridiction. Par la faculté de l’appel , rien n’est légalement certain, tout est mis en doute; les décisions de la justice ne sont plus aux yeux de la loi , comme à ceux des peuples , que des événements à peu près fortuits, des chances plus ou moins heureuses d’une fortune presque toujours aveugle; avec ce système, plus d’illusions, désenchantement complet, la justice est mise à nu.
« N’admettez au contraire qu’un seul tribunal , souverain dans ses arrêts , la justice redevient ce qu’elle doit être , ce qu’elle était jadis ; elle est la vérité légale , elle est la certitude : l’autorité de ses décisions demeure entière , car nul ne peut la contester, et avec le temps , les esprits s’habituent à la respecter et à s’y soumettre. »
J’interromps ici cette citation pour y mêler quelques réflexions.
Le droit d’appel , M. Bérenger le reconnaît lui-même , est consacré par l’assentiment presque unanime des peuples modernes. J’ajouterai que les justiciables le considèrent tous comme la sauvegarde la plus précieuse de leurs droits. Plusieurs textes du Code de procédure en effet autorisent les parties à renoncer à l’appel. Eh bien 1 qu’arrive-t-il? c’est que la {dupart des justiciables, même parmi ceux qui abhorrent le plus la chicane , bien loin de renoncer à l’apiiel quand il va de plein droit , ont généralement soin de se réserver la faculté d’appel (loi'sque la loi
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4a leur refuse) , en élevant le chiffre de la demande principale, ou au moyen d’une demande accessoire en dommages-intérêts, suffisamment élevée pour atteindre le taux où le Code défend de prononcer en dernier ressort.
L’objection tirée de ce que rien ne permet de reconnaître le bien jugé des affaires ne suffit pas, je crois, pour interdire aux parties de tenter une seconde épreuve et de reprendie leur cause devant d’autres juges. Si rien ne permet de reconnaître la bonne justice, on peut espérer cependant de la rencontrer plutôt devant des juges éclairés que devant des juges ignorants. Or, il ne faut pas se dissimuler, et c’est là l’opinion générale , qu’un tribunal de première instance réunit plus de lumières qu’un simple juge de paix, et qu’une cour d’appel présente [dus de garanties de savoir qu’un tribunal d’arrondissement. Si cette hiérarchie dans le savoii- n’était pas l’accompagnement de la hiérarchie de juridiction, il faudrait s’en prendre, non à l’institution, mais au pouvoir qui nomme. Nier les lu- T mières supérieures des cours, ce serait commettre une injustice flagrante vis-à-vis de ces grands coiq» de justice dont les arrêts sont justement respectés dans la juri^rudence. Je n’ai pas ici à nommer certaines coui's dont le nom seul réveille une idée de haute capacité. Je ferai remarquer seulement que si on refusait aux coure d’appel une supériorité de savoir, il faudrait bientôt refuser aussi celle supériorité à la cour de cassation elle-même. Si rien ne fournit la preuve du bien jugé dans les arrêts de cours impériales , qui la fournira dans les arrêts de la cour suprême, et pourtant on ne propose pas d’enlever aux justiciables le recoure à l’autorité de cette cour régulatrice'.
' « J’û entenân toutenir, diuit M. Bourguignon dans son ouvrage
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Sans doute la certitude du bien jugé ne se reconnaît à aucuns signes ; mais cette certitude elle-même existet-elle? La vérité de 1a chose jugée n’est-elle pas une simple présomption, une probabilité plus ou moins grande ?
Res judicata pro veritate habetur 11 faut donc se contenter de simples probabilités. Or, où je trouve les plus foi'tes présomptions du bien jugé des affaires , c’est dans un débat plus complet , soutenu par des avocats plus capables et vidé jiar des magistrats plus éclairés. Les probabilités comme la certitude sont assurément le fruit de la science, et dans l’espèce c’est la science du droit qui les fournit. L’autorité de la chose jugée dans les esprits repose , non sur l’idée du hasard ou du plus ou moins grand nombre de votants, mais sur celle du savoir et de l’expérience des juges. Dire que la certitude ou plutôt la probabilité du bien jugé ne se reconnaît à aucuns signes, c’est’ < nier en même temps l’efficacité de la science du droit c’est lui contester même le caractère et l’autorité de la science. •
(Juant à l’assertion que l’Etat lui-même n’a aucun intérêt à l’existence de l’appel, je pourrais invoquer l’intérêt fiscal. Mais on ajoute qu’il lui importe peu que l'objet
(f 6ur la magistrature ou France > que la cour de cassation, organiste ft comme elle est, déconindÀ;re la magistrature, parce que les cours « d’appel n’occupent dans lu iiJérnrchie des tribunaux que le second « rang, uu lieu d’occuper le premier, et que leurs arrête inspirent nux jusci ticiablos moins de continnee et de respect, par cela seul qu’ils peuvent 41 être déterës à une cour supérieure. ..... La magistrature serait bien
(I plus déconsidérée s’il n’existait aucun moyen légal de faire réformer lea « en*eurs qui échappent aux tribunaux; ou si, pour faire réparer cas « erreurs, il fallait s’adresser nu conseil d*i^at ou k toute autre autorité « étrangèro à la magistrature. » (Bourguignon , Dt lu Magùtrature en francê , ronaidérée dans ce qu'eUe fut et dane ce qu'elle devrait (tre, 3« part., ch. 5, p. 186.)
* Voyez là-des0us lovUier, Droit civil françaie , t. 65 et suîv.
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en litige appartienne à l’une plutôt qu’à l’autre des parties qui se le disputent; que le seul intérêt de l’Etatc’est que les procès soient promptement finis. Ici je sens que ce n’est plus seulement la science du droit qui est attaquée , car e’est la nécessité de la justice même qui est révoquée en doute. Oui, il importe à l’Etat que telle partie, plutôt que son adversaire, obtienne l’objet qui lui est contesté ; car rien n’imiiortc plus à l’Etat que le respect de la propriété, que le maintien du droit de chacun. Suum aâque ! Voilà ce que l’Etat doit vouloir avant tout , voilà à- quoi il ne doit pas être indifférent ’ ! S’il ne devait avoir en vue qu’une prompte fin donnée aux contestations, l’aveugle hasard suffirait; il faudrait revenir aux combats judiciaires et aux ordalies qui fournissaient à nos pères cette certitude du bien jugé qu'heureusement personne n’exige plus de nos tribunaux modernes. S’il importait par-dessus tout que les citoyens ne perdissent point leur temps aux plaidoiries, s’il était nécessaire avant tout de les renvoyer à de, plus utiles travaux qu’à défendre leur honneur, leinétat civil, leur famille, leur patrimoine ; lecadi qui sépare hâtivement les plaideurs en Turquie serait la suprême réalisation du progrès.
Je m’étonne donc que pour obtenir une certitude judiciaire impossible , que pour accorder à la chose jugée un caractère de vérité, qui ne peut être jamais qu’une fiction, on propose de revenu' à la justice primitive.
Cette autorité absolue qu’on demande pour l’opinion du juge me senlble despotique; et pour moi je ne vois aucun
1 Ntl inJu*(iti4-n>i«enD e«l {ufeatiu* iirbl.
KnniiiliUa h«c muras evcrtli, et ipM doiDM.
(VerinuA,, npud Ayrault, Senlenliœ aliquût </uf'6u« bmc judiauidi Miêdi%m-judicibu$ commendahtr.)
inconvénient à ce que la justice soit mise à nu , à ce qu’il n’y ait ni illusions , ni enchantement. La faillibilité humaine manifestée de plus en plus dans les décisions judiciaires, le caractère aléatoire de la justice, ne doivent-ils pas au contraire être proclamés plus que jamais pour écarter les citoyens des sirtes et des récifs du palais ?
(juaiit à la déconsidération prétendue de la justice et de la magistrature , cette raison nouvelle me touche encore moins. A quelle époque la magistrature a-t-elle été plus respectée qu’au temps des parlements, où cinq ou six degrés de juridiction éprouvaient une affaire et lui faisaient subir souvent plusieurs fortunes contraires ? Sans doute la magistrature inférieure serait déconsidérée si toutes ses sentences étaient biisées par le juge siijKÎrieur ; mais cette déconsidération même serait alora un bienfait en forçant le magistrat , exposé à ces perpétuels démentis , de mieux juger ou de descendre d’un siège qu’il serait incapable d’occuper. En réalité, très-jieu d’appels amènent une nouvelle décision. La majorité des jugements rendus en premier res-sort sont confirmés par les juges supérieurs ; beaucoup par les mêmes motifs. Bien loin d’être déconsidéré par quelques décisions infirmées, le juge n’est-il pas rehau-ssé au contraire par la majorité de ses jugements maintenus ? Sou infaillibilité est rendue en ipielque sorte plus certaine lorsque son avis est corroboré par l’opinion d’hommes plus élevés. Aussi les magistrats sérieux , loin d’être froissés par l’appel interjeté de leure jugements, ne s’inquiètent point du sort ultérieur des affaires, ou s’ils s’en préoccupent, c’est plutôt dans un but de science et de curiosité.
Je reviens au travail de M. Bérenger.
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Après l’exposé de ses doutes sur riilHité des appels, il examine en ces termes l’objection suivante :
« 1° Après avoir parcouru le premier degré, les affaires, peut-on dire, amvcnt mieux instruites devant le second tribunal , qui est ainsi mieux en position d’asseoir un jugement équitable. »
Je me hâte de reconnaître avec l’auteur dont je discute l’opinion , que cette objection s’appliquerait également à toutes les affaires jugées souverainement en premier ressort, et qu’il serait juste d’admettre pour toutes, deux degrés de juridiction. Mais M. Bérenger ajoute :
« Il est d’ailleui's une chose qui est de nature à frapper tous les esprits, c’est la multitude des cas pour les<|uels la loi n’établit qu’un seul degré , comparés au petit nombre de ceux pour lesquels l’appel est admis : ainsi, sur près de 260,000 affaires portées devant nos tribunaux civils et de conunerce, nos tribunaux du second degré ne sont saisis que d’environ 10,000 appels. Comment alors résister à la force de cet argument ; Si une seule juridiction suffit au jugement de près de 250,000 affaii’es, pouiviuoi ne suffirait-elle pas également à celui de 10,000 ? »
Je réponds à ceci par une distinction : Sur les 260,000 affaires en question, beaucoup sont jugées en dernier ressort , mais celles susceptibles d’appel, forment un nombre bien supérieur à 10,000. Si dans les autres affaires susceptibles d’appel , les parties n’ont pas tenté une seconde fois la fortune judiciaire, c’est qu’elles auront été aiTêtées par l’une de ces considérations : l’affaire n’avait . qu’un intérêt minime, ou le jugement intervenu serait évidemment confirmé. Je conclus de là que les 260,000 affaires sont bien différentes entre elles , et quant à leur importance, et quant à leur issue probable. Si 250,000
procès ont été peu importants ou n’ont soulevé que'des questions faciles, est-ce une raison pour sacrifier la justice et les droits des justiciables dans 10,000 affaires graves et douteuses? Si 250,000 jugements ont été acceptés par les parties, est-ce une raison pour leur interdire de remettre en question des solutions plus incertaines ou plus délicates? Voulez-vous refuser l’appel à un plaideur qui , perdant son procès, entend peut-être tout le barreau s’étonner de la décision qui le ruine ?
C’est que , quoi qu’on on en ait dit au nom de la philosophie , l’importance des affaires et la valeur des objets en litige sont une chose de grande considération quand il s’agit d’arriver à l’application. Sans doute, il est fâcheux de succomber sans recours dans une affaire minime ; mais le dernier ressort serait une rigueur impitoyable quand il s’agit de l’honneur d’un homme, de sa fortune ehtière, de ses intérêts les plus chers. Bien différente est la cause où l’on plaide pour un mur mitoyen, où l’on revendique une parcelle de terre, un sillon peut-être, où l’on allègue un vice rédhibitoire, et celle où il s’agit de l’état des personnes, de la validité d’un mariage, de droits successoraux, etc. Que l’on interdise l’appel, pour le bien de la paix et pour en finir, à celui qui soutient une mince contestation, mais qu’on laisse protester contre le jugement qui, en validant tel testament, a peut-être dépouillé une famille.
Que m’impoi-te donc que 10,000 affaires seulement soient suivies d’appel, si elles touchent aux intérêts les plus graves, aux questions les plus douteuses! fussentelles moins nombreuses encore, je maintiendrais pour elles les deux degrés de juridiction. Sur ces 10,000 affai- 'res, il n’y en a peut-être pas 200 qui touchent à l’état des
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Si l'importance de certaines causes semble justifier pour elles la faculté de l’appel, l’auteur que nous citons répond que « les causes jugées en dernier ressort. . . ne présentent pas pour la plupart des questions moins ardues que les autres , et que si leur valeur est moindre , elles ont le plus souvent , dans leur rapport avec ceux qu’elles concernent, une importance égale; car le citoyen pauvre, dont mille francs sont toute la fortune , a un intérêt tout nuesi puissant à être bien jugé , que l’homme riche dont le patrimoine en litige a une valeur centuple ' » .
Je réplique que ce sont là les raisons mêmes qui avaient porté les auteurs du droit canonique à admettre l’appel même dans les plus petites causes , et que si on a pu fixer un taux limitatif, c’est qu’en résultat et dans la pratique, on arrive à maintenir la faculté d’appel dans les affaires où une question scabreuse et véritablement importante se trouve engagée. Un avocat ferait preuve d’inexpérience , si en formulant la demande d’un homme exposé à être ruiné , il ne lui réservait pas par quelque moyen la ressource de la faculté d’appeler. J’ajouterai que le déplacement d’un mince patrimoine n’a pas pour le crédit public les mêmes conséquences que la perturbation d’une grande fortune , et qu’ enfin on a dû interdire l’appel dans toutes les causes où les frais eussent dépassé le capital.
* Sur cette difficulté et sur la distinction ^néralement admise dnnt l’ordre judiciaire des peuples modernes, entre les causes jugées en premier ressort et celles en dernier ressort , voyez VExpoié de» motif» de la loi de procédure civile de üenève, p. 287. Sur toute la matière do l’appel, cou* férez le titre XXllI de cette loi , intitulé : a de l’Appel à la cour do justice civile. J»
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Reste une dernière objection , « l'impossibilité où se> raient les parties de faire réparer l'erreur des premiers juges, si la voie de l'appel leur était interdite ».
M. Bérenger y répond d'abord eu disant : « Si vous admettez la possibilité de l’erreur, pourquoi priver les parties intéressées dans tes 250,000 causes jugées souverainement , des moyens de la faire réparer , et pourquoi n'accordez-vous ce privilège qu’aux personnes intéressées dans les 10,000 causes |>our lesquelles la voie de l’appel est exclusivement résen ée ? »
Je répbque : Ne faisons pas de confusion. Si 250,000 causes n’ont pas été suivies en appel , il ne faut {>as dire pour cela que toutes étaient en dernier ressort : si 10,000 appels seulement ont été interjetés, il n'en faut pas conclure qu’il n’y a eu que 10,000 causes susceptibles d’appel. Au contraire, l’appel est une faculté générale, mais dont un n’use que dans certaines affaires.
Les chiffres ainsi rétablis , j’ajoute : Si dans une intinilé de causes où l’appel était possible , l’erreur n’était pas sufiisammeut évidente pour porter à user du second degré, j’ai droit d’en conclure que dans toutes les causes inférieures, l’erreur était rarement importante. Le fait mèiue de 10,000 appels seulement sur 260,000 causes justifie les 250,000 autres causes de tout soupçon d’erreur grave.
M. Bérenger emploie un autre argument ; « Si l’erreiw est en fait, on aura, pour tous les cas prévus par la législation , la voie de la requête civile ; si elle est en droit, c’est-à-dire s’il y a violation de quelque loi, la cour de cassation y pourvoirait. »
Je réplique encore ; Vous me donnez la voie de requête civile pour faire redresser l’erreur de fiiit, dans les cas prévus i>ar la législation. Mais hoi’s ces cas prévus, com-
OBJECTIONS CONTRE LA. FACULTÉ D’ APPEL. 313 ment ferai-je redresser cette erreur ? D’ailleurs cette requête civile est une procédure inusitée et périlleuse; pourquoi pousser les justiciables à s’en servir, au lieu de l’appel? C’est d’ailleurs une triste ressource qu’une voie de recoure dont on ne peut user qu’à condition d’avoir exécuté le jugement même dont on se plaint. (Art. 497 C. Pr.)
Pour l’erreur de droit , la voie de cassation n’est pas moins embarrassée. On sait que pour les petites causes, à raison de ses grands frais , et pour la Corse et les départements lointains , à cause des distances , elle est presque un déni de justice '. L’appel est certes moins ruineux pour les justiciables. D’ailleurs pour économiser sur les coure d’appel , on arriverait infailliblement à la nécessité d’augmenter le personnel de la cour de cassation.
Enfin, ni la requête civile , ni le pourvoi en cassation n’ont les mêmes effets que l’appel , puisque l’appel seul permet une révision complète , une appréciation nouvelle et du fait et du droit.
Dernier argument : L’Etat, dit M. Bérenger, n’a pas reconnu cette nécessité des deux degrés de juridiction pour lui-même, il s’en est affranchi dans beaucoup de cas, notamment en matière de droits d’enregistrement. Pour ces sortes d’affaires , il s’est seulement réservé la voie du recours en cassation.
Je réplique une dernière fuis : L’Etat qui nomme les
* [H est vrai que la cour de cassatiou pourrait fonctionner au centre de la France aussi bien qu’à Paris. Mais tendre à remplacer l’appel par la voie de cassation , ne serait-ce pas altérer le rfdo constitutif de ce corps suprOmo, qui, suivant M. Bérenger lui-ni^mo, «est moins une juridiction qu’un tribunal de doctrine, qu’uuo sorte d’institution scientifique dont la missiou constante est do rendre a la loi son véritable caractère i»? (JVotice sur Carnot, lue à l’Académie des sciences morales et politiques.)
juges aurait mauvaise grâce à appeler de leurs sentences. Ensuite , n’arçumentons pas des affaires du fisc , car le fisc a des allures exceptionnelles. Enfin l’Etat use en beaucoup de matières de la faculté d’appel ; car précisément les parties contendantes qui se servent surtout de cette faculté, sont en général, l’Etat lui-même, les départements et les communes '. Ce sont ces corps puissants qui soutiennent les luttes les plus acharnées et qui traînent d’ordinaire leurs adversaires devant toutes les juiidictions. Si vous voulez diminuer le nombre des appels , interdisezleur d’abord d’en donner l’exemple aux particuliers.
* Il est ruro qu’ime commune condamnée nouille pas on appel. Cee personne» morales no redoutent point, comme les personnes privées, les frais et les dangers de la lutte.
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J’ai discuté longlemi» la ({uesUon de roppoptimilé de l’appel, et je vais encore ajouter quelques mots. Cette question est, en effet, une des plus importantes de celles qui seront soulevées dans ce travail au nom des idées philosophiques. Mais tous les réformateurs n’ont pas eu la même sagesse d’esprit que l’académicien savant dont nous avons cru devoir discuter les aiguments.'M. Bérenger terminait ainsi l’examen de cette question, dont il avait « indiqué les difficultés sans prétendre les résoudre » ;
« Je viens de soulever une question grave , qui touche à beaucoup d’intérêts , et qui , si elle pouvait être discutée autrement que d’une manière scientifique , serait de nature à rencontrer de nombreuses oppositions et à éveiller de vives susceptibilités. Sa solution, je le reconnais , doit être l’œuvre du temps ; car, dans l’état actuel des mœui-s, la nécessité des deux degrés de juridiction, la faculté de l’appel , sont des doctrines qui , de la paî t des peuples modernes, peuvent être considérées comme des articles de
foi sociale ; ils sont pour eux une sorte de religion. Lors donc qu’elles n’auraient pour base qu’un préjugé ancien , il y aurait peu de prudence à réformer cet ordre de choses avant qu’un tel préjugé fût dissipé , ou tout au moins considérablement affaibli. En attendant, c’est à la science à éclairer la question , et on reconnaîtra que , si elle peut être agitée quelque part sans inconvénient, c’est sans nul doute dans son sanctuaire. »
A la révolution de février, beaucoup d’attaques ont été dirigées contre le droit d’appel , non plus au nom de la science, mais à celui des idées démocratiques. Une infinité d'écrivains ont réclamé, comme une réforme urgent*; , la suppression des cours d’appel , dont la supériorité hiérarchique froisse les idées égalitaires ' . Les coure d’appel ont paru constituer une aristocratie judiciaire, et si l’on avait écouté certaines tendances, on n’eùt guère laissé subsister que les juges de paix, rendus électifs, et la cour de cassation. Un tribunal au chef-lieu du département eût seul représenté les degi-és intermédiaires. Les juges de paix, quoique héritière des anciens juges de villages, étaient sauvés par la date de leur création ; la cour de cas.sation semblait néces-saire pour maintenir une centralisation puissante. .Mais les cours d'appel sont les héritières des anciens parlements, sur les fauteuils desquels elles siègent pour la plupart. Placées dans les capitales des anciennes provinces , entourées, par l’empire et la monarchie royale, d’un certain éclat, il n’eu fallait pas davantage pour soulever contre elles certaines aniinadvereions.
* Sur 1h nt'ccfBité il’uno hiérni'chio dnus l’ordre judicitUre , conférez tritüt, Srt>Mce du t. XI, p. 488 et Ruiv,, et surtout Bentham
Üe i'Orgauisatton judiciaire f ch. 26, § 6, o doi Jugea d'appel ».
RENDRE LES APPELS MOINS FRÉQl'ENTS. 317
Pour nous , nous n’hésiterions pas à nous faire le défenseur des cours d’appel ; rien en elles ne nous semble menacer une sage égalité. Nous les croyons utiles pour maintenir l’esprit de corps dans la magistrature , pour exercer une influence sur les nombreux tribunaux éparpillés sur le territoire, pour empêcher des jurisprudences locales multipliées à l'infini*. A nos yeux, elles réunissent en faisceaux puissants la magistrature de nos tribunaux, et ceux qui proposent de les supprimer ne seraient peutêtre point fâchés d’avilir encore le pouvoir judiciaire.
Un jeune écrivain, M. Ferdinand Jacques, qui en 1848, dans la Revue de droit français et étranger, s’est occupé de \' organisation démocratique de f ordre judiciaire , n’a pas hésité à proposer la suppression immédiate de l’apiiel comme un de ces progrès qui , préparés par la révolution de 1789, devaient être effectués par celle de 1848. Je ne puis ici discuter ses raisons , dont les meilleures ont déjà été examinées plus haut j je me borne à lui emprunter ce passage : ' '
« Tout juge averti que ses décisions sont définitives, écoutera avec une scrupuleuse attention , pèsera les moindres circonstances et les fera entrer dans la balance. 11 ne comptera plus, en un mot, sur un autre juge placé au-dessus de lui , uniquement occupé à réformer ses er^
* Drus un «riicle sur VOrganiiation jvdiciaire, M. Chnssaii fait remarquer que l’excès d’iudépendance des tribunanx les uns à l'égnrd des outres eiifauto une déplocubie anarchie. Le système de l'égalité entre les juges du premier et du deuxième degré, établi par le decret de» 16-24 août 1790, en a- fourni la tH»te expérience. S'il satisfaisait l’égalité républicaine, il no répondait guère au but do toute organisation judiciaire, qui est d’obtenir la contionce des justiciables. (Voyez Gaz. det tribimaux du 43 mai 1843.) Bentham développe également ce {^ncipe qu’oo ne doit jamais réunir dons une même main une juridiction immédiate et une juridüoüon d’appel. " r
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reurs ou ses négligences. Un travail est toujours mieux fait lorsqu’on ne compte pas sur la collaboration d’un autre pour le compléter. Enfin , une responsabilité , bien que morale , s’affaiblit en se divisant. »
Ce sont les arguments de Charles Comte contre la pluralité des juges; je les crois mal appliqués à la pluralité des degrés de juridiction. Non, le droit d’appel n’excite pas les juges à un triste sommeil. §i M. Jacques avait été mieux familiarisé avec ce qui se passe journelleiaent dans nos tribunaux, il aurait vu au contraire les jugements, susceptibles d’être frappés d’appel , médités avec plus de soin , motivés d’une manière plus solide et plus réfléchie ; il aurait vu l’instruction de l’affaire dirigée avec plus de précaution. La crainte de l’appel maintient les juges dans un respect profond de la légalité ; elle les porte assurément à une justice plus exacte. Dans toutes les affairés courantes , trop minimes , trop peu complexes pour franchir le premier degré de juridiction, lo'préâdent motive en quelques mots recueillis par le greffier, la décision que lesjuges mit prise sur-le-champ, sans difficulté , sans hésitation. Mais dans les affaires capitales ou seulement d’une appréciation délicate , quand un appel menace la décision plus péniblement arrêtée par les juges, tout président jaloux de son devoir prépare dans le silence de son cabinet , ou assisté de ses collègues en chambre du conseil , un jugement aussi fortement motivé que possible. Cette précaution, dont il entoure l’œuvre du tribunal, n’est pas seulement excitée par l'amour^pi’opre ni prise en vue de l’honneur du corps : elle est elle-même le meilleur moyen d’arrêter les parties en les empêchant de prolonger la lutte. Que de plaideurs qui se proposaient à l’avance , dans le cas de perte de leur procès, d’intenter un appel, et qui
Digilized by GoogI
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ont renoncé à leur détenninatkm en pesant les motifs ' irréfutables d’un jugement habilement rédigé !
On a fait contre l’appel un dernier argument tiré du petit nombre de jugements réformés, et on a demandé à quoi bon faire subir aux parties les lenteurs et les frais de deux degrés de juridiction. Eh bien! à mes yeux," la confirmation de la plupart des jugements attaqués est la meilleure justification du droit d’appel. Elle prouve, d’une manière irréfragable , aux justiciables la sûreté des consé- • quences à laquelle conduit la science du droit , elle atteste que la magistrature commet peu d’erreurs. Supprimez au contraire l’appel , et bientôt vous entendrez de toutes parts de vagues accusations d’impéritie et de partialité. La justice , comme la vérité , ne fait que gagner à être discutée. Bien loin d’accepter la suppression de l’appel par cela que peu de jugements sont réformés, je voudrais voir tous les jugements motivés sur des raisons assez incontestables pour qu’ils soient tous confirmés. Les cours d’appel n’auraient-elles pour seule mission que de reviser une dernière fois les décisions douteuses , que leur rôle serait encore infiniment précieux. La vérité de la chose jugée arriverait parlé aussi près de la certitude qu’il est possible. Lors même que l’appel ne servirait pas à sauver, de temps , à autre , des droits sacrés compromis par une involontaire injustice , j’aimerais à le voir apjiorter une nouvelle sanction à l’autorité de la chose jugée. Arrivé où il en est de nos jours , l’appel me semble quelque chose de semblable à ces preuves arithmétiques, à ces opérations inverses auxquelles les calculateurs soumettent, pour plus.de sûreté, leurs premières opérations, lorsqu’ils craignent qu’une erreur ne leur soit échappée.
Les moyens d’arriver à cette précision désirable dans
les opérations de la justice , à cet accord presque constant entre les juges d’appel et ceux de première instance, à cette non-contrariété de décisions , ne peuvent être demandés qu’à la science *. C’est évidemment en remplissant
* [En pratique » un des moyens les plus puissants pour arriver à ectta identité de décisions, entre le premier et le dernier ressort, serait do veiller rigoureusement h ce que les avoués instruisissent les affaires à fond avant- le jugement de première instance. Trop souvent les affaires changent de face en appel, parce que de nouvelles preuves, de nouveaux moyens sont découverts et produits par l’appelant. Or, cette transformation da litige peut entraîner une transformation dans lu décUion. 11 n’est pas facile d’ompèchcr ces modifications dans l’état de la question lorsqu’elles ne sont pas le fruit de la négligence. Bentham avait proposé, comme premier et plus eflicnce moyen de réduire le nombre des appels, l’établisseineut de cette maxime : Que le tribunal d'appel ns pourra rsrfroir^ romme bâte de sa décision f d^autres documents que ceuæ qui auront été soumis au fri&uno/ dont on appelle. Mais cette règle, séduisante au premier aperçu, ferait souvent oourlr de sérieux périls au l>on droit , car le droit accroît en plaidant. De nouvelles rêflexiotis, un plus mûr examen de lu question peuvent faire sentir la nécessité de s’armer de documents inconnus ou jugés inutiles au premier abord. D’ailleurs le jugement attaqué est lui-même un uouveau document introduit dans la cause, et la réfutation nécessite des armes nouvelles. Dès que l’affaire est remise en question, on ne peut s’abstenir de la revoir sous toutes ses faces. Une autre cause de transformation vient de ce que la cause est étudiée par un nouvel avocat et un nouvel avoué. L.e vieux principe in oppff//oiionibas non deducta' deduci , non probata probari possuut , doit donc être maintenu.
Mais en fait, comme la majorité des affaires ne reposent que sur un petit nombre de moyens et de documents, l’instruclion ne sera pas sensiblement modifiée en a]q>el si elle a été soignousenient faite en première instance. <
Sous ce rapport, l’art 443 du Code de procédure, calqué sur l’ordonnance de 4 667, est vicieux, en ce qu’U permet l’appel à celui qui u fait défaut et qui n’a pas usé de l'opposition. L’ordonnance do Villers^Coterets, de 4539, avait appliqué au contraire la règle romaine contumax non appetlat, et la cour de cassation, qn’on n’écouta pas, avait, dans scs Observations sur le projet de Code de procédure , proposé d’y revenir. La loi de Genève, elle, y est revenue. Avec l’article 443 , la partie défaillante qui appelle au lieu de former opposition échappe au premier degré de juridiotion pour commencer l’instruction de l’affaire en appel, et anéantit ainsi la garantie d’une discussion successive devant deux tribunaux différenU , comme le remarque Bellot dans son Exposé des motifs de la loi de Genève.
Nous le répétons, l’identité d’instruction devant le premier et le dernier ressort sera le plus puissant moyen d’arriver à l'ideotité de décision , et cette coïncidence habituelle dans les deux décisions sera à son tour une cause précieuse de diminution dans le nombre dos appels.]
RENDES LES APPELS MOINS FRiQl'ENTS.
les sièges inférieurs de magistrats éclairés et d’un sens parfaitement droit qu’on multipliera les jugements irréformables. C’est en plaçant dans les sièges sujiérieurs des conseillei's longtemps exercés à juger dans le premier degré de juridiction qu’on arrivera à l’harmonie de jurisprudence entre les tribunaux d’appel et ceux qui y res_ sortissent. La conséquence de cette unité d’idées et de doctrine , fruit d’une science positive , sera naturellement de diminuer le nombre des appels, et d’atténuer dans la même proportion les inconvénients dont on se plaint. Quand les parties sauront que la chance d’une décision nouvelle est presque réduite à zéro , elles seront peu tentées de prolonger une lutte à peu près sans issue. C’est alors seulement qu’on pourra songer à diminuer les coure d’appel et à restreindre le nombre des conseillers dans celles qui seraient conservées'.
Mais la liberté de l’appel me semble devoir rester longtemps encore une des nécessités comme l’une des garanties de la justice. L’exercice de cette faculté pourra diminuer partout où les lumières et la science des magistrats seront plus incontestées, partout où, par une légitime conséquence de ce premier progrès, le nombre des jugements réfonnés ira en diminuant, et où, à la vue du peu de chances de succès qui lui reste , le plaideur vaincu dans la lutte, sera, avant d’interjeter son appel, forcé de répéter lui-même :
L'issue eu est douteuse et le péril certain ! * .
' On n'en prend pet la marche, puisque la loi du 30 juin 1843 a nuf; monté encore do six conseillers le personnel de la cour de Paris. ^ — Voir sur ce point les excellentes observations de .M. Wolowski, Brrue de Ugittalion, t. XVll, p. 500.
* Corneille, t’inno, acle Ier, scène Ir'.
CHAPITRE XXVIl
DEL’iNAJUQVIBILITÉ et de l’ élection des J1 GFJ. — DES CONDITIONS ET DES RÈGLES POUR l’aVANCEMENT. DU CONCOURS.
« Les juges doivent réunir trois qualités principales : « l’instruction , l’intégrité et l’indépendance. Aucun sys- « tème ne garantit l’indépendance d’une manière abso- « lue ; mais l’inamovibilité , malgré ses inconvénients , « est ce (jui l’assure le mieux dans tous les systèmes de « nomination » Sans l’indépendance en effet rien n’assure l’impartialité d« juge, rien ne garantit que la procédure sera mise en œuvre avec une parfaite loyauté.
L’inamovibilité , dans l’acception complète de ce mot , c’est l’irrévocabilité absolue du juge, excepté pour cause de crime de droit commun, jugé régulièrement par les juges compétents. Selon les principes de notre ancien droit public et aux termes de la célèbre ordonnance du 21 octobre 1467, elle n’avait de limite que la forfaiture.
* Mfinoirtt dtVÀmd. de» sc.itncéêmor. »î po/ti., t. III, p. 477.
UE L’iNAMOVIBaiTÉ STDE L’ÉUCTIOR DES JVGVi. 323 Je n’entends point peser ici le fort et le faible du prin> cipe de l’inamovibilité judiciaire ; mais ce principe me semble devoir triompher de toute discussion. Sans invoquer ici l’histoire pour justifier cette antique garantie de la magistrature française*, sans citer les hommes éminents qui l’ont défendue sans invoquer les nombreuses autorités qui se pressent à l'appui , je me bornerai à déclarer qu’à mon point de vue , c’est-à-dire à celui d’uno justice impartiale , exacte et peu coûteuse , elle vaut à elle seule plus que des articles de loi Mais je sens que je n’ai pas le dràit de trancher ici d’un mot une pareille question , et que je ne puis ainsi rendre un jugement sans motifs ; qu’il me soit donc permis d’appeler ici à mon aide ces paroles élo<]uentes ;
« Lorsque le pouvoir, chargé d’instituer le juge au nom de la société, appelle un citoyen à cette fonction éminente, il lui dit : Organe de la loi, soyez impassible comme elle ! toutes les passions frémiront autour de vous , qu’elles ne troublent jamais votre âme ! Si mes propres erreurs , si les influences qui m’assiègent et dont il est si malaisé de se garantir entièrement, m'arrachent des commandements injustes, désobéissez à ces commandements, résistezà mes séductions, résistez à mes menaces. Quand vous monterez au tribunal, qu’au fond de votre cœur il ne reste ni
• Voyez la déclaration de Louis XI , du 21 octobre ^ 467, l*un des plus précietuc monuments de notre législation ; celle de Louis XIV, de 4 648 1 la charte de 4 , art. 58 ; la charte de 4830, art. 49, et le beau préambule de l*ordonnance de Loui^ XVIII, du 4 5 février 4 84 5.
* MM. Dupin, de Montalembert, Villemain, Hello. £n 4790, l’inamovibi' lité succomba sous les attaques de Duport , d’André , Rœderer et Butot. En 4830, MM. Salverte et Mauguin se déclarèrent contre elle.
’ L’inamovibilité existe dans la république des Etats«Unis eomme dons l’Angleterre monarchique.
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une crainte, ni une espérance. Soyez impassible comme la lui !
« Le citoyen répond : Je ne suis qu’un homme , et ce que vous me demandez est au-dessus de l'humanité. Vous êtes trop fort et je suis tiop faible. Je succomberai dans cette lutte inégale. Vous méconnaîtrez les motifs de la résistance que vous me prescrivez aujourd’hui, et vous la punirez. Je ne puis m’élever au-dessus de moi-même, si vous ne me protégez à la fois et contre moi et contre vous. Secourez donc ma faihles.se, affranchissez-moi de la crainte et de l’espérance, promettez-moi que je ne descendrai pas du tribunal , à moins que je ne sois convaincu d’avoir trahi les devoirs que vous m’imposez.
« Le pouvoir hésite : c’est la nature du pouvoir de se dessaisir lentement de sa volonté. Eclairé enfin par l’expérience sur scs véritables intérêts, subjugué par la force toujours croissante des choses, il dit au juge ; Vous serez inamovible ‘ ! »
* Royer»ColIard. — Voyez aussi Cb. Comte, Considérationt sur h pouvoir judiciaire , p. 37, 38.
[Sur rinamovibilité, ou peut encore consulter Machiavel, Première Decade sur Ttte-Live ; Bodin, De la République, liv. IV, ch. 4; Loyscau, Des OffireM , iiv. 1, ch. 3; Heiirion de Pansey, De l'Autorité judiciaire , rh. 9, Inamovibilité deBjnge.i; Bentham, De l'Organisation judiciaire , ch. 17, de PAmovibilité dusjugcs, et ch. 18, Continuité du salaire en cas de destitution; Dupin, IJutcouri sur l'inamocibilité des juges , à la fin du t. Il de son reoueil des Lois concernant /'oryanisu/ton judiciaire ; d’Eyraud , De l’Administration de ht justice et de l’ordre judiciaire, ch. 27, do PA- 'movibilité, de la forfaiture; Honcenue, Théorie de ta procédure, Introduction, ch. 7, p. 120; Luferrière, Histoire du droit français , t, II, p. 1b5; Sclopis , Delta Autorità guidteiaria , p. 107 et suiv. ^ Louis Raynnl , De l'fnamovibilité. A Poccasion du décret du gouvernement provisoire, du 17 avril 1848, où le principe de Pinamovibilité fut violé, .M. Hcllo publia dans la Reçue de législalton et de jurisprudence un travail intitulé : De l'Inamoeibilité des juges dans ses rapports avec le gouvernement républicain. ^
M. Sauzet a donné dans loe Mémoires de l'Académie de Lyon, classe des lettres, vol. de 1S55, des Considérations sur les retraites forcées de la magistrature.]
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11. L’élection de la magistrature est une de ces idées séduisantes qui trouvent encore des partisans, mais qu'on est en définitive forcé de proclamer impraticables. Sans doute il serait désirable de faire juger les justiciables par des hommes de leur choix , et de bannir des rangs de la magistrature certains intrus que les influences politiques y font quelquefois pénétrer; mais tout bien considéré, l’élection populaire ne peut amener de bons choix; elle serait inconciliable avec l’inamovibilité, aussi nécessaire cependant vis-à-vis des électeurs que vis-à-vis du pouvoir. Les conditions d’éligibilité et d’électorat, indispensables pour assurer le savoir et la capacité des juges élus, seraient si difficiles à régler, que l’élection comme mode de recruter la magistrature , est un système peut-être acceptable en théorie, mais impossible à meltre en pratique, au moins en France. Nous ne nous y arrêterons donc pas.
La seule application de l’élection ([ui poimi ait être prol»osée et qui se recommanderait par certains avantages , aurait lieu, non pas pour recruter la magistrature, mais pour le clioLX de ses chefs. 11 eût été peut-être possible en effet, comme le disait .M. Jacques, dans son Orrjanisatiml de tordre judiciaire que nous avons déjà citée, de faire nommer les conseillers de cassation par 1e corps entier de la magistratui e ’, et surtout de faire élire les présidents par les tribunaux qu’ils dirigent.
Mais nous ne voudrions jamais que les magistrats élus le fussent seulement pour un temps, car s’ils étaient sou-
* Mais on oHjecterait que pour la cour de cassation il serait difficile quo les électeurs , c'est-à-dire chacun des magistrats do la France entière, connussent asser le mérite relatif des divers candidats pour procéder à Féleciion avec une suffisante connaissance de cause.
mis à des réélections, leur indépendance serait brisée. Les chances des réélections auraient ce résultat inévitable de faire de la magistrature la position la plus incertaine et la plus précaire , et d’en écarter à jamais les hommes qui auraient consacré leur jeunesse aux longues et fastidieuses études du droit , -
111. Est-ce à dire parce que la magistrature est inamovible et que le choix de ses membres est remis aux mains du pouvoir, que tout soit pour le mieux ? Nous ne le pensons pas , mais nous croyons les réformes difficiles à exécuter législativement parlant. Le mal vient des chefs de corps chargés de proposer les choix, souvent aussi des bureaux du ministère.
« Présentation pour présentation , celles des comjiagnies seraient sans contredit plus respectables que celles des premiers présidents et des procureurs généraux, lesquels ne présentent jamais que leure créatures , ou les candidats qui paraissent les plus disposés à l’obéissance envers le ministère, et il n’est pas douteux qu’alors la
* [On Be ra|)peUe qae la magûlrature fat élective pendant la Révolution. Lcmontey publia ou 1790 uu à un ctfoydn ^u» doit concourir à Céltc^ tion de$ juges. Cette pièce, où Ton trouve do bonnes réflexions sur le choix des magiatrats , a été réimprimée à la Hn du tome l*' do ses Œuvres. «C^cst, disait il, un préjugé assez commun, dans les classes peu'instruitesde la société, de croiro qu'un honnOte homme est toujours un bon juge. Hélas! ^expérience prouve trop bien que c'est celui dont on se jouo le plus impunément et qu'on entoure do plus d'erreurs et de préventions. . , Ne cherchez pas k vous rassurer par la considération que les juges ne sont élus que pour six années, car l'opinion publique rendra inamovibles vos magistrats temporaires.». Nul homme délic4it ne se présentera pour remplacer un juge vivant... a — Sur l'élection des juges, voyez Bentham, De l'OrganisutioH judiciaire, eh. 8 et ch. 9, des Electioos périodiques pour les juges, avec un intervalle d'exclusion. Raisons contre ce mode.] -
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magistrature acquerrait bientôt des hommes dignes de rniostrer *. » - • .
Je ne puis vraiment m’empêcher de protester, avec tous les hommes doués du sentiment de la justice , contre les passe-droits qui ont lieu dans l’ordre judiciaire, plus fréquemment que dans les autres corps de fonctionnaires. Je déplore avec le barreau, avec les justiciables, avec le pays tout entier, de voir, sur tant de sièges de nos tribunaux de province , végéter des magistrats respectables par leur savoir, leur expérience, leur intégrité, et qui ont été oubliés dans les fonctions obscures et peu rétribuées où ils ont blanchi au service du pays , par cela seul qu’ils n’ont pas sollicité. Je déplore la défaveur dont ils ont été victimes et qui a donné à des sujets médiocres et souvent nouveaux dans la magistrature, un avancement refusé à' des hommes plus méritants. Parmi les réformes que j’examine ici , je ne trouverais donc urgent que de tracer des conditions à l’avancement dans la magistrature.
M. Chrétien de Poly, vice-président du tribunal de la Seine, disait déjà en 1829 , dans une réclamation présentée au ministre de la justice : « Le roi n’a pas cru compromettre sa prérogative , en provoquant lui-mêtoe uhe lof qiii attribue à l’ancienneté les deux tiei'S des emplois
* M. Bérengar, De la Juelice crimin^//e en Ftance, Conféroz De la Liberté eoneidérte dane ees rapporte avec lee inetitutione judiciatre$f par la premier pre^sident de la cour d* Ajaccio , liv. VII , Héformes à faire, ch. 6, Piéaentation des candidats confié aux tribunaux* «—Bourguignon, De Ui Magieirature f p. ^
U D’après la législation belge, les conseils provinciaux ont droit de présentation pour les principales places de la magistrature assise. Ce sysiènie. fonctionne en Belgique depuis 1832» et avec grand avantage. » (M . Baudot. ) "
de l’armée , et qui pose des règles dont ils n’est plus permis de s’écarter , même pour le tour de faveur
« L’ancienneté n’ est-elle pas aussi quelque chose dans les corps de magistrature, dont l’entrée n’est ouverte qu’à ceux qui en ont acquis le droit par des études longues et fatigantes , et où l’on pai'court une carrière si laborieuse?
« La magistrature serait-elle la seule carrière où les bons et loyaux sen ices ne donneraient pas de droits ? »
Quoiqu’il ne soit plus question du projet de loi présenté en 1850, pour tracer des règles à l’admission et à l’avancement , je ne puis omettre dans ce chapitre , éciit au jioint de vue de la science et en dehors des contingences politiques, de rappeler les données excellentes que renfeime le rapport de M. de Croiiseilhcs, déposé devant l’assemblée législative en mai 1850. La mission de la critique philosophique est en effet de rechercher ce qui serait le plus sage, de songer non à ce qui est, mais à ce qui devrait être, et de rassembler les matériaux des bonnes lois. .
iV. On a proposé comme moyen de recruter la magistrature d’une manière réellement scientifique, la mise au concours des places vacantes. J’avoue que je me sentirais beaucoup de faible pour ce mode essentiellement libéral et infiniment préférable à l’élection. La nécessité de subir mi concoure écarterait assurément les esprits paresseux , les médiocrités qui assiègent le ministère de la justice. Mais s’il était une garantie sous le rapport de la science acquise par le travail , assurément il ne suffirait pas sous le rapport de la tenue extérieure, de la dignité pereoniielle et par-dessus tout de la sûreté de jugement qu’il importe tant de rencontrer chez les magistrats. Un obs-
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tacte enfin à l'adoption de cette mesure, se trouverait dans la durée des concours qui devient nécessairement très-prolongée, dès qu’il y a à la fois une quantité d’épreuves suffisante et un certain nombre de concurrents.- On sait quelle difficulté on avait pour abréger la longueur des concours pour les chaires des facultés de droit, quels déplacements coûteux ces épreuves causaient , et aux juges et aux candidats, lorsque ce mode de nomination était habituellement usité.
Quoi qu’il en soit, l’introduction de ce procédé pour recruter la magistrature est une idée qui n’aurait pas dû être abandonnée. Je n’ai point à m’occuper ici de la question de savoir comment on pourrait diriger de telles épreuves , ni rechercher si elles donneraient accès seulement dans les degrés inférieurs de l’ordre judiciaire , sauf à se combiner ensuite avec mi système d’avancement*. M. Ferdinand Jacques, dans l’article de la Revue française et étrangère déjà cité plus haut, a traité d’une manière développée cette question du concours appliqué à la nomination des magistrats; je renvoie à son travail. Seulement, si le concours devait passer dans nos
* [ Suivant une brochure récemment publiée pur M. le clievulier CuuUltipo, conseiller à la cour suprême de Naples, Hur les stutistiquas judiciuircs du roynumo des Deux-Siciles, toutes les places de la ma^strn* ture napolitaine, au nombre dVuviron 830, sont, <lepuis Tannée 1833, données au concours. Les épreuves durent cinq jours et roulent sur tous les systéines législatifs qui ont été ou qui sont encore eu vigueur dans le royaume, sur leur interprétation et leur iq)plication aux cas pratiques.
Il y a en outre des conditious d’avancement. Ainsi , nul ne peut siéger dans une grande cour criminelle s’il n’a passé pur les grades inférieurs, s’il n*a été membre d’un tribunal d’arrondissement, juge d’instruction ou avocat illustre. Nul ne peut être membre d’un tribunal s’il n’a été juge ^ suppléant, auditeur ou élève de jurisprudence. 11 faut de trois il cinq ans pour parcourir chaque degré.]
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mœurs judieiaires, je ne voudrais point, comme l’auteur que je cite, le placer constamment à Paris : car ce serait fermer la magistrature à la plupart des membres des barreaux de province , et créer une inégalité trop favorable aux candidats parisiens.
CHAPITRE XXVIIl
DE l’assistance JUDICIAIRE.
J’ai, dans les chapitres précédents, fait la guerre aux choses qui vicient chez nous l’administration de la justice, et j’ài recherché les moyens de corriger de fâcheux abus. Il me reste à examiner si la justice, quelque imparfaite qu’elle soit, est au moins abordable pour tous les citoyens, et à dire un mot de l’assistance judiciaire.
Cette question, résolue par la loi du 22 janvier 1851 ', n’est pas aussi nouvelle qu’on le croit généralement. ^ ' L’institution de l’avocat des pauvres, organisée en Piémont et citée souvent comme modèle , se rattache à des institutions déjà fort anciennes.
Parmi les œuvres de bienfaisance créées de toutes parts au moyen âge par des esprits voués au culte de la charité, on trouve souvent, en fouillant notre propre his-
* Ed décembre 485S , le miaietère de la justice a fait demander aiu parquets et aux bureaux d'assistance judiciaire leur avis sur les résultats de cette loi dans la pratique , si elle a produis tout le bien qu’on en attendait, et quelles questions, quelles difficultés elle soulève. -
loire , la défense des pauvres et des opprimés. Les légendaires et les hagiographes n’ont pu trouver pour le bien- ' heureux Yves de Kaermartin, si célèbre depuis comme patron du barreau et des gens" de justice ’ , de titre plus glorieux que celui A' avocat des pauvres. L’exemple même de ce personnage propagea chez nos ancêtres l’idée de la défense gratuite des indigents, et l’avocat des pau^Tes du Piémont n’a peut-être pas d’autre origine*. Quoi qu’il en soit, des fondations nombreuses garantis.saient autrefois , dans le midi de la France , des défenseurs gratuits à ceux que l’absence de res.sources privait de recourir à la justice. Même de nos jours, à Nimes, un oflice d’avocat destiné aux pauvres, et fondé au xv* siècle par la charité d’un simple particulier, subsiste et rend d’utiles senices, quoique les ressources de cette fondation aient été notablement réduites par l’action du temps et des événements®.
Henri IV aussi avait songé à faire de la défense grati'uite une institution publique. Un arrêt du conseil du 6 mars 1610 contenait le germe de cette institution. Mais le roi moui ut deux mois après , et la mesure n’eut pas de suites*.
* Yve«, seigneur de Kncrinartin et oifîrial do Heunes» vivait dans la deuxième moitié du xiii* siècle.
* Il a été créé en ^477 par un statut dWmcdéc Vlll , duc de Savoie.
’ Dans les Ktats pontificaux , un certain nombre de congrégations se sont formées dans un but analogue ; un avocat consistorial défend les pauvres au criminel.
* Aufreriiis. commentateur du Stylui parlamenti , avait eu soin de dire au chapitre des avocats^ que les avocats sont tenus de plaider gratuitement pour les pauvres, en vertu du principe de charité : Teuentur gratit adro* cari legt diriaa, et il ajoutait : a Advocatus reousans patrocinari pro pau> ■ pere peccat roortaliter quuin scit talem pauperem impotentem ad solven* dum et iucurrero uotabile damuum ex defeetu advocati si requiaitus eum non adjuvut gratis : secùs , si lave damnura , quia tune est vaniale.
DE l’aSMSTANCB JUDiCUIRE.
Au xviu' siècle , dans la Lorraine , le roi de Pologne Stanislas, créa, par une déclaration du 20 juillet 1750, une chambre de consultation à Nancy, composée de quatre avocats chargés d’assister et de défendre gratuitement tes personnes tombées dans l’indigence. Les jurisconsultes attachés à cette chambre recevaient des honoraires fon-. dés par ce prince *.
A la même époque , les avocats de Paris s’assemblaient tous les mercredis dans leur bibliothèque, placée alors à rarclicvêché , pour donner des consultations gratuites : noble usage que le barreau de nos jours s’est fait gloire de continuer.
L’institution de l’avocat des pauvres dans le Piémont et dans les autres pays de l’Europe , qui de près ou de loin ont imité son exemple, a fourni à M. Dubeux le sujet d’un ouvrage sur cette partie de la législation charitable 2.
M. Dubeux proposait d’organiser l’avocat des pauvres dans chaque ressort de nos cours d’appel, et d’en faireune véritable magistrature aux frais de l’Etat , semblable à celle qui existe en Piémont. J’aurais hésité à partager cet avis, que la loi. du 22 janvier 1851 a repoussé. En effet, cette magistrature piémontaise, suivant l’opi-r nion de personnes qui l’ont vue fonctionner de près, promet plus dans la théorie «{u’elle ne lient dans la pratique. Son importance en Piémont vient de ce que, outre la
* Voyez* Denisart, vo Con$uUation.
* Etude* sur l’institution de l’avocat des pauvres et «tir les moyens de défense des indigents dans les procès criminels^ en France^ en Sardaigne et dan« prmctpatiir États de l'Eureype, pnr M. Dubeux^ alors substitut à Versailles; Paria, 4847. Voyez aussi Dorigny, De l' Auistance judi~ ciaire et de* Immunités accordées aux indigents; Paris, 4854, in 8**.
Dès 4788, Boucher d’Argis WÜls avait abordé ces quesUona, principalement au point de vue crimitiel, dans sa Ai«n/‘atsance de l'ordre jvdieiaire.
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défense proprement dite des indigents, on a conféré à l’avocat des pauvres des attributions qu’on ne peut songer à lui donner en France. Aussi les affaires confiées à ce fonctionnaire présentent-elles un regrettable arriéré.
L’avocat des pauvres en Piémont doit s’occuper, au criminel , directement ou indirectement, de la défense de tous les accusés riches ou pauvres ; au civil , il est le défenseur des établissements de bienfaisance.
' Chez nous , tout cela ne réclame point une magistrature nouvelle. Les intérêts des établissements de bienfaisance doivent continuer à être défendus comme ceux des autres personnes morales , et la défense des accusés ne réclame que bien peu d’améliorations.
Nous ne considérons donc l’utilité de l’avocat des pauvres qu’au point de vue des intérêts civils des particuliers indigents.
Or , pour cela , une magistrature spéciale était évidemment inutile, dangereuse même.
Inutile, parce qu’il est peut-être sans exemple qu’un avocat ou un avoué ait refusé ses soins gratuits à un malheureux , et aussi parce que les pauvres ont , par une sorte de compensation à leur misère , le bonheur de n’avoir que bien rarement des procès.
Dangereuse, parce que ce serait troubler l’égalité de la défense, que de mettre du côté du pauvre un magistrat, tandis que la partie adverse ne serait défendue que par un simple avocat'.
' Voyei le mémoire de M. Vivien aor la Déftntt de$ indiginit dan» U» procét civil» el erimintl» , publié avec les observations de MM. Cousin , Dupin , de Beaumont et Giraud , dans le Compte rendu de» travaua dt t' Académie de» »rience» mar. el polit., de M. Ch. Vergé, t. XII, p. 446.
DE l’assistance judiciaire.
S’il eût été dangereux pour l'égalité de la justice, de donner à la partie indigente un défenseur revêtu d’un caractère différent de celui de son adversaire, à plus forte raison fallait-il repousser l’idée d’un tribunal spécial pour juger les malheureux.
Je dois discuter ici cette idée d’une justice à part pour les indigents, parce qu’elle a fait la base de la plupai-t dee projets de justice gratuite qu'on a vus dans les journaux , et que l’un des premiers services de la philosophie du droit doit être de réfuter les idées fausses en matière de législation, surtout lorsque ces idées ont un certain cours dans les esprits. Il ne suffit pas en effet de critiquer les mauvaises lois , il faut montrer le danger d’idées imprudentes que l’on a voulu suggérer au législateur.
Je citerai donc ici, à titre d’exemple, le passage suivant d’un article intitulé : Plan de justice gratuite, par un ouvrier , publié en 1856 par un journal monarchiste, l’auteur m’ayant paru le plus éclairé de tous ces réformateurs. On verra combien son plan est pourtant défectueux :
« Il serait nécessaire d’établir dans les qüatre-vingt-six chefs-lieux de la France , le siège départemental de la justice gratuit» : il y aurait deux sessions par an , sous la présidence du maire ; le secrétaire de la mairie remphrak les fonctions de greffier; le conseil serait composé du préfet, du maire, de l’administrateur du bureau de bienfaisance et d’un conseiller municipal de cantons ruraux tiré au sort -r-Les places d’avocat des pauvres se-
raient mises au concours et pour cinq ans ; quatre-vingtsix étudiants en droit, classés par ordre démérité, siégeraient dans les quatre-vingt-six villes où sont les préfets ; ils toucheraient 2,400 francs d’appointements. . . » i
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Je n’ai pas besoin de faire remarquer lont ce que ce sj'stème a d’impraticable , quelle triste justice serait celle qui serait rendue par des gens étrangers à la connaissance des lois, et quelle faible défense serait ceHe d’étudiants en droit, c’est-à-dire de jeunes gens novices et non formés aux affaires. Les pauvres seraient les premiers sacrifiés, car on n’interdirait pas siuis doute à la partie adverse de faire présenter sa cause par un avocat exercé.
Et puis ne serait-ce pas un privilège excessif conféré au pauvre, que d’attirer son adversaire devant un tribunal extraordinaire , d’évoquer sa cause devant des juges ignorant les premiers principes du droit, c’est-à-dire de la justice, et égarés par les faus.ses lueuj's d’une prétendue . équité? Ne serait-ce pas rétablir en'faveur d’une classe de la société une sorte de droit de committimiis , cet exorbitant privilège si souvent reproché aux anciennes aristocraties? , ' ,
La composition d’un tel tribunal serait d’ailleurs une injure à la magistrature, qui s’en trouverait complètement exclue. On sait enfin à quels résultats conduisirent les tribunaux arbitraux expérimentés pendant la révolution.
Non, le principe que nul ne peut être distrait de ses juges naturels doit rester inviolable, et les pauvres comme les riches doivent être jugés par la mêoMî juridiction , avec les mêmes lois , les mêmes formalités. Bentham a bien montré le danger des tribunaux extraordinaires et le vice des compétences exceptionnelles.
11 faut donc mettre à l’écart toutes ces théories qui ont germé dans des esprits peu préparés à discuter ces matières. Mais l’émission même de ces systèmes bizarres , de ces plaintes , doit exciter l’attention des hommes compétents •
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Si l’indigent en effet a rarement besoin de frapper à ta porte de nos tribunaux, il est une notable partie des justiciables qui , sans être dans l’indigence , se trouvent arrêtés dans l’exercice de leurs droits par l’excessive élévation du prix de la justice. Le cultivateur, l’artisan, le petit propriétaire , ne peuvent aborder la barre des tribunaux , ni recourir au ministère forcé , obligatoire des officiers publics^ sans s’exposer à une ruine plus ou moins com^ plète.
’ C’est pour cette catégorie nombreuse et intéressante qu’il y a beaucoup à améliorer. Pour elle , l’avocat des pauvres serait établi en vain , car l’homme qui travaille rougirait d’invoquer l’humiliant privilège de la misère.
11 faut bien le reconnaître, parmi les justiciables, il est une infinité de personnes qui , possédant un petit patrimoine, des instruments de travail, une industrie honorable, n’auraient aucun droit à l’assistance judiciaire, et qui cependant sont obligés de renoncer à défendre les droits les plus légitimes , à cause du prix que coûte aujourd’hui l’accès des tribunaux. , '
C’est cette portion de la société qui bien plus que la classe absolument indigente , a droit de dire que la justice n’est pas abordable pour tous , et pourtant c’est elle surtout qui est le plus exposée aux contestations, à raison de son travail et de son commerce.
On peut affirmer que parmi ceux qui se décident à plaider , il y en a un tiers pour lesquels les frais et surtout les salaires des gens de loi, sont une charge presque impossible à supporter.
N’oublions point que l’on n’est pas toujours maître d’éviter un procès, que le plus souvent la détresse se trouve du côté du défendeur, et que bien des gens forcés do se . .
défendre , aimeront mieux subir les dures conditions de l’usurier ou du préteur sur gages , que de solliciter l’aumône de l’a^istance judiciaire, et d’ébranler ainsi leur crédit par l’aveu d’une gène cachée.
Ces misères-là sont certainement plus intéressantes que l’indigence absolue, fruit habituel de la paresse et de l’imprévoyance. C’est en leur nom que je maintiens dans ce volume le chapitre de l’assistance judiciaire , que la loi du 22 janvier 1851 n’a pas rendu superflu, car notre droit sera toujours imparfait tant qu’il consacrera l’exagération actuelle des frais de justice.
DES ACTIONS ET DU SYSTÈME DES PREUVES
ŒAPITRE PREMIER.
CE ÜCE c’est que formalité.
Avenl (l’aborder ce qui concerne l’instruction judiciaire et de passer en revue la série des actes dont l’ao coinplissement successif et graduel constitue la procédure^ . ->
c’est-à-dire la marclte d’un procès, jetons un coup d’œil sur la forme générale que revêtent les actes juridiques, soit qu’isolés, ils soient passés jwur servir de preuve et de constatation à mi droit actuellement non contesté, soit
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que liés ensemble et subordonnés les uns aux autres, ils fassent partie du développement d’une action et que, dressés dans un but contentieux , ils composent les pièces d’une instance. Voyons quels sont les caractères essentiels des contrats, les marques extérieures qui permettent de reconnaître s’ils ont été passés en bonne forme , et s’ils doivent inspirer le respect. Voyons à quelles solennités et à quelles apparences extrinsèques un jugement devra son autorité. A cette recherche se rattache intimement l’ordre des actions judiciaires et la théorie des preuves, ainsi que les principes en matière de nullités , déchéances et forclusions.
Au point de vue juridique, cette partie essentielle des lois judiciaires, ou adjectives, comprend les règles de la rédaction des contrats, le style de la procédure et la dresse * des actes de toute nature. C’est la théorie du notariat et du travail des greffes, et l’ensemble de connaissance^ indispensable à l’avoué et au praticien. Si je ne craignais de forger un nouveau mot, j’appellerais cette partie de la jurisprudence le droit instrumentaire. Son étude dans le passé , inséparable de la paléographie et de l’art de vérifier les dates , constitue la diplomatique. On n’attend pas de moi que dans les limites de ce volume, je l’étudie sous ces diverses faces, qui ont donné lieu à de si vastes et si nombreux travaux. Mon dessein est seulement d’indiquer ici les points d’attache de toutes ces ramifications secondaires, et en m’appliquant à une seule branche, de la considérer philosophiquement.
Le devoir de la philosophie en cette matièi'e n’est pas
* Jo me son» du mot drttu, d'après l’uutoritù et roxomplc de MM^ Ber* riat*Saiut Prix et Carré.
CK QVS c’est Q6X EOHMALITÉ.
de présenter seulement des définitions et des classifications, mais surtout de démontrer la légitimité et la sagesse des formalités, et leur nécessité pour l’établissement et la conservation du bon droit , et pour assurer, soit actuellement, soit dans l’avenir, le discernement du juste et de l’injuste.
Sous ce point, je laisse la parole à Pierre Ayrault, qui, dès le XVI* siècle, traita le droit pénal d’une manière rationnelle et dont les raisons peuvent être invoquées en matière civile aussi bien qu’en matière criminelle. « En a justice, dit-il , la formalité y est si nécessaire, qu’on n’y « sçauroit se desvoyer tant soit peu : y laisser et obmettre « la moindre forme et solemnité requise , que tout l’acte « ne vint incontinent à perdre le nom et surnom de ju»* « tice. . . La raison est, parce que justice n’est quasi pro^ « prement autre chose que formalité et cérémonie. C’est « donc comme d’une monnoye publique, tant que l’image «et la forme du prince y est, elle s’appelle monnoye, « dont l’auctorité et le crédit vaut plus que l’or : ostes « l’image, ce n’est désormais qu’une masse et rien de « plus; ainsi est-il de la justice, qui en ostera l’ordre '. »
La formalité est donc le moule où se modèlent les actes de' justice, la marque qui en constate le titre et la valeur. Elle est moins rigoureuse en matière civile qu’en matière criminelle , parce que entre particuliers il doit régner une confiance réciproque , et qu’on doit s’attacher de bonne foi à la commune intention des parties plutôt qu’à l’accomplissement rigoureux des solennités.
Un auteur peu connu, Frain du Tremblay, a défini et
Ayrault, L'Ordrt, formalUi el iatlructiOH judiciairê, p. 3, . f ^
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justifié ainsi les formalités judiciaires : « On confond ordinairement les termes de procédure et de formalité ; ce sont choses néanmoins très-différentes. Les procédures sont proprement tous les actes nécessaires pour l’instruction d’un procès, soit civil soit criminel; et les formalitez sont les clauses et dispositions qui composent la forme des actes, soit devant les notaires, soit en jugement*. Mais cependant nous nous servirons indifféremment de l’un et de l’autre , parce que je vois que les autres ne tes ont pas distinguez.
^ ,a Entre les procédures et les formalitez, les unes sont absolument nécessaires, et les autres ne 1e sont pas. Le ^ défaut des unes vitie l’instruction d’un procès et celui des autres ne la vitie pas. . .
« 11 est constant que tout seroit incertain [mrmi les hommes, si chaque espèce de contracts u’avoient leurs formalitez, si cliaque action en justice ne s’oterçoil par certaines formules et avec certain stile propres ; et il faut que les particuliers se soumettent à ces formalitez, soit qu’ils contractent, soit qu’ils agissent en justice, puisqu’autrement on ne pourroit pas savoir ce qu’ils voudroient faire. 11 le faut encore afin 'que les choses soient uniformes entre les citoyens , puisque sans cela il seroit
^ a Le plus ou le moins de copioa d'nn dossier décide du juste et de l*iojaste , et ceU dépend aussi quelquefois de la couleur de la robe que les juges auront mise.» (Bclime, Philotophie du droit, t. l***, p. ^6.)
« Ce »ont d« pures formalitez que les juges no rendent la justice qu’avec certains habiU , en certains Uonx , en certains jours et à ceruines heures. On no méprisera jamais ces formalitez que par un esprit de dé- •ordre et d’injuBtioe. y> {Essais sur l’idee du parfait magistrat^ p. 382.)
[Il y a des abus jusque dans les costumes. Âiusi , dans certains arrondissements, des juges de paix qui n’ont aucune espèce Ho grade, placent sur leur robe la chausse de licencié qu’ils n’ont pas le droit do porter, et dont plusieurs ne connaissent in^rae pas la signification. Le parquet devrait avoir reuirsur tous ces détails. J
, ' CE QVB c’est que rORMALITÉ.
comme impossible de réduire le droit humain à certaines règles et à certaines maximes, c’est-à-dire d’en faire un art, et les juges seroient les maîtres de juger comme il leur plairoit : ce qui feroit une effroyable confusion.
« A la vérité, nous ne sommes pas nous autres si scrupuleusement attachez aux formules, que l’omission d’une syllabe dans la forme emporte la perte du fonds; mais nous les suivons autant que le bon ordre le demande ; et comme cet ordre veut qu’il ne se fasse rien que selon certaines règles et avec certaines cérémonies, l’amour de l’ordre nous assujettit à ces règles et à ces cérémonies. . .
« Mais enfin , l’exercice de la justice ne se peut faire sans formalitez, puisque la vérité qui est la matière sur laquelle travaille le juge, ne se découvre que par le moyen de ces formalitez ou procédures
« Les grands esprits ne voyant pas d’abord toute la nécessité des formalitez et des procédures, se portent facilement à les mépriser ; mais^ pour peu qu’ils les considèrent et y fassent de réflexion , ils reconnoissent qu’il n’est pas non plus possible que la justice ou la société civile se passe de procédures et de formalitez , que de l’usage de la parole. 11 n’y a point de convention si simple enti'e les hommes qui n’ait ses clauses et ses conditions, de question si nuë qui n’ait besoin de quelques éclaircissements.
« Antoine Loisel remarque dans la vie de
Pierre Pithou , qu’il prenait garde jusqu’aux plus
petites formalitez : car (ajoute l’auteur) il a toujours fait un grand étal des formules.
« C’est une maxime certaine que le droit naît du fait, et que par conséquent il n’est pas possible que le juge fas^ justice si le lait n’est pas parfaitement éclairci : or
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toutes les procédures tendent à cet éclaircissement. C’est dans cette vue que les loix les ont ordonnées , et il y en a qui sont d’une nécessité si absolue que sans elles le fait d’aucun procès ne sauroit être suffisamment connu pour faire la matière de la décision des juges
« 11 faut encore demeurer d’accord que c’est la délicatesse (le la religion des juges, laquelle a donné lieu à la multiplication des procédures, et que plus une nation a eu le zèle d’une justice exacte, plus aussi scs loix ont établi de procédures et de fonnalitez pour mettre les faits dans une grande lumière et dans une parfaite évidence , afin de mieux connoître le droit qui en doit faire la décision » .
^ £<»aû l'idée du parfait magistrat, ch. 28, des Procédures el formalitcz.
CHAPITRE II
DES ACTIONS
Nous avons déjà dit que le Code de iirocédure ci\ile était loin de contenir tout l’cnsenible des lois judiciaires ou ndjcctives. E.\agérant le principe que la loi commande et ne disserte pas > , qu’elle est un précepte et non une doctrine, les rédacteurs du Code n’ont, en général , donné place dans leur œuvre qu’à des dispositions purement réglementaires, laissant en dehors des points fort importants, abandonnés jusqu’ici aux controverses des commentatem’s.
La matière des actions, par exemple, forme une des théories les plus graves du droit, et ce qui est singulier, le législateur n’a pris nulle part la peine de la traiter. Dans le Code de procédure , il est souvent question d’actions réelles ou personnelles, d’actions mixtes, d’actions immobilières, d’actions en garantie, de possessoire et de
* LtQtt no» iev9t tu« disputantes ^ sed juben^ts. Bacon.
pctiloire, sans que les termes aient été définis, en sorte que pour avoir l’intelligence du code des formes judiciaires, il faut qu’un justiciable ait suivi un cours de droit , ou plutôt, qu’il ait passé une partie de sa vie dans l’officine des gens de loi. Les rédacteurs du Code de procédure civile sont évidemment tombés dans l’erreur de ceux qui trouvaient « qu’il ne fallait parler dans le Code civil ni des a obligations en général , ni des divers contrats en partia culier, parce que Domat et Pothier avaient tout dit sur « ces matières ; comme si Domat et Pothier eussent été « des législateurs dont les décisions eussent lié les juges « et les citoyens ! » Aussi , lors de la rédaction du Code de procédure , la cour de cassation, dont nous venons d’emprunter les expressions, réclama-t-elle afin que les principes généraux sur lesquels repose la pratique judiciaire , et qui sont abandonnés aux opinions des auteurs , fussent posés et déterminés d’une manière précise» en tête même du Code. Le code judiciaire « n’a-t-il que deâ « formes à indiquer, et nulle base à établir? Suffit-il que n le Code civil existe , pour que le Code de procédure ne « soit plus qu’une longue série de formes qui conduisent « à l’issue d’un procès? 11 nous a été im|K>ssible de nous « décider pour l’affirmative » , disaient les magistrats de la cour suprême dans leurs Observation préliminaires sur leiprojet du Code de procédure civile'. Leurs réclamations ne furent point écoutées, les législateurs de 1806 imitèrent sur ce point le silence de l’ancienne ordonnance, et la matière des actions resta livrée au.v disputes de l’école et de la doctrine, comme aux incertitudes de la jurisprudence.
• * Publiéos dan» Sirey, t. IX, j) irt.
DES ACTIOMS. ^ 3^9
■Dans l'état de société, la loi n’ouvre an redressement des griefs que les voies de droit qu’elle autorise et établit. Nul ne pouvant se faire justice à soi-méme , les voies de fait ne sont exceptionnellement permises que dans le cas de légitime défense • , et dans ceux où le droit de rétention est admis.
Les voies de droit à l’aide desquelles l’on poursuit 'ou l’on défend ses droits sont les actions et les exceptions A la voie de droit, uta juris, est opposée la voie de fait , via facti. La définition de l’action ou voie de droit a été l’objet de conti'overses : chaque auteur a proposé la sienne; nous avons celle des Instituts, empruntée par Justinien au jurisconsulte Celsus, et qui n’est ni exacte ni complète ; nous avons encore celle de Yinnius , celle de Pothier, celle d’Ueineccius ; MM. Rauter et Zachariæ nous ont aussi fourni chacun la leur; le choix entre ces
* [4 Dans l’ëtat extra-social, l’homme défend ses droite par ea puittanci individuelle . Il est son propre juge, et la furco qu’il oppose à la violation du droit ne connaît pour bornes que la nécessité et la convenance du mo^en mis en cetivre. 11 est évident que un tel état, en présence du jugement passionné que chacun porte dans sa propre cause et de la diitributieD inégale des forces morales et physiques, Ttajutfe ne l’empor terait que trop souvent sur le jutte. ... X.a sécurité des drotfi. . , ne peut exister que si le discernement et la force nécessaires pour l'appréciation et fo récupération du droif, marchent de pair avec lui. »]
a Si l’£faf doit être euvisngé comme une association sous un pouvoir commun pour procurer la eécurité des droits , collet ne peut dériver que du poatoir; aussi , le citoyen qui se tn>uve soumis à ce dernier n*eet*il plus autorisé à juger do son droit d’après son «eni indiriduef , ni à le faire prévaloir de pouvoir privé ; il n'y a d’exception que pour les cas ou l’Ktat ne se révèle point comme institution protectrice do l’individu ; aussi admetil la défense légitime, si le droit attaqué est exposé à une destruction infaHlible, k moins que d’étro garanti par la force individuelle. » fObeertations sur le princifte fondamental de Ui législation en matière de procédure civile, publiées par Uaimerl, sur des notes de feu Wagner, dans les Xrc£io fur die civilistische prasBie, t. XVIll, et traduites par M, Wolowskî dans la Revue de la législation , t. BI, p. 30.)
* Zacharis , Coure de droit civil fnnçaie, t. V,. n®
diverses définitions nous entratnerait en dehors de notre sujet*.
On appelle également action, non-seulement la voie de droit pour exercer une réclamation, mais encore la faculté d’employer cette voie, le droit ou la faculté de réclamer.
L’action tend naturellement à opérer un changement dans la position respective des parties. L’étymologie même de tous les mots techniques, action, voie de droit et de fait, redressement des griefs, procès, procédure^ révèle cette idée de mouvement qui s’attache à la marche des réclamations, à Xexeràce du droite à sa récupération*.
Le droit qui n’est encore qu’en expectative , ne peut être l’objet d’une action, mais seulement d’un acte con* servatoire (réserves, protestations). Le droit qui n’est pas né, qui n’est qu’en expectative, ne saurait être mis en action; on ne peut pour lui employer la voie de droit.
' L’intérêt est le mobile et la mesttre des actions ; point d’intérêt, point d’action.
Si un droit est susceptible d’être poursuivi par plusieurs actions purement alternatives , et dont le but est par conséquent le même , le demandeur doit opter, à moins que ces différentes actions n’aient été données par la loi comme moyens subsidiaires , et ici se présentent diverses théories relatives au concours et au cumul des actions, théories
'Suivant la juriscoasulto anglo- normand LitUoton, a action n’aat auter ebota^jue loyal demand de sen droit ».
* Ce* acte* conaervatoires n’ont <]u’une valenr teUe quelle ; ils ne oonstaient souvent qu'une prétention. Proltslatio conOi naluram aCUti' non valet. Par exemple , de* réserves faites en exécutant un jugement ne ponveut valoir contre cette exécution mSme. .
DES ACTIONS
que le législateur n’a point formulées, et qui sont livrées aux discussions des légistes, qui disputent sur le cas où la conversion des actions cesse d’étre permise, et sur lâ valeur des maximes : ekcta una via non datur régressas ad alteram , et le criminel tient le civil en état.
Le droit d’exercer l’action est attaché à la personne ( jus personnalissimum J , en ce sens que la demande ne peut être intentée par un mandataire de manière à ce que celui-ci figure en titre dans le procès : de là la maxime : Nul en France, si ce n’est le roi, ne plaide par procureur.
La demande est l’exercice actuel du droit d’action. L'état de la demande actuellement portée en justice s’appelle instance^.
Les éléments constitutifs d’une demande sont : 1* le fondement juridique , c’est-à-dire le principe de droit qui confère l’action (fundamentum agendi, propositio major); T le fait qui donne lieu à l’application de ce principe (propositio irmwr ) ; 3° les conclusions, c’est-à-dire l’énonciation des prétentions du demandeur (peUtum, conchisum)3. ■ ' ■ , <■
A la proposition majeure de la demande , se rapporte le droit civil et les lois substantites; à la mineure, les questions de fait et les lois adjectives, particulièrement la théorie des preuves.
Le fond de la demande en droit et en fait peut être repoussé par des moyens de défense directe ; la' demande en la forme {>eut être repoussée par les exceptions, fins de non-recevoir et fins de non-procéder.
' Bauter, Cours de proc/d. civiU franfaiee, no» 50 «t 51 . * Zacharie , Court de droit oioil français^ n‘* 7A0.
PHILOSOPHIE DE LÀ PBOCiDUKE aVILE.
Yo9à une série de principes que nos lois suj^osent, mais qui ne sont codifiées nulle part, et dont la consécration dans notre droit ne se révèle que par des textes éparpillés dans le Code civil et dans le Code de procédure^ La cour de cassation , dans un projet annexé aux observations que nous avons déjà citées , formulait ces théories . en articles de loi positive , et elle en faisait le préambule du Code de procédure. ,
« Toute action, disaiUelle dans l’art, i de ce projet,
<t se considère sous quatre points de vue différents :
« 1" Quelle est sa nature ? ■ - ■
« 2“ Quels sont les objets-qu’elle embrasse ? ' *
« 3® Qui peut et contre qui peut-on l’exercer ?
« 4” Devant quel tribunal doit-on ou peut-on l’exer- « cer? » . ■ , "
Pour répondre à cette division , le projet définissait dans
les articles suivants, les actions mobilières et immobilières, réelles et personnelles, et en conséquence du principe posé dans l’art. 2279 du Code civil, « qu’en fait de meubles possession vaut titre » , on disposait dans l’art. 9 que les objets mobiliers suivent la personne obligée à les livrer, etqu’ainsi les actions réelles mobilières ne sont distinguées des actions personnelles que dans les cas spécifiés par la loi , ce qui tranchait les discussions théoriques relatives à la confusion des actions réelles mobilières avec les actions personnelles. Dans les art. 18 et suivants , on reconnaissmt l’existence des actions mixtes et on les spécifiait, contrairement au projet du Code de procédure rédigé par Thouret, et où on lisait : « La distinction des actions mixtes est abrogée C »
' Prnitt ât Cadt dt prorrrfarr, pur Tliouret, tit. II , nrt. 6.
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Ces diverses théories, relatives aux actions, ont une grande importance en matière de compétence, pour la détermination du tribunal qui doit être saisi : aussi le silence de nos lois sur ce point a-t-il donné lieu à diverses questions dans la pratique, et contribue-t-il à rendre le Code de procédure au-dessus de la portée des personnes étrangères aux affaires. Cette lacune dans l’ensemble de nos codes, ne pouvait être passée sous silence dans cette revue philosophique et critique du droit judiciaire.
chapitrp: III.
DES PREUVES
Nous avons vu dans le chapitre précédent que toute demande suppose un point de droit et un point de fait.
Au point de droit cori’espond la loi qui , lorsqu’elle est écrite , n’a point besoin d’ôtre prouvée.
Le point de fait, au contraire, nécessite une preuve, destinée à démontrer la vérité des faits allégués.
« Si les parties sont d’accord sur le fait, il reste seulement à savoir quelle loi doit être appliquée, et comment elle doit être appliquée.
« Dons le cas contraire , il faut , avant de s’occuper du droit, tâcher d’établir l’existence du fait, c’est-à-dire chercher les preuves. « »
Le point de droit n’est pas l’objet d’une preuve , sa discussion est l’objet d’un appel à la science du juge Qxtra noscit curia). Mais loreque la loi s’en rapporte aux usages.
’ Bonoonne, introduction, p. 46S>.
DES PREVVE8.
lorsque la loi n’est pas écrite, le point de droit devient point de fait Cependant, en générai, la théorie des preuves n’a pas pour objet la preuve du droit * ; celle-ci appartient à la théorie de l’interprétation des lois.
Si, dans le débat du point de droit, on s’adresse à la science préexistante du juge , le fait au contraire doit être absolument établi ; car, en thèse générale et sauf les exceptions admises par la raison ou la loi , le juge ne doit point juger d’après son expérience personnelle ni d’après la notoriété. Secundum allegata et probata judex judicare dehet ®.
La preuve est le moyen d’étabUr l’existence du fait allégué
L’évidence, vérité prouvée d’elle-même, di^nse de toute preuve ultérieure , et le juge ne peut exiger ni admettre de preuves lorsqu’il s’agit de faits légalement constants.
* Rauter, no 426.
’ Conférez Yinnius, Quê«<tone« itltcltx : An solæ questiones faeü fiint objeetnm probationis.
[C’est la doctrine de S. Thomas d’Aquin : « Cnm judidum ad judices spectet non secundum privutam sod publicara potestatem, opurtet eos judicare non secundum veritatem qtmm ipsi ut personæ privata* novOrunt , sed secundum qnod ipsis nt persoois publicis per legos , per testes , por instrumenta, et per alleguta et probuta res innutuit. » II, 2, quÆst. 66,
art.2.) — M. Solopte, Dellà Avtorifà judtciaria^ p. 403, disente « secondo qnali prove debba U giudico proieriro sentenza s.]
* [Romagnosi déhnit la preuve n Soccorsi sororoinistrati estemamente per
esegoire il procedimento col qnale la mente nostra tenta di ottenere la eo> gnizione certa dl un fattos. fintrodutione al diritio pubblico tinivertaU.) Ambrosoli établit ainsi sa définition : « La prova in giurisprudenza è un fatto proprio di alcuoo dei costendeoti , o di un tereo riconosciiito corne provante dalla lege, offerte da ehi vnol roaUzzare irn diritto al gindice , onde, cavando dall’ analogia del fatto coU’ ente controverso la certezza deU’ eMstoEBsa del diritto, accordi la realizzazionê dal medesimo. » (Introduzionê aîUi giurUprudinja ^hêofiva, p. 244.) C’est pMiablement ^néta-^ physique.] * .** ' . - . •
Mais tout fait douteux , incertain et contesté , a besoin, dans les débats judiciaires, d’étre prouvé. C’est par la preuve que le juge arrive à la connaissance de la vérité Sous ce rapport , la preuve est le moyen de recherche de k vérité des faits au point de vue juridique.
La théorie de la preuve en général est un des plus vastes sujets qui puissent s’ouvrir devant l’esprit humain ; la philosophie tout entière y serait comprise puisqu’ellemême a pour objet la découverte de la vérité. Les seules questions de la certitude , de la probabilité , des raisons de croire, de la conviction seraient l’objet d’une immense élude. EHes ne peuvent rentrer dans le cadre de ce mémoire. Déjà d’ailleurs la recherche de la vérité des faits dans les débats judiciaires a été l’objet de travaux spéciaux’ que nous n’avons pas à analyser ici.
Les droits ont par eux-mêmes une existence indépendante de leur preuve ; mais un droit qui ne peut pas être prouxé est aux yeux de la justice comme s’il n’existait pas. La loi n’a pu sans danger abandonner à l’arbitraire du juge le choix des preuves et la question de leur suffisance ; elle a dû établir des règles qui peuvent beaucoup pour diminuer le nombre des procès , et que la philosophie du droit a mission de contrôler et de ]>erfectionner.
Le droit existant indépendamment de sa preuve , la matière des preuves a|>partienl à la catégorie des lois adjectives. Cejiendanl le législateur français a placé ce qu’il dit des preuves dans le Code civil , qui est le recueil
* m Au jiigei de son ofTice, appartieDi ù enquérir la vérité, v fGrand Coiitumier de France, Uv. IV, ch. 1".)
* Voyez le rapport de M. le comte Portalis sur le concours relatif à cette question, Mtntoires. de l'Acad. de$ sciêncet moraUt , t. 111) p. 455. Conterez auMi le traité de Phillips, intitulé Ue Loie de l’iridence.
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des loi» substantwes. Cela ne tient pas à un système bien arrêté, mais à une imitation de Pothier et de Domat qui , traitant spécialement des obligations , avaient accessoirement examiné comment on les constate. Au reste, dans le Code civil , on n’envisage les preuves qu’m abstracto et en dehors de toute instance , et on a réservé jiour le Code de procédure ce qui concerne la production des preuves et leur emploi dans les litiges. Notre Code de procédure est en effet simplement un code du contentieux , et le législateur n’a nullement songé à y faire entrer autre chose que l’ordre des débats. Nous l’avons déjà dit , ce code n’est pas le corps complet des lois de forme au civil. Cependant M. Bonnier croit que « la place naturelle des preuves était au Code de procédure , sauf , du moins , les cas spéciaux où les règles sur la preuve sont le complément indispensale des règles du fond , ainsi que cela arrive en matière de filiation dans le système de nos lois. En matière criminelle, ajoute M. Bonnier, là où le législateur était dégagé de pareilles préoccupations , il est revenu à l’ordre rationnel. Le Code pénal ne fait que classer les actes punis par la loi : tout ce qui concerne les preuves , comme tout ce qui concerne le mode de procé-: der, est renvoyé au Code d’instruction criminelle ‘ ».
Bentham, qui a le premier formulé la distinction dos lois en substantives et en adjectives , a aussi , dans le traité spécial qu’il a consacré aux preuves judiciaires, soumis ces moyens de rechercher la vérité à des classifications nombreuses que nous ne pouvons passer ici toutes en revue. On peut contester l’utilité de la plupart de ces
' ^M. Bonnier, TraiU dt$ prtmvet, u® 3.
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classifications, mais l’iine d’elles cependant a nne grande importance ; c’est la distinction des preuves en preuves préconstituées et en preuves casuelles. Elle répand beaucoup de clarté sur la matière des preuves. La preuve préconstituée est une sorte de monument établi pour faire foi dans l’avenir d’un fait ou d’une convention , c’est une précaution afin que la mémoire en soit feimie et stable à toujours ; c’est une mesure prise pour qu’aucun doute ne naisse, par la suite des temps, sur la réalité de son existence ; c’est un témoignage historique et invariable pour faire foi du passé : elle n’acquiert toutes ses qualités que lorsque sa date est fixée d’une manière indubitable et qu’elle a été établie d’une manière aussi inaltérable que possible. La preuve littérale ou par écrit est la principale ou la meilleure des preuves préconstituées , pourvu que la date en ait été rendue certaine par un enregistrement ou par la mort de son auteiur, et elle ac<iuiert toute sa perfection lorsqu’elle a été créée d’une manière publique ou au moins contradictoire.-
La preuve casuelle , au contraire , ne prenant son origine que ex post facto et seulement pour le sen ice des parties intéressées, et pour vider un différend déjà né, est beaucoup moins digne de confiance ; car elle est soumise à tous les défauts de la mémoire des hommes, à toutes les influences du temps, des lieux , des événements et aux chances d’altération qui naissent de la passion des plaideurs. La preuve testimoniale est la principale des preuves casuelles. <
La supériorité des preuves préconstituées n’est contestée par personne. Un seul point peut donner lieu à' controverse. L’usage de ces preuves doit-il rester facultatif, ou bien peulr-il être imposé aux pal lies? Depuis trois
DES PAS0VX
siècles, c’est à ce dernier système que s’est àltachée la législation française, et nous croyons qu’en cela elle a marché dans la voie du progrès, et donné un bon exemple aux peuples chez lesquels la preuve testimoniale a gardé tout son empire.
. Nul doute à nos yeux que le législateur n’ait le droit de circonscrire l’étendue des preuves, d’indiquer celles qu’il regarde comme admissibles et celles dont il ne faut user qu’avec réserve, et il nous semble avoir fait un utile usage de son droit quand if a réservé toutes ses préfé* rences pour la preuve littérale. Ën effet , la preuve préconstituée se distingue entre toutes par sa permanence et sa sûreté : c’est ceHe qui mène le plus sûrement à la vérité. Comme l’a remarqué Bentham , sa plus grande utilité n’est pas de terminer les procès, c’est de les prévenir; elle a pour ainsi dire une force antilitigieuse. « Par cela seul que ces preuves existent, elles maintiennent, sans frais et sans procès, ces droits et ces obligations à l’abri de toutes les attaques qui n’auraient pas manqué d’avoû' beu si on n’avait pas eu moyen de donner à la preuve un caractère de perpétuité. . . Les Juges obtiennent , par ce moyen , une sûreté complète dans leur décision et une marche rapide et sûre , au lieu des incertitudes et des tâtonnements auxquels ils seraient réduits si cette espèce de preuve leur manquait; et de plus, leurs fonctions sont bien allégées; car, en d’autres termes, le nombre des contestations qui seraient portées devant eux est bien diminué, par la tendance anti litigieuse de ces preuves, par leur effet presque insensible , mais continuel , pour maintenir les droits à l’abri du doute et de la clikane ’. »
' Bentham, TtaiU dtt pftvcM jaSinair»*, liv. IV, eb. 4". '
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Le législateur doit donc tendre à assurer à ce genre de preuve la préférence pour la solution des litiges déjà nés, mais de plus il doit s’efforcer de la multiplier , afin de prévenir les procès. C’est ce qu’il a fait lorsqu’il a limité l’usage de la preuve par témoins en matière de conven- Uons, et surtout lorsqu’il a créé l’état civil. Il pourrait ouvrir aux citoyens une nouvelle source de preuves de cette espèce en perfectionnant le cadastre , l’enregistrement et les registres d’hypothèques, en organisant les registres de toutes les administrations publiques de manière à leur assurer une authenticité et une sincérité historique irrécusables ;
Créer des preuves littérales c’est non-seulement diminuer de plus en plus l’usage de la preuve par témoins , si hasardeuse et exposée à tant d’altérations , mais c’est encère faire disparaître de l’instruction des affaires une foule d’incidents longs , dispendieux et souvent compromettants pour le bon droit.
Mais la preuve préconstituée ne peut suffire. Quelle que soit la tendance du législateur à la favoriser , quels que soient ses efforts pour multiplier les monuments destinés à faire foi du {msé dans l’avenir , on ne peut par elle conserver la mémoire que de faits patents , publics, ostensibles. La preuve t^imoniale elle-même ne saurait prouver des faits obscurs ou cachés. La loi doit donc admettre des preuves spéciales.
La preuve orale comprend, en dehors de la preuve testimoniale proprement dite , un moyen particulièrement
* Confères Benlbnin. Traité du prrum jadiciairêt f liv. IV. cb. 4. des UlSces publies sous le npport des prouves qu’ils peuvent fournir.
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propre à établir les faits passés sans témoins : c’est l’aveu. « L’aveu est la meilleure des preuves quand on peut l’obtenir. Fût-il même mensonger, ce qui arrivera rarement, la condamnation qui s’ensuivrait ne serait point injuste, d’après la maxime volenti non fit injuria. On peut d’ailleurs le regarder comme le moyen de tous le moins suspect pour arriver à la vérité : probatio probatissima, disaient les anciens jurisconsultes* ».
C’est aussi le sentiment de Bentham , qui proclamait t interrogatoire le meilleur moyen pour t extraction de la vérité. Toutefois il n’entendait pas pai'ler de l’interrogatoire tel qu'il est actuellement réglé par le Code de procédure, mais seulement de la comparution des parties devant le juge, où l’aveu peut souvent se produire.
Le principe de l’indivisibilité de l’aveu judiciaire a clé l'objet de critiques. On a trouvé qu’en le posant d’une manière absolue , le Code civil l’avait exagéré , et ■ qu’il était allé plus loin que le droit romain. En effet , Voët , Henrys, Zoëzius, restreignaient ce principe par des exceptions. M. Belime regarde même la règle de l’indivisibilité de l’aveu « comme une de ces règles qu’il vaudrait mieux « supprimer, en s’en rapportant, sur ce point, au simple tt bon sens du juge 2 ».
Quelques jurisconsultes refusent à l’aveu le caractère de preuve proprement dite, attendu qu’en général il dispense de toute preuve.
Un moyen peut-être plus vicieux encore que la preuve testimoniale, c’est le serment, que l’on ne peut guère
' B«liice , Philotopkie du droit , t. II , p. 661 ■ * Belime, iWd., p. 664. - • '
ranger au nombre des preuves. On agite la question de savoir si l’on devrait lui restituer le caractère religieux qu’il a perdu. Les législateurs de Genève l’ont pensé , et la réception du serment est devant les tribunaux de celte république accompagnée d’imprécations. M. Belime est du môme avis. « Au beu, dit-il, de glisser le nom de Dieu dims ((iiclque fonnule inaperçue, il faudrait qu’un certain appareil extérieur vînt rappeler la sainteté du sennent à riiumme qui va le prêter pour gagner sa cause. Je voudrais qu’un jour fût fixé, que la cité fût avertie, qu’une certaine pompe fût déployée, et qu’au milieu du silence de la foule, les magistrats lui tissent prononcer la formule du serment, en lui rappelant que la vengeance de Dieu et le mépris des hommes poursuivent les parjures*. »
M. Bonnier pense au contraire, qu’un tel cérémonial ne diminuerait pas les |>arjures, mais ne ferait que les rendre plus scandaleux, en les faisant ressortir davantage. •. • .
^ . Pour mon compte , le serment me semble plutôt un moyen de dénouer les procès que de découvrir la vérité, d’arriver à un jugement plutôt qu’à la justice. Sous ce rapport, et lorsqu’il est déféré à un homme de mauvaise foi , il ne vaut pas mieux que les ordalies , le duel , et les autres moyens de décision employés aux époques de barbarie. Comme le dit très-bien M. Bebme, la force probante du serment décisoire « gU moins dans la véracité de celui qui le prête que dans le fait de l’antre plaideur, qui, en le déférant, a consenti à succomber dans sa prétention sül était prêté. Une fois le serment accompli, il serait
* Belime» Phiiosophit du droite p. 672. ~ *
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iiiutiio d'en exaBuner ki sincérité ou la fausseté. La condition est réalisée , le défendeur doit être absous > « .
Je crois donc que dans l'intérêt do la vérité judiciaire et de la morale , l’usage du serment devrait être restreint a Le serment, quoique placé sous la triple garantie de « l’empire naturel de la vérité, de la crainte du mépris pu- « blic et de la puissance du lien religieux , ne peut ja- « mais produire une certitude complète*. » Les parjures sont sûrs d acquérir, disait la loi des Lombards.
C’est un moyen extrême * de décider les causes lorsque les preuves font absolument défaut, et je ne donnerais pas aux parties toute liberté de recourir à ce pacte
Nous avons dit qu’en général ce n’est que sur le droit que l’on peut s’adresser à la science personnelle du juge , et que la connaissance qu’il peut avoir du fait ne saurait être un moyen de décision, parce qu’il ne doit tenir compte que des renseignements produits à l’audience. Mais on ne doit entendre par là que la connaissance persoiuielle qu’il a pu acquérir en dehors de ses fonctions et des formes légales. Car , si , comme juge , il peut s’éclairer par un examen visuel, ce moyen sera le meilleur de tous, pourv U que cet examen soit public et au su des deux parties, en sorte qu’elles puissent discuter et contredire. Dons la procédure des visites de lieux, le législateur
' Balime, Pkiloêophit du droi(, p. 674.
* Métn. d$ l'Acad. du u-itneu mor. U polil., rupiiurt prccit»!, t. 111 , p. 463.
* Maxiinura remedium expadieodiirum lillum in usum vanit jurixju randi religio. L. I , ff. de jurejurando.
* Voye* un arliclo de M. Berriat-Saint-Prix, intitulé Réflexion» et Re-
ckereket tur U terment judiciaire , dans ta Revue de Ugùlalien et de jurt»prudence, t. VIII, p. Î44. ' ■ <
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accorde doue au juge un moyen de voir par lui-même. Differents des autres moyens de rechercher la vérité , la descente et le transport des juges ont pour objet, non point des faits accomplis dans le passé , mais un état de choses actuellement existant. C’est un excellent procédé pour s’assurer de la vérité, laquelle, selon Domat, n'est autre chose que ce qui est ' ; par lui le juge se met en contact avec la réalité :
Segnius irritant animos demissa per aurem
Quam quæ sunt oculis subjecta Odelibus.
Si le juge était en état d’apprécier par lui-même tous les faits a|)parents, s’il pouvait connaître la valeur des biens , leur qualité , leur nature , la visite de lieux suffirait à tous les cas. Mais souvent l’appréciation des faits exige des connaissances ou des opérations spéciales , et alors il faut recourir à des experts. Connaissances spéciales, on les demandera à un médecin , à un vétérinaire , à un chimiste , à un architecte, à un mécanicien, à un cultivateur, suivant la différence des circonstances. Opérations spéciales, le juge ne peut se charger d’effectuer lui-même des opérations d’arpentage , de toisé , de nivellement , de comptabilité , de vérification de travaux ou de marchandises. L’expei-tise est donc nécessaire ; malheureusement elle entraîne le salaire des experts , et elle n’est pour le juge que le complément de son expérience personnelle ; c’est un renseignement de seconde main. Aussi Bentham la range-t-il parmi les preuves inférieures. C’est une
' Uoinst, Loit fieilf, tiv. III , lit. 6, des Preuves et prdsomptioDS. — « t^uid vérités? Ipse Deus», disait un glossetour.
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preuve par rapport. La visite de lieux par le juge est une preuve réelle, inunédiate ; la visite par l’e.xpert est encore une preuve réelle, mais c’est une preuve réelle transmise.
Pour résumer, les preuves ou les moyens de conviction que le législateur doit entourer de toute sa faveur, à cause des chances plus grandes qu’elles présentent d’arriver à la vérité et des garanties qu’elles offrent par conséquent au bon droit , sont : 1“ la preuve littérale préconstituée; 2° l’aveu; 3° la preuve réelle directe, ou l’examen matériel par le juge (visite de lieux, etc.). L’emploi de la preuve testimoniale et du serment doit être restreint et évité autant que possible. J’en dirai autant de la preuve par commune renommée, preuve de seconde main, vague et pleine de préventions, de préjugés, et que les anciens docteurs appelaient avec raison piscatio anÿmllarum. « Ouï-dire va par ville, disait le vieux Loisel, « et en un muid de cuider n’y a point plein poing de « savoir'. »
Au reste, parmi ces divers ordres de preuves, il est évident que toutes ne sauraient être indistinctement admises dans toutes les contestations, et qu’elles doivent être nécessairement appropriées à la nature du litige et de son objet. Ainsi , la descente sur les lieux sera une bonne voie d'information en matière d’actions possessoires, de déplacement de bornes, d’usurpation de terre, haies, fossés, etc. , de servitudes, de mitoyenneté. L’emploi de la preuve testimoniale pourra servir à éclairer aussi en matière possessoire, dans les procès de servitudes, et dans les litiges où il s’agit de xlol ou de fraude. La loi doit
’ JnUiluitt ooùlumtiret, liv, V, lit. n® 2. ,• '
beaucoup laisser à la raison et à l’empire des circonstances pour le choix des preuves. Mais elle a le droit cependant de tracer des règles pour leur emploi , de circonscrire l’étendue de celles qui lui paraissent périlleuses. C’est ainsi qu’elle prescrit l’expertise dans quelques cas, par exemple lorsqu’une vente est attaquée pour lésion , et en matière d’enregistrement , pour constater la valeur d’immeubles sujets à un droit proportionnel. C’est ainsi encore qu’elle prohibe l'usage de la preuve testimoniale dans les contestations qui ont pour objet une valeur de plus de 150 fr. , et qu’elle n’autorise la preuve par commune renommée , quetlans des cas tout à fait exceptionnels. Enfin c’est à la loi de préciser la manière de les recueillir et de les produire, et de caractériser les fins de non-recevoir qui doivent ou peuvent faire obstacle à leur admission.
• Les mêmes preuves doivent-elles être employées dans tous les degrés de juridiction et dans les divers ordres de compétence? On doit évidemment distinguer. Ainsi, la preuve préconstituée étant généralement impossible en matière criminelle , la preuve testimoniale s’y trouve forcément admise , et il n’y avait pas les mêmes raisons de proscrire les témoignages en matière commerciale qu’en matière civile. Mais nous croyons peu logique la différence de formes qui existe dans les enquêtes , selon que le procès est sommaire ou ordinaire , selon qu’elles ont lieu devant un juge de paix, ou devant un tribunal d’arrondissement.
De même la théorie des preuves légales , barbare en matière criminelle, sera admissible en matière civile.
11 nous reste une dernière remarque à faire , c’est que non-seulement les articles relatifs aux preuves et aux présomptions, sont divisés entre le Code de procédure et le
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Code civil, mais qu’encore ces deux codes réunis ne renferment pas une théorie complète de la preuve. Le Code civil n’a en effet en\isagé cette matière qu’au titre des contrats , calqué sur le traité de Pothier , et ce n’est que dans leurs applications aux conventions que ses principes ont été formulés. Dans toutes les autres questions de fait, le silence de la loi oblige à discuter par analogie, et l’absence des règles ouvre la porte aux controverses des auteurs*.
* [M. Delpcoh a publié dans le Recueil de TAcadémie de législation de Toulouse , t. III , p. 23 y un mémoire intitulé Notions et Observations géné^ raies sur la théorie des preuves, dans lequel U expose, avec des aperçut neuf^ et intéressants, le besoin d’une réforme dans le système des preuves des conventions.]
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Les preuves préconstituées ne sont pas nécessairement l’œuvre d’un officier public. En matière de conventions privées , il faut en général laisser les parties libres de stipuler comme elles l’entendent , et d’attester leure intentions par leur seule signature. L'entremise du notaire ne doit être obligatoire que pour certains contrats d’une nature spéciale et d’une importance plus grande , tels que les donations et les contrats de mariage. Encore l’institution du notariat n’est-elle point essentielle ; elle n’existe, du moins telle que nous la comprenons, ni en Angleterre, ni en Autriche : les Romains ne la connaissaient jws». En Espagne et en Russie , ce sont les greffiei's qui donnent
^ [Une histoire da notariat dans les divers pays de l'Europe serait un livre curieux. M. Nepveu a donné dans les Nedtrlandscke Jaarbooktn de M. Den Tex (Annales hollandaises de droit et de législation , vol. de 4843)| des Observations snr l'introduction et ie développement de rinstitntion dea notaires dan» les Pays-Has.]
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l’authenlicité aux contrats. Chez nous aussi le notariat a été longtemps exercé par les scribes des tribunaux ; Loiseati atteste que les greffiers avaient petit à petit pris possession d’expédier arrière du juge les actes de juridiction gracieuse, la présence d’un départiteur n’étant pas néccs.saire en l’absence de contestation. De là, .sous Louis XIV, les notaires du Châtelet et les greffiers des conventions. De là aussi l’autorité quasi-judiciaire des actes authentiques. M. Bonnier, dans^son Traité des preuves, montre très-bien comment le notariat , se développant à côté du tabellionagc , n’était à l’origine, qu’une branche du poiH voir judiciaire , que l’exercice de la juridiction gracieuse. Nous croyons que la séparation des deux juridictions gracieuse et contentieuse , opérée chez nous dès le xvi* siècle, vaut mieux que la confusion des deux pouvoirs, 'et que ce n’est pas au juge à recevoir les conventions, comme cela a lieu en Autriche et en Orient. Mais nous pensons ' aussi que si le notaiiat est utile , il ne faut point , comme en Prvisse , obliger à passer devant notaire tout acte de tiansmi.s.sion de propriété immobilière , ni exiger , comme en Sardaigne , l’interv enlion du notaire dans tous les actes de quelque importance. J’encouragerais au contraire la rédaction des actes sous seing , en assurant de plus en plus à ces actes rédigés par les parties, les deux avantages principaux des actes notariés , à savoir , la certitude de la date et l’exécution parée , au moyen du perfectionnement de L’enregistrement et de la formalité du dé|*ôt , qui élève au rang d’acte authentique et dispense de la vérification d’écritures les actes sous signature privée. Il importe en effet que tes particuliers ne soient pas contraints de payer à un notaire une rédaction lorsqu’ils peuvent l’opérer eux-mêmes t il importe qu’aucun obstacle pécuniaire ne
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s’oppose à la multiplicalion des preuves littérales. Un notaire peut rendi-e aux parties des services très-distincts : l' la rédaction, que les parties doivent en général être libres d’opérer elles-mêmes ; 2° la conservation du titre ^ qui s’opère par le dépôt au nombre des minutes, et qui était l’office des anciens gardes-notes; 3“ la vérification, c’est-à-dire le contrôle de la sincérité de la pièce, et l’apposition de la formule exécutoire , sorte de poinçon ou de cachet de garantie apposé par le notaire en tant qu’officier public. Quant à -la fixation de la date , l’enregistrement peut l’opérer en échange du droit fiscal que prélève l’Etat*. La date peut encore être déterminée jusqu’à un certain point, par un moyen indirect, c’est-à-dire par l’émission du papier timbré , au fur et à mesure de la consommation , ce papier portant un millésime comme la Inonnaie. U est évident que l’emploi d’une espèce de pa-
* [M&f . Rigaud et C%ampionniëre , dans leur Traité det droitt dtenregi»tretnenf (t. p. 20), remarquent que l'impôt établi sur lee mutatiooi eat juste , comme étant le prix des avantages de la propriété ; mais que le droit sur les contrats « a pour résultat nécessaire de multiplier les actes sous seing privé, qui bont incontestablement la source la plus féconde des procès. . . Le droit établi sur les actes infecte même les actes notariés : sans présenter l’avantage d’en assurer la date, avantage qu’y trouvent les actes sous seing privé , il frappe leurs dispositions d*unc perception parfois excessive ; pour arriver au droit le moins élevé , on s’éloigne do la véritable nature du contrat. . , et le but des parties n'est point complétemont rempli. De là des obscurités, des clauses qui ne retracent ni la vérité des faits , ni la volonté des conlraotants , des appels à leur mémoire dans l’exécution , des refus de sc souvenir et des procès où le bon droit succotitbe. »
Montesquieu a donné ce titre : « D’une mauvaise sorte d’impôt » au chapitre où il traite du droit « établi dans quelques Ktats sur les diverses clauses des contrats civils a. C'est le chapitre 9 du livre Xlll de \' B»prU dêê loi*, N L'expérience, qjoute-tôl, a fait voir qu’un impôt sur le sur lequel le contrat doit s’écrire vaudroit beaucoup mieux. »
Ce sont surtout les droits proportionuels qui portent à déguiser lee contrats et à imi^iner d’imprudents stratagèmes; le droit 6xo , au contraire , est utile aux parties contractantes en donnant une date certaine à l'acte eniiegistré..
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pier timbré qui n’aurait pu être en usage que depuis 1850, par exemple, prouvera l’antidate d’un contrat daté de 1849. Il est vrai que celui qui aurait une pensée de fraude , peut réserver du papier de l’année précédente ; mais, outre que ce serait une difficulté de plus, surtout si l’on voulait antidater de plusieurs années, l’emploi de ce papier éviterait du moins les dates faites par avance'.
Les personnages mythologiques dont on décore le pa> pier timbré depuis cinquante ans ne sont d’aucune utilité aux justiciables. Ce papier devrait porter, comme la monnaie , l’effigie ou les ii^ignes du souverain , avec la date de son émission ’, et on pourrait le débarrasser de son caractère purement fiscal en imprimant sur sa marge la notice des lois relatives à l’acte qu’il s’agit de dresser, afin d’en faciliter la rédaction et d’éviter aux contractants des oublis et des nullités iri'éparables. Ce papier formule est usité en Angleterre et a été adopté dans plusieurs autres États. Alors il faut , il est vrai , un papier spécial pour chaque espèce de contrat ; mais en revanche , les parties ne peuvent prétexter l’ignorance de la loi, puisque sa substance est relatée dans le papier même dont elles font usage.
Certaines formalités dont on entoure l’authenticité des actes sont parfaitement illusoires, et, l’on devrait les rendre sérieuses ou les faire disparaître, si l’on tenait à débarrasser la législation de fictions contraires à la logique et à la vérité. On comprend que je parle du notaire
* Sur Tiuage du papier timbré comme preuve de la date , vpyez le Traité dtt preuvti de Bentham , t. p. 442.
* [La date du timbre eat mise depuis l’année 4846 dans le Sligrane du
pApier, mais souvent elle est illisible; et d’ailleurSy l’administration vend encore en 485(>, pur exempla, du papier au millésime de 4856. ^ .
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en second et des deux témoins exigés. Les témoins qui assistent les notaires sont une superfétation , puisque en général on ne leur donne point connaissance des actes qu’on leur fait signer, et ils n’ajoutent aucune sûreté aux contrats *. — Sous un certain rapport , les diplômes et les chartes du moyen âge étaient entourés de garanties plus sérieuses, puisqu’on poussait la i>récaution jusqu’à choisir pour témoins des enfants auxquels leur jeunesse promettait une longue survivance , et dont la mémoire plus fraîche faisait espérer un durable souvenir.
Les formes dont les contrats sont revêtus doivent en effet atteindre le plus haut degré de solennité et de vérité possible , et les formalités surannées ne peuvent que diminuer leur autorité. Ils tiennent lien de loi aux parties contractantes , et lorsqu’ils sont revêtus de la formule exécutoire, ils participent à la souveraineté de la loi. Leur style même devrait imiter celui des lois, être concis et sans cautèle, clair et divisé par articles*. Sous ce l’apport ,
^ [Voyez plus haut la note au bas de la page 492» et lisez dans le t. XV'Il» p. 372» de In de légitlation et de jurisprudenee^ les justes critiques
dirigées par M. Wolowski contre la loi du 24 juin 1843, sur la forme des actes notariés. Confi rez également sur cette loi un article de M. Fœliz dans le Kristische teilschrift de M. Mittermaier» t. XVI. Nous ne pouvons Bon plus passer sous silence la réfloziou suivante deM. Massabiau : t Peut* être est-il à regretter que le concours de raulorité judiciaire ne soit plus nécessaire pour donner la force exécutoire au moins aux actes qui intéressent les personnes illettrées ou qui ne parlent point français. D'une part y la facilité qu'il y a pour elles de se tromper ou d’être trompées, et de Paatre les inconvénients et les abus qui peuvent résulter de leur igno* rance nous font désirer qu’à leur égard les actes notariés ne soient authentiques et exécutoires qn'après qu’il leur en aura été donné lecture et explication par le juge de paix» qui fera mention sur la minute do i'accompllsseraent de cette furmalité. . . R faudrait au moins adopter une mesure équivalente. » (^Manuel du procureur du roi, t. III » n° 3569).
* [Dans un Diecourt sur Iti ricei du tangage judiciaire, publié en 4809 dans le Magatin encyclopédique de Millin) et réimprimé en 4835 dans le /ourtuil ée* avouée, M. Berriat-Ssint-Prix a fait la guerre à oes acte» ré-
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la rédaction notariale laisse beaucoup encore à désirer; et il y a grandement à faire pour la débanasser des redondances et des obscurités traditionnelles Il importe que les juges et les justiciables puissent reconnaître à des signes certains des actes qui sont réputés l’expression de la vérité même , et ces solennités doivent surtout caractériser les jugements afin de commander le respect et l'obéissance.
digéfl eo une seule phrnse , souvent longue de plusieurs pages , aux constructions viciouses et aux inversions forcées, dont on trouve des exemples ' jusque dans des modèles imprimés. Mais U nous semble trop rigoureux lorsqu'il condamne des expressions techniques, des formes tautologiques ou Hssouautes, telles que part et porfion, plein et entier effet t mandont et ordonnons, que M. Chasann a groupées d'une manière curieuse dans son Eetai mr la eymboliqve du droit, p. 30 et 3i2.
Sterne, dans la scène du contrat de marittge, au début de son roman de Tristrnm Shandy, s'est mt>qué de l'accumulation de mots in^igniHantB , au lieu d'une seule expression ferme et précise, et «U la répétition du svnonymes, qui ooiistitucnt le style Judiciaire en Angleterre, et qui rendent üUsihles les lois et les contrats.
* [C’est principalement en matière d'inventaires, partages et liquidations qu'il règne d’énormes abus. Les notaires j dans la confection de ces actes, semblent s'étudier à être d’une prolixité fôcheusc. L’incompréhensible longueur de cea documents atteste que trop sonvent on s’efforce de multiplier les vacations et les rôles. Bientôt il faudra sans doute tracer des règles pour poser des limites h la rédaction d’un inventaire, où aujour d’hui , sous prétexte d'aualyse , on s'évertue à copier presque en entier le .. contenu de titres dont l’existence devrait seule être constatée, où l'on dresse et relate des comptes que personne ne réclame, où l'on suppute en interminables récapitulations les dettes et lescrénncts ; tandis qu'un Inventaire bien fait ne devrait être qu'un catalogue net et lucide, qu'un répertoire matériel et succinct de ce qui est trouvé, afin de prévenir les détournements.
Malgré la blâmable longueur de l'ancienne procédure, les actes de partage étaient autrefois d'une simplicité et d'une clarté parfaites. Quant atix liquidations, le notariat moderne se glorifie d’avoir inventé les formules de cette inlntolUgible- comptabilité. Les tribunaux qui sont appelés à homologuer les liquidations doivent exercer une exacte surveillance sur ces actes , où l'on enfle , Complique et embrouille les choses, jusqu'à ce qu'on ait fait un volume. Les frais de certaines liquidations deviennent la plus lourde charge des successions. J’en ai vu une où le notaire rédacteur, appelé à expliquer son œnvre à l'avocat et à l’avoué , qui n'y avaient rien compris, fut obligé en tin de compte de oonvenir qu’il ne s’y reconnaissait pas lui-même.
La formule exécutoire est d’une haute utilité pour conférer aux actes authentiques et aux contrats le caractère public, c’est une sorte d’empreinte qui leur donne pour ainsi dire un cours forcé, comme l’effigie imprimée sur la monnaie.
L’application d’un sceau et la signature de l’officier public servent à garantir que la formule n’a pas été abu-^ sivement apposée. Malheureusement, la formalité de la signature n’est pas de nature aujourd’hui à beaucoup frapper les yeux, puisque les gens de justice ont pris l’habitude de signer « précisément comme il convient pour qu’on ne puisse pas deviner qui a signé *. » Cette observation peut sembler minutieuse -, mais l’abus est poussé si loin , qu’il est permis d’émettre le désir de voir une disposition impérative et accompagnée d’une sanction pénale, forcer les greffiers, les notaires et les employés de l’enregistrement à écrire lisiblement leur signature. On ne i>eut traiter trop sérieusement la forme des « contracts qui asseurent les pactions des humains’», et la solennité , même extérieure des jugements , qui , comme le dit un jurisconsulte anglais, sont la voix même de la loi, the voice of the law.
' M. Nici«£ Gaillard , Traité du copiu de pièce», p. 6.
* Lebrun de la Rochette, Le Procit civil et criminel, p. 6.
[Snr le style judiciuire et la rédaction des jugements, voyee plus loin , liv. IV, la note en tfilc dn chapitre 46.
CHAPITRE V
DE l’autorité de LA CHOSE JUGÉE.
Débet aliqiàd esse litium finis : il ne faut pas que les procès soient éternels. Tel est le vrai fondement de l’autorité de la chose jugée , qui repose sur l’intérét public. Autorité , hile de la nécessité , qui est si grande qu’il faut l’accorder même aux jugements injustes, et qui est telle qu’elle fait présumer vrai même ce qui est faux. Res jur dicata pro verüate habetur \ Présomption impérieuse, qui choque sans doute le besoin inné do la justice inscrit au cœur de tout homme , mais sans laquelle la société ne saurait subsister. Loi qu’il faut respecter, parce qu’une injustice privée ne peut entrer en balance avec l’intérêt public et général , 'parce que les lois seraient anéanties si les jugements n’avaient aucune force et si chaque parti-
* L. 207. fF, d« regulift jurU. (D, 50, 17, 207.)
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culier pouvait les rescinder. Maxime irrécusable que Socrate proclama d’une manière sublime en refusant de se soustraire à l’inique sentence qui le condamnait à boire la ciguë; vérité que Platon a développée dans son Crito, et que Cicéron a formulée à son tour dans ces paroles : Status Reipublicœ maximè judicatts rebus cantinetur.
Cependant, comme le remarque Toulüer, « cette pré- « somption, quelque respectable que soit le fondement « sur lequel elle est établie , ne peut changer la nature »< des choses. Ce qui est juste et vrai en soi-même de- « meure juste et vrai. L’opinion publique réforme les « j ugements iniques et note les juges qui les ont rendus * » . Les mauvais jugements énervent donc l’autorité de la chose jugée , comme les mauvaises lois déconsidèrent et ébranlent les pouvoirs qui les imjiosent. Sous ce rapport, l’erreur ou l’injustice dans les décisions judiciaires ne préjudicient pas seulement aux particuliers qui en sont victimes, elles sapent un des fondements mêmes de l’ordre, et lorsqu’elles deviennent fréquentes, elles sont une cause de dissolution sociale Ce n’est donc pas inutilement que l’on a traité de l’influence d’une bonne justice sur la stabilité âes Etats, et Cicéron a pu raisonnablement attribuer la guerre italique à la terreur des mauvais jugements : propter judiciorum melum excitalum.
Si comme particulier chacun de nous doit professer un « respect dévotieux pour l’autorité de la chose jugée , que l’expérience et le bon ordre ont érigée en loi * » ; si comme citoyen il faut respecter les jugements à l’égal des lois.
* TouUier, lo Üroil civil françaii , t. X , u» 69.
* « Iniqna nuuquam régna perpetuô manant. » S*n«c.
* Boncenno, introduction, p. v
DE L’ AUTORITÉ DE LA CHOSE iUOÉE. 377
comme philosophe on pourrait désirer une base plus satisfaisante pour l’autorité de la chose jugée.
Nous aurions voulu trouver cette base dans le contrat judiciaire et dans cette maxime : In judkiis guasi contrahimus; mais le contrat judiciaire n'est pas libre pour les deux parties; il est forcé pour le défendeur. L’action impose au défendeur l’obligation de répondre à la demande; elle impose aux deux parties l’obligation de se conformer au jugement à intervenir ; mais ces deux obligations ne se fondent sur le consentement que du côté du demandeur. Le contrat judiciaire n’est qu’une fiction ; aussi l’autorité de la chose jugée comporte-t-elle l’appel , voie de réformation à laquelle les véritables contrats ne sont pas soumis. Ce ne serait donc que du côté du demandeur que l’autorité de la chose jugée pourrait être basée sur le consentement, et encore la liberté de ce consentement est-elle altérée, puisque le choix des juges lui est imposé par l’État*. 11 faut donc revenir à l’utilité publique , à la nécessité sociale , et reconnaître que l’autoiité de la chose jugée repose sur la même base que l’autorité dés gouvernements , c’est-à-dire sur le besoin de la paix. Inter est reipublicœ ùt etiam injustis et ambitiosis decretis pareatur, propter rerum judicatarum auctoritatem : prœtor jus dicit etiam cum iniquè decemit
Respect des princes et des magistrats, respect de la loi et des decisions judiciaires ; tous reposent à la fois sur le danger du désordre et de l’anarchie. Vis in populo abesto.
‘ Sur le droit «ccordd aux partiel de «dioUir leurs juges , voyez VEtfrii dt» lois, liv. Xl , ch. 48.
*Conf. L. 55, S a, adSc. Trebcllian, ff. 36, 4. — X. 2dejnstitU, ff. — « Partout où il o’y h pas seuteuce, il y a oombat. » (J. de Maistre, Du Papt, liv. IX, oh. 4"'.) _ ,
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Mais le respect est Un sentiment qui s’inspire plus qu’il ne se commande; comme son opposé, le mépris, il naît 4’ ordinaire involontairement, en arrière des ins^nrations de la raison ou de l’intérét^
Qu’aux yeux du jurisconsulte la chose jugée ait un effet si grand qu’elle puisse de non jure facere jus , de non, ente^ eus , qu’elle soit une présomption établie par la loi , il est néanmoins du devoir du législateur de tout faire pour que les décisions judiciaires soient aussi conformes que possible à la raison , à la justice et à la vérité*. Organisation des tribunaux, choix des magistrats, ordre et formalités de la procédure, tout doit tendre à rendre la justice auguste et sainte *.
Mais si les décisions judiciaires doivent être reçues comme des oracles *, la philosophie doit cependant reconnaftre toute leur incertitude , et on ne peut s’empêcher de songer que dans la multitude des jugements rendus par
^ [ff Pour que les décisions jndicmîree approchent le plus |>o&8ihlc du la vérité Qt do In justice, U faut avoir des juges d’uj) caractère éprouvé et d’une capacité certatine. » (Académie de$ tciencee morales et politiques, t. III, p. 473.)
confinnee que les plaideurs ont dans uno sentence trouve son origine dans la per;uio.sion que les juges sont doués à la fois de la capacité cl de la volonté nécessaires pour ne rendre que des décisions fondées sar le pur terrain du juste. (Voyez M. SclopU, Dellà Autorité giudiciaria, p. 402, et un article de M. Mittermnier dans les Archiv fur civilistisrhe
profil, 4838.)
* Fiat juslitia, ns pereat mundus!
^ [Dans les sociétés primitives et où Pordre social repose sur la tbéo< erntie, les décisions judiciaires ont un caractère religieux qui leur donne uno autorité irréfragable. L* arrêt du juge est une affaire do foi, uno chose d’ordre spirituel , il n’y a pas de disenssion ; mais quand la chose jugée cesse d’être Poracle de la divinité, l’infaillibilité s’évanouit et bien des gens s'entêtent à avoir raison^ même après condamnation. La vérité de la chose jugée n’eet plus que L’opinion de la minorité.
^ M. Bourguignon, De la Magietrature en Frani't, p. 61.
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nos tribunaux , il ne se passe sans doute point de jour où la bonne cause ne succombe un certain nombre de fois. Le l(^^slateur ne peut néanmoins arriver à détruire entièrement des imperfections qui naissent de l’humanité ; il peut seulement les diminuer'; et, quelque progrès que l’on puisse réaliser, le spectacle de cette partie des misères de l’homme pourra toujours faire répéter cette exclamation de l’avocat général Servan : a O justice humaine ! que de choses il vous manque pour être juste ! * »
« Combien , dans tous les temps , ne s’est-on pas plaint de l’incertitude des jugements? disait Toullier; combien de questions diversement jugées dans la même cour, selon l’absence ou 'la présence de tels ou tels juges, selon qu’elles se trouvaient portées dans telle ou telle chambre, selon les temps , selon les lieux , selon la qualité des personnes ! De là le proverbe qui range les jugements au nombre des chances d’un hasard aveugle : Aléa judieiorum *. »
Le hasard I Pascal voulut le soumettre aux lois de la géométrie , et l’on vit naître le calcul des probabilités. Un magistrat toulousain, Fermât, aida son ami Pascal dans cette invention , sans se douter qu’un jour l’analyse des hasards serait appliquée à l’appréciation des jugements. Condorcet entra le premier dans cette voie hardie avec son Essai sur t application de f analyse à la probabilité des décisions rendues à la pluralité des voix, où, entre
' La réfignation chrétienne trouve seule une compensation à cette ini< puissance des choses humaines dans cette promesse de la souveraine justice : a Boati qui esuriunt et sitiunt justitiam : quoniam ipsi consolabuntur. »
* Serran, ÛEarrn choitits, t. U, p. iOÉ.
* Tonllier, t. X , n* 65. -
' autres choses, il entreprit de faire voir qu'un géomètre peut arriver à déterminer en toute exactitude la vraisemblance de la justesse des décisions des tribunaux , tant en matière civile qu’en matière criminelle, ne doutant pas que lorsque la statistique aurait réuni assez d’observations, on pourrait faire parler à ses équations traduites en nombre précis , le langage de la législation , de la jurisprudence et des affaires*. De nos jours, M. Poisson reprit l’idée de Condorcet , qui depuis avait été suivie par Laplace , d’appliquer la science mathématique des hasards aux événements de l'ordre moral. La publication des Comptes généraux de la justice civile et criminelle en France, qui fut commencée en 1825, sous le ministère éminent de M. de Peyronnet, lui sembla une occasion propice par les éléments qu’elle lui fournissait. 11 publia en 1837 ses Recherches sur la probabilité des jugements en matière criminelle et en matière civile, ouvrage considérable par l’originalité des vues , la hardiesse des inductions et la sublimité de l’analyse , mais qui souleva des réclamations énergiques. M. Poisson commençait a par « déclarer que la théorie analytique des hasards dans ses « applications à l’estime de la justesse probable des déci- « sions des tribunaux, se propose de déterminer, non « pas la vraisemblance des erreurs de ces décisions, « mais ce qu’il appelle leur opportunité^ ». Presque tou-
' jours sur le terrain des décisions au criminel, il crut pouvoir calculer les événements divers que produit la volonté humaine. M. Charles Dupin nia la légitimité de
* Voltaire, à l’occoêion de raffaire du comte de Morangiès, écrivit un
E$*ai 9ur ht probabilUtt en faii de jutlice. t
* M. Gouraud, Uittoire du caicul det probatiliht, 130. C
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ces calculs, et les philosophes, M. Cousin en tête, protestèrent , « au nom des droits sacrés de la liberté humaine , « contre la |>rétention affichée par les géomètres de cal- « ciller le retour des événements de l’ordre moral ‘ ». Un savant belge, M. Quetelet, continue cependant ces délicates et brûlantes études ; mais , appliquées qu’elles sont par lui à la statistique et à la probabilité du crime et de la vertu , elles n’ont plus qu’un rapport lointain avec notre sujet. En matière civile , on a tenté aussi des créer des assurances contre les procès ; on sait que la combinaison des assurances repose sur le calcul des probabilités 2. Mais gardons-nous de confondre la simple constance des actions humaines avec une aveugle fatalité, et répétons avec Royer-Collard : « La science géométrique de l’univers « diffère de la science morale de l’homme : celle-ci a « d’autres principes plus mystérieux et plus compliqués , « devant lesquels la géométrie s’aiTÔle 2. »
* M. Gouraud, lliitoire du calcul det probabilité», p. 436.
* I.A ifutualité judiciair» « société mutuelle d'assurance pour le reeoQvretnent des créances et contre la perte des frais de justice » est une ontrepriso de rocotivremenU plutôt qu'une assurance contre les risques judiciaires.
* Hoycr-Collard , Ditcour» de réception à l’Académie française.
DES NULLITÉS
La nécessité des formes judiciaires ne peut être révoquée en doute ; cependant, comme les choses même les plus nécessaires, la procédure a ses inconvénients. L’obligation de suivre les foimes établies par la loi doit être égale pour les deux parties , chacun des adversaires ayant droit aux mêmes garanties. Mais cette égalité dans le débat, évidemment commandée par le sentiment naturel de la justice, peut, dans certains cas, tourner contre le bon droit qu’elle avait pour but de protéger et de faire connaître. L’omission d’une formalité essentielle , la négligence à profiter d’un délai peuvent entraîner des conséquences désastreuses, dont le juge ne pourrait relever, sans violer la loi de l’égalité entre les contendants. Malheureusement aussi , l’inexpérience et le défaut d’attention se
• Obflorvnlioin sur le* nullité* don* le» acte* do procédure, pur M. Berriat-SRint-Prix , Mém. de VÀcad. dee $cience$ moralti $t polit., t. IV.
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trouveront fi-éqiiemment du côté du plaideur de bonne foi, moins habile et moins calculateur que celui qui a l’esprit de cliicane. A la vérité , un procès ressemble en cela à une partie de jeu , où le joueur le plus attentif et le plus exercé profite légitimement des fautes de son adversaire. Quelquefois donc la forme emporte le fond i . C’est pour mettre à l’abri de ces dangers que l’usage d’abord , puis la loi ensuite , ont imposé aux contendants l’obligation de confier leurs intérêts à des officiers spécieux versés dans les formes judiciaires. Cependant, le plaideur n’est pas encore entièrement sauvegardé , car il peut voir son droit sacrifié par l’oubli , l’impéritie ou la connivence de son mandotaire ; et quoique notre loi moderne , bannissant à juste titre la déplorable maxime : A mal exploiter, point de garant^ , ait rendu les officiers ministériels responsables des nullités et des fautes qu’ils commettent dans l’exercice de leurs fonctions, il est cependant des causes où le préjudice de certaines nullités est d’une nature telle, qu’il ne saurait être racheté par toute la fortune de celui qui les a faites. L’argent serait impuissant pour réparer la perte de certains procès. La procédure peut donc quelquefois avoir des résultats funestes pour celui même qu’elle devait sauver. Un tel état de choses a dû nécessairement attirer l’attention et faire proposer toutes sortes de moyens pour y remédier. L’emploi de formules sacramentelles, qui paraissent utiles au premier abord pour fournir un guide assuré au plaideur, serait évidemment un remède pire que le mal , puisque pour en assurer l’exécution , il
1 F.I tilen »ODT«nt, par eaaiâte aabtUe,
Tort biro inané rend bon droit inutkle.
(CLKMKXT Makot. i.'£n/er}.
* Oq diftait aussi : A mal twploilir, bien écrire. .
faudrait recourir à la maxime qtà cadit à sylldba cadit à toto, piincipe qui mènerait aux résultats les plus contraires à la raison. A ce système de modèles rigoureux , on en oppose un qui pèche par un excès tout contraire. Au lieu d’une sorte de servitude , il consacrerait une liberté .sans limites. Les nullités ne seraient plus que comminatoires. La loi s’en rapporterait pour les prononcer, h l’équité, et comme l’on dit, à la sages.se du juge. On subordonnerait sans réserve à son appréciation celle des irrégularités de forme. Ce second système séduit au premier coup d’œil ; mais il faut reconnaître qu’il serait presque aus.si dangereux au civil qu’au criminel, où la sûreté des accusés nécessite une très-grande rigueur dans le maintien des nullités. Il est en effet souvent fort difficile de reconnaître la véritable équité dans l’application d’un droit presque entièrement positif, tel que celui de la procédure ; et si l’on réfléchit à ce penchant fâcheux de l’homme à étendre son pouvoir, on aperçoit bientôt les inconvénients d’un pareil système'. L’intérêt social veut qu’en pareille matière , le juge soit dirigé par des règles , afin que les solutions ne soient point abandonnées à l’arbitraire ou aux fausses lueurs d’une trompeuse équité. L’expérience qu’en firent quelquefois nos pères, donna lieu à ce vieil adage : Dieu nom garde de t équité du parlement!
Ëstrce à dire que l’on ne pourra , entre la rigueur du droit et les périls de l’équité , trouver une doctrine prudente et sage ? N’y a-t-il aucun milieu entre ces deux systèmes si opposés? Nous allons en examiner deux autres. Voici d’abord le système de l’ordonnance de 1667, conli-
• M. Berriat-Saint-Prix , mémoire précité, p. 564.
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nué par le Code de procédure. Il consiste à déterminer ' dans la loi d’une manière nette et précise quelles seront les nullités , et d’imposer au juge l’obligation de ne reconnaître que celles-là , mais aussi de les reconnaître toutes. 11 est tout entier dans ces deu.v principes i’ le juge ne peut créer une nulHté sans excès de pouvoir ; 2* Aucune des nullités et déchéances prononcées par la ■ loi n'est comminatoire. C’est la condamnation du système de l’appréciation par le juge et de l’équité absolue.- Mais l’inflexibilité et l’absolutisme de la loi ne sont pas moins périlleux que l'arbitraire et l’absolutisme du juge, et leurs conséquences sont souvent plus dures. Aussi, pour tempérer ce système et l’empêcher de retomber dans les inconvénients de celui des prescriptions sacramentelles , le législateur a-t-il dû réduire avec soin les nullités' à l’inobservation des formalités les plus importantes. Avec ce tempéi'amenl , ce système est bien préférable aux deux autres. Il a cependant l’inconvénient grave de ramener, dans des cas tràs- regrettables , l’application du fàcbeu}^ adage la forme emporte le fond, et de forcer le juge à annuler des actes pour une inobservation de formes trèsgrave en thèse générale, mais insignifiante dans un certain nombre de cas particuliers. Comme la loi n’a pu prévoir toutes les circonstances, et qu’elle a dû statuer d’après les cas les plus ordinaires , ex en qiiod plerumque fit, il arrive que ses dispositions protectrices conduisent par “exception à la violalion flagrante, palpable, évidente du bon droit. En supposant ces exceptions extrêmement rares, fexistence de ces atteintes même accidèntelles portées à la justice est très-affligeante. Quelque éloignées que l’on suppose ces perturbations du système , elles doivent fixer au plus haut point l’attention du philosophe. H ne faudrait
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point qu’aucun plaideur pût dire comme le Misanthrope de Molière :
On publie en tous lieux l'équité de ma cause ;
Sur la foi de mon droit mon âme se repose :
Cependant je me vols trompé par le succès ,
J'ai pour moi la justice et je perds mon procès ! '
Aussi le législateur de 1806 a-t-il voulu diminuer les inconvénients de cette théorie, en considérant comme moins importantes beaucoup de formes que le législateur de 1667 avait considérées comme essentielles; et en comparant les deux lois, M. Berriat-Saint-Prix a calculé que la loi ancienne avait attaché la peine de nullité à la onzième partie des dispositions qui lui sont communes avec le Code de procédure , tandis que celui-ci ne l’a attachée qu’à la dix-neuvième partie. Cependant l’adage la forme ' emporte le fond a conservé encore sa vérité dans plus d’un cas : certaines nullités peuvent avoir des conséquences désastreuses, par exemple la nullité d’un exploit d’appel si elle n’est découverte qu’après l’expiration du délai , et la nullité de l’enquête qui ne peut plus être re^ commencée quand cette procédure a été manquée par la faute de la partie , de son avoué ou de son huissier : conséquence exagérée de l’antipathie, sage d’ailleurs, de la loi française pour la preuve testimoniale. La peine des nullités devient donc extrêmement dure lorsqu’elle arrive à la fin d’une longue et coûteuse procédure , ou lorsqu’elle entraîne des déchéances ; c’est dans ces cas-là que , par une faute tout à fait involontaire , un malheureux peut se
* AcM V, »cèoe I". •.. . ■ •
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trouver dépouillé de tous ses droits sans aucune espèce de ressource.
Le système actuel n’est donc pas entièrement satisfai- • sanl, et il est permis de chercher mieux. Sans abandonner 1a procédure à une équité sans règle et sans guide , on doit désirer de voir pénétrer la justice naturelle au milieu des formes judiciaires. L’équité ne doit pas en être abeolument repoussée ' ; car nous avons vu qu’il ne faut pas regarder la procédure tout entière comme une création du droit arbitraire, et que sous ses dispositions po-' sitives on retrouve des principes du droit pur de la raison. Sous l’ordonnance de 1 667, le parlement de Toulouse introduisit un tempérament et ne prononçait la nullité qu’autant que le vice de forme avait occasionné un préjudice à celai qui s’en prévalait. C’est un quatrième système que résume la maxime nullité sans grief n’opère rün, ma.ximc dont Rodier démontra l’illégalité en présence des dispositions contraires de l’ordonnance, mais qui , du point de vue philosophique , mérite une légitime attention *. Lè code napolitain a de nos jours mis en vigueur ce quatrième système , selon lequel : 1* le juge n’est astreint à annuler les actes que pour un petit nombre d’irrégularités capitales ; 2* il peut modifier l’efTet des
* [On Üt les vers suivants dans les Eutretim pKilotophiquts et^
historiqu4$ êur Ut procès , de Ju»epb de Boileau ^Taris, un Xll) :
San* douls , Il est dc« formet Et les anéantir arruil tuul raorurser-,
Mais Msai , sur e« pcdnl, as momrar trop odvèn,
Crst aUlar la citirsue et la favoriser.
Daus an milieu l'équité ks rrucontraj Crofr»^ , maf UtraU , •« qu’alla tom démootr«,
Kqjetaa, bolayea loataa cas iiMUlté* ^
Qui tendrnt «auleoiant au ratard de raffalra.
* [Sur cette maxlma eteon utilité, voyes Selves, TabUau des ddsordrtt
dans tadminUtration de la jusiice, p. 75. — Selvet avait été avocat au parlement de TouIoum. ^
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moins importantes ; 3° il est autorisé à en valider indirectement quelques-unes lorsqu’elles n’ont pas occasionné de préjudice. M. Berriat-Saint-Prix croit ce système ainsi tempéré préférable à notre système rigoureux. Cette théorie se rapproche de celle de Bentham, qui n’admet pas de nullités proprement dites, mais qui substitue le principe de suspicion à celui de nullité; en sorte que toute négligence d’une formalité requise par la loi , faisant supposer la mauvaise foi, soumettrait la partie à fournir une preuve qui détruise la suspicion légitime. Pour mon compte , je réunirais volontiers les deux principes et je permettrais au juge de ne point annuler, si, d’une part, la partie qui se prévaut de la nullité n’en a éprouvé aucun préjudice et si, d’un autre , la partie qui a commis l’irrégularité démontre son défaut d’intention. Je regarderais si , dans lé fait de l’auteur de la nullité , il y a eu dol ou simple faute. Je transporterais ainsi à l’annulation des actes de procédure quelques-uns des principes qui régissent l’annulation des contrats. Je ne voudrais point qu’un plaideur pût invoquer une nullité qui ne lui a fait aucun tort, afin de profiter d’une maladresse ou d’un onbli de son adversaire : il ne faut pas que celui qui se prévaut d’un vice de procédure en tire une occasion de lucre , ni que l’on puisse dire de lui certat de lucro captando. — Certare de damno vitando, son droit ne saurait ' aller au delà sans faire disparaître la loyauté du débat judiciaire. L’obligation de prouver rigoureusement sa bonne foi resterait d’ailleurs un motif suffisant d’observer attentivement les formes commandées par la loi.
DES JUSTICES DE PAIX
Pour améliorer la procédure devant les justices de paix, il n’y a guère de précédents à chercher dans les systèmes étrangers de procédui-e. En effet, si la justice de paix, créée seulement en 1790, a eu bientôt jeté de profondes racines dans notre pays , les nations voisines , en imitant nos lois, ne nous ont pas toutes emprunté cette juridiction d’exception , supprimée notamment par les auteurs de la
loi de procédure de Genève On sait que les juges de paix d’Angleterre n’ont que le nom de commun avec les nôtres, quoique, suivant la remarque de M. Rauter, le nom si bizarre de juge de paix soit la traduction littérale de judge of peace, dénomination qui s’explique historiquement et
* [Dans le Code de procédure hollandais, les régies relatives à la manière de procéder devant le juge de canton (« bijzondcre bepalingen be» trekkelijk de wijzc van procedercn voor deu Kangton-rejter ») forment le tilro second du premier livre (art. 97 à 4 25). Le premier titre, en 90 articles, est consacré à Tcxpositioii de règles générales sur la rédaction des exploits et des sentences , sur la récusation des juges, la garantie, etc., règles communes aux tribunaux des divers degrés. C’est un titre préliminaire semblable à celui que la cour de cassation demandait pour le début du code français.
En Piémont, les juges de paix existent sous le nom de juges de mandtment. Le système des juges de mandement est fort ancien dans ce pays. Sous Pempire des constitutions sardes, leur nomination dans les pays inféodés appartenait aux seigneurs; ils ne restaient en exercice que pour trois ans , mais ils pouvaient être confirmés. Cliez nous aussi, les justices da paix ont à peu près remplacé les justices seigneuriales. C’est par un édit du 27 septembre 4822 que des jiidicaturcs , calquées sur l’organisation judiciaire française, ont été introduites dans les Etats du roi de Sardaigne. Les tribunaux de première instance, créés par ce même édit, s'appelèrent d’abord tribunaux de préfecture; ils prirent en 4848 le nom de tribunaux de première cognition , et sont aujourd’hui désignés par le nouveau code sous le titre de tribunauœ proexnciaux. Les sièges sont beauconp plus multipliés qu’ils ne le sont aujourd'hui en France.
Le Code de procédure civile, réc>^mment promulgué en Sardaigne, est précédé d’un titre préliminaire sur ia compétence et te mode de la déter^ miner. Les premiers articles, relatifs k la compétence des juges de mandement, reproduisent k peu près les dispositions de la loi française du 25 moi 4838. Le livre 4*'' est intitulé : De la Procédure devant les jugee de mandement. Aux termes des art. 45 et 46 , la citation devant ces juges peut être faite verbalement par l’huissier, c’est-â-dire au moyen de la remise au défendeur d’on simple billet sur papier libre, où l’objet de la demande est libellé. Ce système élémentaire est en vigueur depuis fort longtemps, et on s’en trouve très-bien dans les campagnes pour les oontMtalions minimes. En vertu do l’art. 92 , les témoins peuvent comparaître sans citation ou sur citation verbale. L’art. 56 autorise le juge à ordonner ia comparution personnelle des parties. En 4828, M. Bottin Desyllos, dans un écrit déjà cité , demandait que le code français fût rendu explicite sur ces deux points, nettement, tranchés par ces art. 56 et 92. La procédure est d’ailleurs à peu prèa la même que celle du code français; seulement, les articles sont beaucoup plus développés et prévoient un grand nombre de questions qui ches nous ne «ont expliquées que par les commentateurs.
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est d’accord avec les attributions que ces juges ont chez les Anglais ' , où la justice de paix est exercée par les membres influents de la noblesse.
Au reste, la procédure actuelle en justice de paix soulève peu de critiques ; elle est simple, rapide et ne contporte point de frais excessifs. Les auteurs du Code l’ont prise tout entière dans les dispositions de la loi du 26 octobre 1790 « dont plus de quinze ans d’expérience avaient justifié la sagesse ^ » , et que de légers changements ont encore améliorée. Les législateurs de 1790 paraissent avoir eux-mêmes emprunté l’idée de cette procédure, la plus sonunaire de toutes, à celle qui était en usage à Paris, devant l’auditeur du Châtelet.
Thouret avait espéré qu’elle serait en quelque sorte imperceptible 3 ; mais, il faut le dire, les 47 articles du Code qui la renfermaient d’abord tout entière, ont été augmentés des 22 articles de la loi du 25 mai 1838 , qui en plusieurs points s’occupe autant de procédure que de compétence. Enfin ces articles qu’on avait voulu faire si simples , ont soulevé tant de questions , qu’aujourd’hui le nombre et le volume des commentaires sur la procédure devant les justices de paix dépasse peut-être déjà tout ce qu’on avait écrit sur l’ancienne procédure tout entière.
Quoi qu’il en soit, si les juges de paix étaient bien choisis, s’ils étaient toujours à la hauteur de leur mission et attentifs à surveiller les praticiens qui pullulent autour de leur tribunal et qui l’ont infesté des procédés de la chi-
* R*uter, Court deprocéd.^ p. 182. ,
* Carré , Lot» dt la ftrooidurt
* Expoté dft motift tt du pton dt la procédurt «n jutfict di paix, fut à
l'assemblée constituante en 171^0. ^
394 PHILOSOPHIE 'de là procédure civue.
cane le titre du Code que nous examinons pourrait passer pour parfait. Nous ne citerons ici qu’un seul des moyens employés par les défenseurs de justices de paix pour exploiter les justiciables. Dans les cantons ruraux , il n’y a pas d’avocats , mais seulement deux ou trois praticiens qui exercent le métier de défenseurs , et qui , semblables à ces officiers d’autrefois stygmatisés si rudement par Loiseau , sont « contraints pour en vivre de prolonger les procès , et rançonner les plaideurs * » . Or, voici comment nos deux adversaires s’entendent pour arronilir mutuellement leurs profits. Le défendeur demande un renvoi que le demandeur se garde bien de lui refuser, parce que lui-même le sollicitera à la cause suivante, et, si le juge n’y veille , on sollicite ainsi deux , trois remises successives, afin de demander au client un nouveau salaire par chacune des audiences.
■ Est-ce à dire que les juges de paix devraient s’abstenir d’accorder des renvois ? Non , car souvent cela donne le temps à la vérité de se faire mieux jour et conduit plus d’une fois à terminer l’affaire par un arrangement. Je regrette même la rigueur de l’art. 33 , qui force le défendeur dont le garant n’a point été mis en cause à la première comparution , à former séparément sa demande en garantie , ce qui fait naître deux actions , faute de laisser au juge le pouvoir d’accorder un second délai. Mais je
* [<t Ed général, les praticiens qui plaident devant les justices de paix n’off'rent pas plus de garanties sous le rapport du savoir que sous celui de la moralité : au lieu d’éclairer lu Juge, ils nu peuvent qnu l'égarur s’il ne ae tient pas en garde contre leurs chicanes et leurs ruses. » (M. de Vatimesnil , article sur les Justices du poix , dans la GazeUe dtê Tribunoua du 4 2 avril 4852.)
* Lo/sean, Üe l‘Abv$ du )u$ticu dt v\llaÿ9f p. 44.
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voudrais que le greffier n’eût aucun intérêt à voir multiplier oes renvois ; pour cela , il suffirait d’édicter que ces jugements, étrangers à la décision du fond, seraient tous délivrés sans fims >. Celui qui est obligé de subir des délais est déjà assez malheureux pour que ces délais ne soient pas encore pour lui une source de dépense. J’ajouterai une dernière précaution ; de peur que ces remises ne fussent une faveur accordée aux défenseurs, j’exigerais que ces moindres jugements portassent avec eux leurs motifs.
Enfin , si le Code de procédure subissait une révision complète, il n’est pas besoin de dire que les art. 16 et 20, modifiés par la loi du 25 mai 1838 , devraient subir une rédaction nouvelle , afin de restituer au code son unité et d’offrir aux justiciables une loi unique comprenant intégralement toute la procédure sans exceptions ni abrogations, dans une seule série d’articles. Cette observation.
* [Selves, dans son Tableau det désordre» dan» l’administration de la justice, publié en 4842, a signalé les abus de quelques greffes an paragraphe intitulé : • Excès dans les procédures des justices de paix. i>
Un usage regrettable s'est introduit dans beaucoup de justices de paix , à Paris notamment : les greffiers retiennent, même après le jugMoent prononcé, les originaux de citation, sous prétexte de rédiger les portions du jugement autres que les motifs et le dispositif. Ces originaux, disent les greffiers , leur tiennent lieu des qualités signifiées devant les tribunaux ordinaires. Au greffe du tribunal de commerce de Paris, on retient de même cette pièce essentielle du dossier du demandeur. Quelques juges de poix obligent aussi les huissiers à leur adresser directement l'original de l’exploit avant l'audience. Il en résulte souvent un grave embarras pour les justi ciablcs; la partie privée de son exploit ne peut plus le soumettre à ses conseils ni le consulter elle-même, et en cas d'appel , l'inconvénient devient encore plus sérieux. (Conf. Journal de procédure, t. XIX, 5293.)
* [ Le Code de procédure aurait dû paiement présenter un titre spécial pour la procédure de la cour de cassation , qui est restée en dehors de la codification. La même lacune existe aussi dans le nouveau code piémontais. Le code hollandais est plus complet , car il contient un titre : ■ Van de wijze van de procederen in cassatie n , où la procédure à suivre en cassation est tracée en troate^deux arUcles (398 è 429).
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faite ici une fois pour toutes, S’appliquera, bien entendu, aux autres parties du code qui seraient modifiées par de nouvelles lois».
* [« L'institution des juges de paix s reçu nne trèa>grande importance dans plusieurs Etats. Dans la Prusse rhénane , elle a été substituée aux tribunaux de première instance en matière d'expropriation forcée. . . Dana ta Hesse rhénane» les tribunaux sont aussi substitués, pour les expropriations forcées» aux tribunaux ordinaires... Dans 1e royaume des Pays Bas» les ventes judiciaires de bieus immeubles appartenant» eu tout ou en partie» à des mineurs ou k des interdits» ou concernant soit des successions acceptées sous bénéfice d'inventaire * soit des successions vacantes, soit enfin des masses administrées par des syndics» ont lieu par le ministère d'un notaire et par-de^'ant le juge de paix... Ce magistrat (s'il découvre quelque chose de préjudiciable) doit faire surseoir à 1a vente et adresser un rapport au tribunal» qui est alors appelé à statuer. x> (Piogey» Dê t'InfluêMt de» loiê d$ procédars civils sur U crédit fonder tn Fmnoe, p. 93 et suîv.)
DE LA DISTINCTION DU P08SESS0IRE ET DU PÉTITOIHE
Un esprit éminent dont nous avons combattu plus haut l’opinion sur Tutilité du droit d'appel, M. Berenger, s’exprimait ainsi dans un mémoire déjà cité :
« C’est en simplifiant : 1° la forme des procédures; 2* la législation générale; 3* le mode d’administration de la justice , qu’on peut espérer de parvenir à diminuer pour les citoyens, les occasions de plaider, et qu’on peut leur faciliter les moyens d’obtenir une justice plus prompte. • <.
« Nous tenons particulièrement des Romains une distinction qui, pour l’exercice de la plupart des actions réelles, a trouvé place dans notre code, sans cependant y conserver la même précision , et qui consiste à séparer constamment ce que les légistes appellent le passes-soire et le pétitoire.
^ « Par reflet de cette distinction , on est obligé de par-
courir les divers degrés de juridiction , pour faire déci-
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der quelle sera celle des parties qui possédera l’objet du Utige, pendant la poursuite du procès principai, c’estè-dire pendant l’instance qui aura lieu, pour faire juger à qui , en définitive , appartiendra la propriété. Ce mode de procéder nécessite deux procès pour le même objet be là, se sont élevés des doutes sur l’utilité de cette double action. On se demande si elle n’est pas pour nous reflet d'un vieux préjugé ; s’il ne serait |ias plus simple de laisser la possession à celui qui jouit, et de plaider sur-le-champ au principal. On réduirait ainsi le litige à un seul procès , et on éviterait une multitude de formalités qui , sur ce point comme sur beaucoup d’autres , ne sont réellement profitables qu’aux agents judiciaires ; et comme quelques mesures conservatoires seraient jugées utiles, soit pour empêcher que l’état de choses ne fût changé ou modifié , soit pour autoriser en certains cas la continuation dn nouvel œuvre , soit dans les circonstances tiès-rares où la propriété elle-même ne reposerait avec certitude sur la tête de personne , il y serait pourvu par des dispositions simples et d’une exécution facile, qui seraient confiées au juge dn pétitoirc.
« La ligne qui sépare les deux actions , posseesoire et pétitoire, est parfois si imperceptible, qu’il serait trèssouvent difficile au magistrat le plus exercé de la discerner; de là, tant d’erreurs sur la compétence,- erreurs qui , au lieu des deux procès dont nous nous plaignions tout à l’heure, en exigent habituellement un troisième, celui devenu nécessaire pour fixer la juridiction. »
A ces objections on peut répondre par deux ordres de considérations, les unes tirées du droit lui-même, les autres du fait.
En droit, si la défense de cumuler le pétitoire avec le
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possessoire est une affaire de forme , la distinction même des actions réelles en possessoires et pétitoires touche au fond du droit lui-même. Quelques jurisconsultes ont même éritiqué la présence du titre qui nous occupo au milieu du Code de procédure. La distinction de la possession et de la propriété est un principe du droit civil , et sous ce rapport, ia procédure, en distinguant deux sortes d'actions réelles, est calquée sur le droit civil lui-même.
Dira-t-on que cette distinction est une superfluité et une complication inutile? Proposerait-on d’effacer tous les principes relatifs à la possession , ce droit qui , suivant les jurisconsultes anglais , vaut les neuf dixièmes de la propriété ? Evidemment non. Si donc on considère la possession , non point comme un simple fait dénué d'effets légaux, mais comme un véritable droit , ayant les caractères du jus in re , il faudra pour la garantie de ce droit , pour sa mise en exercice, une action spéciale, l’action possessoire.
La possession , outre son importance quant au fond du droit, a sur la procédure elle-même un effet immense. C’est elle qui décide le rôle respectif que joueront les parties dans le drame judiciaire , qui indique lequel remplira le rôle de demandeur, lequel au contraire restera sur la défensive. Rien n’est souvent plus décisif pour le résultat du procès. Le fardeau de la preuve incombe à celui qui ne possède pas. Le possesseur au contraire est retranché dans sa possession. Or, déterminer qui doit prouver, qui doit ouvrir l’attaque, c’est véritablement préjuger le procès , alors que les deux parties n’ont que des preuves incomplètes de leurs allégations. Cela explique l’intérêt capital des actions possessoires , comme préliminaires des actions pétitoires , puisqu’elles ont pour résultat de déterminer quelle partie devra prendre le fardeau de
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Ta preuve , relativement à la question de propriété, ai elle se soulève après celle de possession. '
On comprend donc qu’entre deux parties également dénuées de preuves sur le pétitoire , celle-là succombera qui n’a pas la possession, puisqu’elle sera forcément demanderesse. « Is qui agit non possidetv, disent les Institutes ‘ C’est un des plus signalés bienfaits de la possession , qu’elle dispense de l’obligation de prouver. Et notre vieux droit disait en un brocard pittoresquement énergique : •
Qui possidet et contendit ,
Dcum tentât et oITendit. , -
Aussi, ne va-t-on pas, je crois, jusqu’à proposer entièrement la suppréssion des actions possessoires. Mais on propose de laisser provisoirement la possession à celui qui jouit, sauf à autoriser certaines mesures par le juge du pétitoire. Laisser la possession à celui qui jouit et plaider sur-le-champ au (irincipal : cette proposition est-elle toujours po^ible? N’estrclle pas au contraire en opposition avec les raisoas que nous venons d’énumérer? Spoliattis ante omtria restituendiis , disait le droit canonique, dans l’intérêt de la tranquillité publique et de la sûreté due’à la propriété. Les actions possessoires en effet ne sont pas ' utiles seulement pour la décision des litiges qui pourraient s’élever sur la propriété, elles ont de plus une utilité v^ ritablement politique. C’était pour vider les questions de possession , qui sans Cela eussent infailliblement été autant . d’occasions de violence , que le droit romain avait imaginé les interdits. Si les interdits avaient le tort d’être d’étroites
$ ft. De Action. *■ ‘
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formules, formæ atque conceptiones verborum , c’était la conséquence générale du système rigoureusement formaliste de la procédure romaine. Mais nos actions possessoires, telles que le droit du xiii* siècle les organisa pour mettre fin aux guerres privées, n’ont pas cet inconvénient*. Et de notre temps , comme à toute autre époque , elles nous paraissent nécessaires, car sans elles, les particuliers auraient trop souvent la tentation de se faire justice à euxmêmes.
C’est ce besoin de la paix publique qui justifie la jurisprudence où la cour de cassation décide que pour exercer la réintégrande, il n’est pas besoin de la possession annale exigée par l’art. 23 du Code de procédure 2.
Sans supprimer absolument l’action possessoire , c’està-dire la mise en mouvement du droit de possession luimême, veut- on seulement abroger cette défense écrite dans l'art. 25 du Code de procédure, de cumuler le possessoire avec le pétitoire ? Sur ce terrain la question devient une question de procédure. Nous avouons même que la cumulation du possessoire et du pétitoire n’est pas sans exemple dans l’histoire du droit , et que cette cumulation
* On sait que nous n’avons plus d*actions possessoires correspondantee à l’interdit adipitcendce poêsessionis ; notre complainte et nos autres actions possessoires correspondent seulement aux interdits rtcuperanda et retinenda poiteesionie.
* Sur cette inobservation do l’art. 23 en matière de réintégrande , voyez. Henrion de Pansey, Compét. d»$ jvgn de paix, ch. 52; Boitard, leçons de procéd.^ t. 2 ♦ n® 123, et surtout Chauveau sur Carré, t. !"■, 1)0 ^07 bis, qui discute cette grave question et indique les autorités pour et contre. La loi de Genève dispense formeilement de la possession annale dans le cas de dépossèssion par violence (art. 201, 5 L'exposé des motifs, p. 221, montre d’une manière paH'aitement uette le vice de notre art. 23 et la nécessité de 1a maxime Spo/ia/u«. . . nécessité presque aussi impérieuse dans les campagnes qu’au temps où les établissements de S. Louis réglèrent la réintégrande.
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était souvent ordonnée par le parlement de Douai , nonobstant les dispositions formelles de l’art. 5 du titre 1 8 de l’ordonnance de 1667, non enregistrée par ce parlement La loi de Genève l’admet encore dans certains cas (art. 266).
Mais la cumulation du possessoire avec le pétitoire enlèverait aux actions possessoires les avantages que nous faisions ressortir tout à l’heure. Si quelques preuves permettaient de trancher le pétitoire , à quoi servirait alors le possessoire ?
La grande utilité des actions possessoires est toujours celle-ci : amener sur le terrain de la possession , où l’on peut plus facilement trouver des preuves que sur celui de la propriété.
Les arguments invoqués contre la distinction du possessoire et du pétitoire , sont en résumé ceux-ci : 1® cette distinction multiplie les procès et fait naître deux actions au lieu d’une ; 2° la ligne de démarcation est souvent insaisissable et fait naitre un troisième procès sur la compétence ; 3° les questions possessoires sont trop délicates pour les juges de paix.
Nous venons de présenter des considérations tirées du droit. Nous allons répondre à ces arguments par d’autres considérations tirées des faits tels qu’ils se passent ordinairement.
1“ 11 est peu fréquent que l’action possessoire soit suivie de l’action pétitoire. En fait , on n’agit ordinairement au possessoire que lorsqu’il y a absence de titres suffisamment explicites. On ne discute guère possessoirement pour un
' Voy«ï le Répert. de Merlin, v'‘ Pélitoire , § III, et Complainlt au parlement de Flandree.
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immeuble tout entier, mais plutôt pour l’accessoire d’im immeuble , un fossé , une haie, la position des bornes. La propriété de ces dépendances des fonds de terre est rarement précisée par les titres. Il faut , le plus souvent, pour juger les affaires, que le juge se transporte sur les lieux ; il y a donc intérêt à en faire l’objet d’une action particulière, intérêt à ce que cette action possessoire soit séparée du pétitoire et reste placée dans le domaine du juge local, du juge de paix. Je l’ai fait remarquer en traitant des moyens de diminuer le nombre des procès, le législateur couperait court à la plupart de ces actions possessoires au moyend’un bornage général des terres et du perfectionnement du cadastre.
2" Quant au nombre des procès de compétence, naissant de la difficulté de bien distinguer le possessoire du pétitoire, il est en fait peu considérable'.
3° 11 est bien vrai que les actions possessoires sont souvent au-dessus des connaissances des juges de paix. On eût sous ce rapport mieux fait de les confier aux tribunaux de première instance. Mais il importait de rendre ces procès peu coûteux , et pour cela il fallait en confier la décision à des juges placés près du lieu du litige , la visite de ces lieux étant d’ordinaire le moyen le plus précieux d’instruction en ces matières. L’argument tiré de l’insuffisance des juges de paix peut d’ailleurs recevoir une autre réponse ; car il cesserait d’avoir de la valeur, si, comme nous l’avons énerçiquement demandé dans l’un
* On trouve dans la préface du TraiU du droit de pouesiion et dee ao— tion» pouetioire» , pnr M. Belime , profesAcur h la faculté do droit de Dijon (1842, in 8°), une réfutation de l’opinion émise pnr M. Bérenger (de la Drôme). Conférez aussi le Dictionnaire général de Dalloz, \° Actioru poêtete.^ le Képertoire du Journal du palais, eod. rerbo, et les Etudee hie^ toriquee eur iet acliont poeeeesoirt^t de M. Esquitou de Parieti.
des premiers chapitres de ce mémoire , les fonctions de juge de paix étaient réservées à des hommes à la hauteur de toutes les parties de leur mission \
* Sur toute cette matière, conférez la loi de procédure de Genère, tit. 19, Pu pos$et$oire et du pétitoire en matière d’immeubUt, avec Texpoeé dm motifs. Cette loi a maintenu Tancienne maxime qui défend de cumuler le posseuoire et le pétitoire; mais elle permet une dérogation à cette règle si le fonds du droit est évident et le fait de la possession obscur et incertain. L*art. 266 est en effet ainsi conçu t
« Le possessoire et le pétitoire ne seront point cumulés ; ils seront ins- « truite et jugés Tun après Vautre , à moins que le pétitoire ne fût de « nature k être vidé plus promptement ou aussi promptement que le posc sessoire. j»
C’est là une disposition analogue aux usages du parlement de Flandre , dont nous parlions plus haut.
Le Code de procédure du royaume des Deux-Sicilos reproduit presque exactement en cette matière les dispositions de notre code.
CHAPI l'RK III.
DE LA CONCILIATION
Voici i’une des formalités les plus critiquées de notre procédure actuelle , et cette formalité est une innovation ajoutée à l’ancienne procédure.
Ce n’est pas cependant, qu’avant l’institution de la conciliation telle que nous la connaissons maintenant, il n’y ait eu quelques essais particuliers pour arrêter les procès. A Strasbourg, notamment, des magistrats spéciaux, appelés consuls, connaissaient des contestations des bourgeois et tentaient de les anunger^. A Lille, cinq magistrats municipaux étaient connus sous le nom d’apaiseurs ; ils étaient nommés par les curés des quatre plus anciennes paroisses de la ville. Il existait aussi des apaiseurs ou pacificateurs à Valenciennes , mais ils étaient nonunés par
' Conférez loi do Genève, tit. é", art. 6 et 6.
* Denitart, v»VoiuuU, n" 4. CcaconsuU, nommée par le eénat de Straeboarg, n’étaient point des juges de commerce. — [Tulden, D< Cantit corruptoram judictorum , p.. 140, disait aussi i « Nee est juri nostro inerguitu tox pacùci tuadtiiWt prtnidtt.»
le Magistrat'. Dans tous ces pays du nord qui avoisinaient les Pays-Bas, on retrouvait des institutions semblables. C’est à la Hollande qu’appartenaient les faiseurs de paix , pour lesquels Voltaire enthousiasma les utopistes du xviu" siècle 2 , et sur lesquels l’assemblée nationale prit modèle en établissant notre procédure actuelle de conciliation. Dès 1780, le duc de Rohan-Chabot avait tenté de l’organiser dans ses terres de Bretagne^. Au reste, longtemps avant Voltaire, Guillaume Penn avait émis l’idée philanthropique d’une magistrature destinée à prévenir les procès et à les terminer à l’amiable.
Mais tous ces précédents étaient isolés et d’ailleurs étaient fournis plutôt par des provinces récemment conquises, que par la France proprement dite. La mission de concilier les affaires était abandonnée au barreau, alors dans toute sa splendeur , et qui revendiquait comme une de ses plus nobles prérogatives , d’an'éter les différends en s’en faisant le premier juge. Les avocats de l’ancien barreau se faisaient un titre de gloire d’éviter à leurs clients les discussions judiciaires et de les en dissuader^. Grotius,
- ' Denisart f Apaiteuu,
* Nous DO citons pas ici la lettre sarcastique de Voltaire , parce qu’elle a été souvent reproduite. Péiion, dans ses Loix rameners à un ordre simple; Boncenne, dans sa Théorie de la procédure, t. p. 293; M. Sq' ligman , Réformes dont notre procédure cicile est susceptible, en ont donné le passage le plus mordant.
^ [On vit paraître eu 17d1 VAmi de la conciliation , io-8*% pamphlet qui résume toutes les idées du temps, et où Tarbitrage et les tribunaux do famille sont surtout célébrés avec enthousiasme. Kn 1783, Pétion , dans ses Lois ctri7ef et Tadminisfration de la justice ramenées à un ordre stm» pie, etc., parla des juges de paix et vanta la procédure de conciliation.
* Un poëte du temps. Poisson, faisant l'éloge d’un avocat, écrivait ces vers :
Il Irar prouT*. hl«n Inio de le« faire corntMllre. . ‘
Qtt'aa i>r«ees qo'eii dvtiv en enave loerveiit «yuatra.
Utem paru lis, nota noxasn.
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parlant du devoir de l’avocat;- voulait qu’il plaicfôt la cause devant sa propre conscience, et qu’il la jugeât en '
quelque sorte en présence de ce tribunal intime.
Ipso die causam tibi,
Literaque dtirus arbiter prejudicai. '
Les idées de conciliation forcée devinrent tellement en crédit à la tin du xviii* siècle, que la constituante s’empressa de soumettre à la conciliation toutes espèces de causes, et d’interdire la présence des gens de justice à ce préliminaire obligé de toute instance^. Je n’ai pas ici à faire la critique détaillée de la loi du 24 août 1790, ses vices sont depuis longtemps connus. Ils furent tels , que loi'sciu’on soumit le plan du Code de procédure, eu 1806, aux cours d’ap|tel , elles demandèrent la suppression du préliminaire de conciliation^, qui fut qualifié de vaine formalité. Certaine juridiction imaginée aux plus mauvais jours de la révolution , sous le titre de Tributial de famille, avait déjà disparu avec les constitutions éphémères de ce temps^. Mais la conciliation, notablement améliorée, a été maintenue dans le Code de procédure.
Depuis ce maintien, l’utilité de la conciliation a été révoquée en doute par presque tous les écrivains qui se sont
* Grotii Epigramm. De 0/ficio advocati.
* [Ko Korwége, on a établi récemment des tribunaux de coticiliatiou appelés cours paroissiales; mais on ne peut sV faire représenter que par des personnes étraiif^ères à la justice. (Article de M. L. Knnnit sur le * ijysiéms judiciaire de la Sorwege, dans ia Gazelle des Tribunaux du 42
février ^ 85t>.)
> Locré, t. II, p. 106-113.
^ Bentham a supérieurement démontré le danger et les vices inévitables de ces tribunaux de famille {De l'Organisation judiciaire ,, ch. 23). On trouve rbistoiro des tribunaux de famille et de Tarbitrage forcé dans Ben • ecnne, introduction, ch. 1i. ....
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occupés de l’examen critique de nos lois de procédure. Un publiciste hollandais, Meijer, dont l’ouvrage parut dans le pays même de ces faiseurs de paix tant vantés , s’éleva avec force contre cette institution ; il va presque jusqu’à dire que le préliminaire obligé de la conciliation est un attentat aux droits du plaideur et à la raison*.
Bentham, de son côté, commençait son chapitre des bureaux de conciliation ptu- ces paroles : « Rien de plus louable que le but, rien de moins efficace ou même de plus contraire au but que le moyen. » Selon lui « « qui dit accommodement, dit en d’autres termes , déni partiel de justice », et il ajoute : « Moi demandeur, on m’engage à céder une partie de ce qui était mon droit : je fais un sacrifice qui tourne au profit d’un homme pins égoïste que
moi. Dans le système de conciliation, il s’établit une
sorte d’enchère où chacun marchande de son côté , mais
où tout l’avantage est au plus tenace , an plus avide
.Un juge qui aurait une partialité secrète pour le défendeur, a beau jeu , dans ce système , pour lui donner un demigain de cause sous ce prétexte de conciliation. » Aux yeux de ce philosophe, ce n’est que sous de mauvaises lois que le législateur doit tendre à décourager ceux qui ont des droits à réclamer, en rendant difficile l’accès de la justice. « Dans un mauvais système de procédure , continue-t-il , avec une marche lente , des frais énormes , une justice douteuse , il est évident qu’un accommodement, mauvais en lui-même , peut être relativement bon ; mieux vaut sauver une partie de son droit que de l’exposer tout entier , ou de ne le recouvrer qu’ après avoir consumé une
* Meijer, Ëtpril 4 angine du ituSiHilione judieiairee de l'Eurape, t. IV, p. 36b, et t. V, p. 563. • '
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portion de sa vie dans les tribulations et les angoisses qui assaillent le malheureux plaideur à chaque pas de sa carrière ; mais pour obvier à ce mal , le devoir du législateur est de corriger la procédure, et non de chercher des expédients pour s’en passer. Ce qu’il doit à ses sujets, ce n’est pas une demi-justice, c’est la justice dans sa plénitude* ».
Ën 1816, la république de Genève , aussitôt qu’elle fut rendue à son ihdépendance , avait aboli l’essai forcé de la conciliation , et peb d’années avant la publication de l’ouvrage de Meijer, le professeur Bellot, dans l’exposé d^ motifs de la loi de procédure genevoise , traitait avec un singulier mépris a cet essai forcé de conciliation , aussi insiguiliant qu’onéreux des lois françaises^ ». La conciliation obligatoire fut donc rayée des lois de Genève , et fit place à «t l'essai libre et gratuit des anciennes institutions judiciaires » de cette république.
« Cet essai, dit l’exposé des motifs, est de deux espèces :
« 1* Les auditeurs dans leurs arrondissements, et les maires dans leurs communes, sont chargés de concilier les parties qui se présentent volontairement devant eux sans citation et sans frais. 11 n’y a rien d’écrit si la conciliation n’est opérée ;
« 2° La cause introduite au tribunal de première instance, parvenue même au tribunal supérieur, tout espoir de conciliation n’est pas perdu. Nous exigeons, si elle parait de nature à être conciliée , que le tribunal commette dans ce but un de ses membres avant ou après les plaidoiries.
* De VOrganisation judiciaire; cli. 22 des Bureaux de coaciliativu.
* Loi de procéd, de Gmèoe, 26. ,
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« Tantôt la qualité des parties plaidantes , les Jiens qui les unissent, les circonstances de la cause, exigent que la conciliation soit tentée avant toute discussion publique. La publicité seule rendrait un arrangement impossible.
« Tantôt, au contraire, la tentative d’une conciliation échouerait avant les débats. Une exasi)ération réciproque écarte jusqu’à l’idée d’un accommodement. 11 faut que tout le feu des parties soit jeté dans une plaidoirie contradictoire pour les rendre accessibles à des paroles de conciliation.
« Le juge se pliera à ces positions diverses, iU saisira le moment opportun.
« Tout en sanctionnant de plus foK le principe que l'essai préalable de conciliation est purement facultatif , la toi nouvelle établit une exception : « Aucune demande , * porte l’art. 5 , entre époux ou entre ascendants et « descendants , ne sera formée devant un tribunal , sans « l'autorisation du président, qui ne l’accordera qu'après « avoir cherché à concilier les parties. »
Chez nous aussi ,< par un retour des choses d’ici-bas, à l'enthousiasme pour la tentative conciliatoire, avait succédé la déconsidération la plus prononcée, et les concessions accordées en 1806 aux réclamations des cours d’appel n’onlpoiut désanné les critiques. Dans son Traité des lois de la compétence. Carré pesait déjà les avantages et les inconvénients de ce préliminaire , et en se prononçant pour son maintien, il proposait de l’améliorer encore.- Après lui , Boncenne , dans sa Théorie de la procédure civile , combattit pour la suppression de cette formalité C Boitard ,
' Boncenue a longuement traité , à la An du ch. 1 2 de eon introduction, la conciliation nu point de vue historique et au point de vue philosophique ; c'est une des plus remarquables parties de son livre.
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dans ses leçons , ne s’en montra pas moins l’adversaire. Enfin , je crois que si les Comptes rendus de la justice civile n’avaient pas été publiés , l’essai conciliatoire serait universellement réputé une vaine superfétation.
Mais aujourd’hui , en présence des résultats attestés par des chiffres, il me semble qu’une opinion moins radicale doit triompher. La conciliation , au lieu de disparaitre , peut être améliorée. Sous ce rapport, je me range du côté des auteurs qui ont écrit au point de vue de la pratique , et notamment à l'opinion de Carré * et de M. Bernat-Saint* Prix, qui croient cette institution utile et bienfaisante.
Loin de penser avec Meijer et Bentham , que l’essai de conciliation forcée soit un attentat aux droits du plaideur, nous la regardons plutôt comme un bienfait , pourvu toutefois qu’elle soit tentée avec une sage mesure. « C’est un saint devoir pour le législateur, lisons -nous dans un cours de procédure, d’interposer sou autorité, afin de prévenir tous les fâcheux résultats qui viennent à la suite des procès 2. La passion des plaideurs qui ne sont pas tout à fait égarés se calme d’ordinaire eu face d’un magistrat probe, éclairé, jouissant de la considération que ses qualités lui méritent. S’il existe en France des juges de paix qui répondent rarement au vœu de la loi , il en est d’autres qui manquent rarement son but ; il ne faut pas imputer à une institution les défauts des homr mes chargés de la faire fructifier. Les statistiques judi- ' ciaires les plus récentes prouvent que les juges de paix concilient, terme moyen, les deux cinquièmes des affaires soumises au bureau de conciliation. Sur cinq fuis , réussir
* Carré, Loi» de la procéd. cia., édit. Chauveau, t. p. 208.
• Delzers, Cour» dé procédure civile et crimïn«W« (Paris, 48i3), p, I6i.
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deux à rétablir la paix et la concorde entre les plaideurs^ certes ce n’est pas un résultat à dédaigner ; il prouve que la tentative obligée de la conciliation est bonne en ellemême ; que, dans l’intérêt de la société, elle doit être fécondée, fortifiée. »
' Depuis la publication des lignes que nous venons de citer (1843), les statistiques ont constaté que la proportion des aflaires conciliées était beaucoup plus considérable : elle s’élève à plus de moitié ; car à cdté de la conciliation forcée, établie par les art. 48 et suivants du Gode de procédure , il y a une autre conciliation qui précède les instances en justice de paix. Celle-là se fait sur simple avertissement du juge et sans citation : on doit son introduction à la loi du 25 mai 1838 , art. 17 '. Or, en 1848 , les juges de paix ont délivré 2,296,000 avertissements; ils ont concilié 715,000 affaires, et 281,000 seulement n’ont pu être conciliées*. Un tel résultat justifie sans doute l’utilité des diverses espèces de conciliation aujourd’hui usitées.
Sur ces deux sortes de conciliation, j’emprunte au rapport qui pi’écède la statistique judiciaire pour 1847 les détails suivants :
t « Souvent les parties se présentent spontanément devant le juge de paix comme conciliateur ; d’autres fois , elles doivent être appelées (art. 48 et suiv. G. Proc.).
« Dans ce' dernier cas , les juges de paix entendent les
Depuis la réfaction ce mémoire , oette seconde espèce de ooncilia> üon préalable aux procès en justice de paix est devenue ohligatoirM et a été réglementée par la loi du 2 mai 4855, modifiaot l'art. 47 de la loi dn 20 mai 4838.
* Compté général dé t'adiniuiatfation do la juilict civile pendant 4848 , jronifeur^ii 10 novérabro ^HbO. ' ' *
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parties en audience publique; tandis que dans le premier, c’est en dehors de l’audience qu’ils essaient de les concilier.
« Conciliation en dehors de f audience. D’après la loi du 25 mai 1838, les juges de paix peuvent interdire aux huissiers de donner aucune assignation, hors le cas d’urgence, sans leur autorisation, afin qu’ils puissent, s’ils le jugent convenable, appeler préalablement les parties devant eux, à l’aide de billets d’avertissement délivrés sans frais, et essayer de les concilier en dehors de l’audience.
) « Les 2,^847 juges de paix ont délivré 2,312,165 billets .d’avertissement en 1847, soit 812 chacun, en moyenne. Ils en avaient délivré 116,590 de moins en 1846.
.. « Tous les billets d’avertissement délivrés n’ont pas
amené la comparution des parties ; la -moitié à peine a eu ce résultat; car, 1,065,322 affaires seulement ont été portées en conciliation devant les juges de paix en dehors de Taudience. Après avoir entendu les parties, ces magistrats ont réu^ à concilier 733,284 différends-, 'près des trois quarts (73 sur 100). En 1846, les juges de paix avaient arrangé 74 sur 100 des affaires qui leur étaient ainsi soumises, en même nombre à peu près qu’en 1847.
« Conciliation à t audience. Aux termes des art. 48 et suivants du Code de procédure civile, certaines affaires de la compétence des tribunaux civils de première instance ne peuvent être portées devant eux qu’après avoir été soumises au préliminaire de conciliation devant les juges de paix ; et les parties sont obligées, sous peine d’amende, 'de répondre à la citation qui les appelle à l’audience de ce magistrat. - . - ■ • • -*
« Le nombre des affaires ainsi assujetties au préliminaire de conciliation , a été de 64,593, en 1847 ; c’est 377 de plus qu’en 1846. Les défendeurs n’ont pas obéi à ia citation dans 11,341 affaires, im sixième environ. Ils ont comparu dans 53,252 ; et les juges de paix, après avoir entendu les explications des deux parties , ont réussi à concilier 24,806 affaires, ou 47 sur 100 de celles dans lesquelles demandeurs et défendeurs s’étalent présentés I.»
Je sais qu'on peut élever beaucoup de doutes sur la parfaite exactitude de ces chiffres; mais Us valent au moins comme approximation, malgré la légèreté avec laquelle les statistiques particulières sont dressées dans beaucoup de parquets. Or, on ne peut nier que l’utilité des deux modes de conciliation à l'audience , précédant l'assignation devant les tribunaux civils , et en dehors de l’audience, précédant la citation en justice de paix; ne soit démontrée suffisamment par ces documents, et que ces tentatives préliminaires ne contribuent puissamment à diminuer le nombre des procès.
' Telles sont les raisons^ que l’expérience fournit en faveur du maintien du préliminaire forcé de conciliation : elles réfutent les arguments dirigés contre ce préliminaire par ceux qui le prétendent inutile. Les adversaires de cette formalité se divisent en effet en trois classes : ceux qui argumentent de son inutilité, ceux qui objectent ses imperfections et ses inconvénients , enfin ceux qui vont
* CompU, général de l’adminiatration de la justice dcile pendant 4847, ' rapport, p. xxxii. Depnis 4848, leê statietkpuîs de U justice civile donoeht tous les une de nouvclUa preuves de refficacité de. la conciliation par ies juges de paix. Le nombre des procès a notablement dimiouê sous raclioti mieux réglée des magistrat» cuDciliototirs.
DB LA CONCILIATION
jusqu’à soutenir qu’il est contraire aux principes mêmes de la justice. Bentham , nous l’avons vu, est de ces derniers , et avant de nous occuper des imperfections actuelles de la conciliation , nous devons repousser les arguments trop absolus de ce philosophe. Sa théorie parait juste au premier abord , mais elle échoue sur le terrain de la pratique. Il semble supposer en effet que la conciliation est forcée, tandis qu’il n’y a d’obligatoire qu’un rapprochement entre les parties. 11 reproche en outre à la conciliation d’être un encouragement à la mauvaise foi , parce qu’elle provoque la partie qui a le bon droit , à en sacrifier une partie. A ce point de vue, il la condamne comme une atteinte à la justice. MaLs avec ce système , il faudrait rayer la transaction du nombre des conventions licites ; et Bentham est obligé d’admettre lui-même la conciliation , lorsque au lieu d’être opérée devant un magistrat, c’est un ami commun des parties qui sert de pacificateur. Je ne prétends pas refaire ici la philosophie de la transaction ;
M. Troplong en a supérieurement exposé les principes, mais j’ajouterai une dernière réflexion pour combattre Bentham. La partie qui transige et qui sacrifie une portion de son droit pour le bien de la paix , n’achète pas seule- ^ . ment sa tranquilhté et n’évite pas seulement des faux frais qui équivaudraient à ce qu’elle abandonne , mais encore elle achète en quelque sorte le droit d’avoir une justice à peu près rendue comme elle l’entend, et de stipuler ses intérêts. Elle est maitresse des termes du contrat-, plus qu’elle ne l’aurait été de ceux du jngement. Il est rare en . effet que la partie gagnante réussisse complètement dans ' toutes ses prétentions. Bentham fait sa thèse d’une manière trop absolue en supposant que le bon droit est toujours d’un seul côté, . et qu’il n’y a que de la mauvaise foi de
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l’autre. Souvent, dans les procès, les deux parties ont toutes deux un peu tort, et quelquefois même ellps sont l’une et l’aulre d’une parfaite bonne foi. En présence de questions de droit ou de faits douteux , la conciliation est donc une excellente chose. Si les parties considéraient l’avantage de faire elles-mêmes leur paix , et de convenir de la manière de terminer leur différend , au lieu de se jeter dans l’inconnu en recourant à l’arbitrage des juges, beaucoup préféreraient une transaction aux dispositions toujours imprévues d’un jugement. La chaleur seule fpii se mêle aux contestations empêche d’apercevoir cet intérêt, et j’applaudis aiux formalités qui permettent de faire entendre le langage de la raison , au milieu des conseils de Tobslination et de l’amour-propre. Souvent, la partie la plu.s convaincue de son bon droit, est fâchée, après la perte de son procès, d’avoir résisté à des propositions d’arrangement. On regrette souvent une transaction manquée, on ne regrette presque jamais un accommodement raisonnable. Le proverbe italien e meglio un magro accorda che una grossa sentenza , est la meilleure réfutation de la captieuse argumentation de Bentham. La raison publique, manifestée de tous les temps par l’aversion pour les procès, vaut mieux que sa philosophie. Sous ce rapport, j’applaudis fort à ces jugements convenus entre les parties , et connus au palais sous le nom de jugements placités ou ^'expédient. Si les stricts principes du droit y sont quelquefois blessés , je ne me montrerais pas aus.si sévère à leur égard que M. Troplong. Dans la pratique , ils rendent les plus utiles services et calment de fâcheux .ressenUmentsL Je suis de l’avis dé Domat, qui classe la
> !.« paix que rompent lea procès ne ae rétablit Jamair ai bien, quand
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transaction au premier rang des moyens de terminer les différends, et qui met l’esprit de conciliation au nombre ' des vertus. Elle dépend du désintéressement, et Bentham ne pouvait la comprendre , lui qui fait reposer le droit sur la base de l’égoïsme.
J’arrive à un autre reproche qu’cm fait à la conciliation forcée établie par les art. 48 et suivants du Code de procédure , savoir : que les frais de cette tentative viennent s’ajouter aux autres frais de procédure , lorsque les parties ne se concilient pas ; mais ceci ne tient pas à l’essence de l’institution, et n’est qu’une question d’amélioration.
M. Chardon, président du tribunal d’Auxerre, dans sa brochure publiée en 1837, sur les Réformes faciles et désirables dans la procédure , que nous avons déjà citée , après avoir fait à la tentative conciliatoire le reproche d’étre toujours dispendieuse et rarement utile , a cherché 'les moyens de corriger ce défaut. Il voulait « n’exiger du demandeur dans les causes entre parties capables de t’ansiger, autre chose qu’une attestation du juge de paix, qu’inutilement il a appelé le défendeur, ou que celui-ci ayant déféré à son mandement , les parties n’ont pas pu se concilier. Que si l’on veut une citation à l’audience , ce que je déplorerais , ajoute notre auteur , au moins on se borne à une attestation du juge de paix, sans prescrire de procès-verbal. Ce mot fatal glissé dans l’art. 54, probablement sans en pressentir les conséquences, est devenu une source abondante de produit pour les greffiers. Ce procès-verbal, dans lequel la dé-
ni finiiaent par des sentences oa par des arrSts , comme quand ils ic ter> minent par les voies d’accommodement, qui sont toujours plus douces que les autres. » Etiai» sur l'idée du parfait magiitral, p. 148.
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mande est copiée tout entière, avec accompagnement du verbiage des défenseurs officieux , est ensuite grossùyé, et devient, pour n’être presque jamais lu, une des pièces les plus peintes du procès. C’est ainsi qu’une institution, louable dans son principe, est devenue funeste dans son exécution » .
Ces reproches sont graves : meus les remèdes proposés sont-ils parfaitement applicables?
On voit que M. Chardon proposait une conciliation sur «mple lettre , et toute semblable à celle que les juges de paix essayent maintenant avant de juger les affaires de leur compétence. Cette conciliation facultative est venue réaliser ses vœux peu de temps après l’apparition de son travail, puisqu’elle fut formellement établie par l’art. 17 delà loi du 25 mai 1838. Mais il faut se garder de la confondre avec le préliminaire de conciliation exigé par les art. 48 et suivants du Code de procédure. Ce préliminaire a lieu seulement pour les causes dont le juge de paix ne connaît pas , et qui doivent être soumises aux tribunaux civils. La conciliation en dehors de l’audience , au contraire, est particulièrement établie pour concilier les affaires dont le juge de paix serait saisi. Nous avons donc, depuis la loi de 1838 , deux conciliations bien différentes, l’une pour les tribunaux de paix, l’autre pour les tribunaux d’arrondissement'. . ■■
Cette distinction bien comprise, convient-il, comme semble le dire M. Chardon , de remplacer les formalités de la conciliation è l’audience, telles qu’elles sont réglées
• On voit qne tout ceci a été écrit avant la loi du 2 mai <S»*)5. — Conférez une dissertalion t«r Veuai de (vnriliaHon , par M. Maire » dans Je Journal de procédure, t. XX, p. 367.
DE LA CONCILIATIOir. 419
par le litre 1" du livre II du Code de procédure , par la simple conciliation établie par l’art. 17 de la loi de 1838 , en dehors de l’audience? Prenons la question dans ses détails.
La procédure établie par le titre P' du livre II pour la conciliation , consiste en une citation donnée par un huis* sier, et dans un procès-verbal dressé par le juge et le greffier. Souvent encore, il s’y joint un pouvoir donné pour replanter les parties (art. 53). Tout cela, ce sont des frais, et M. Chardon ajoute : « S’il y a un huissier, un « exploit, les esprits s’aigrissent; des défenseurs, qui « s’appellent officieux, et ne sont rien moins, s'emparent « des parties. » Ne conviendrait-il pas de remplacer l’exploit par une lettre du juge , et de changer par conséquent l’art. 52?
Je conviens que le mot seul d’exploit .s’accorde mal avec celui de conciliation; mais en fait, l’arrivée d’une lëttre du juge de paix blesse, il faut le dire, presque autant les habitants de nos campagnes. Et si la partie appelée ne comparait pas, qui constatera qu’elle a reçu l’avertissement? 11 faut cependant que cela soit constaté, à moins de supprimer l’amende établie par l’art. 56, contre les Bon-comparants , et de modifier profondément le caractère obligatoire du préliminaire de conciliation. Comment d’ailleurs une lettre du juge de paix interromprait-elle la prescription et ferait-elle courir les intérêts , effet accordé à la citation en conciliation par l’art. 57 , et qu’il est utile de conserver? Sous tous ces rapports , il est difficile de supprimer la citation.
J’arrive au procès-verbal, et je reconnais qu’il y a là une notable amélioration à apporter. Dès que les parties comparaissent, le Code de procédure exige ce prooès-
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verbal , soit qu’elles s’arrangent , soit qu’elles ne se coût cilient pas. C’est là un tort , et lorsque les parties ne se soucient pas d’arrêter l’affaire, l’expectative de ce procèsverbal peut môme devenir une cause de non-comparution * . Il devrait n’y avoir de procès-verbal qu’en cas de conciliation, parce qu’alors il faut bien constater l’arrangement, et ne pas laisser les parties recourir à un autre qu’au juge de paix pour en rédiger les termes. Mais lorsque les parties refusent de s’entendre, pourquoi exiger ce procèsverbal grossoyé, comme le dit M. Chardon? Cela coûte des frais à pure perte, puisque en cas de non-conciliation, le juge de paix doit constater purement et simplement que les parties n’ont pu se concilier, et s’abstenir de toute autre énonciation. Il serait donc beaucoup plus simple et moins coûteux , de constater la non-conciliation en marge de la citation, comme l’art. 58 le prescrit pour la noncomparution. La citation aurait alors une nouvelle utilité.
Conservant donc presque en entier la teneur actuelle du titre qui nous occupe , je ne ferais de changements qu’aux art. 54 et 58 qu’on pourrait modifier comme il suit : l’art. 54 porte :
« 54. Lors de la comparution, le demandeur pourra « expliquer, même augmenter sa demande et le défendeur « former celles qu’il jugera convenables : le procès-ver-
* [La coraparntîon en conciliation doit>ellc Stre publique? C*est une question débattue. Ordinairement le juge de paix entend les pourparlers des parties dans son cabinet , et le résultat seul est livré à la publicité. « Rien de plus contraire au succès de la médiation du conciliateur que la publicité des débats, auxquels la modération et la- réserve ne président pas toujours, s (Bergier, Du dsmisr État des justicei de paix au 30 floréal «n X.) — En matière de justice de paix, le législateur, en édictant des textes trop peu explicites, a exagéré souvent ces paroles que l’on citait déjà à l’assemblée nationale lors de la fondation des justices de poix : Mute eapientem et nil dicae.*
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« bal qui en sera dressé contiendra les conditions de l’ar- « rangement, s’il y en a. » Je maintiendrais ces mots; mais je supprimerais ceux-ci : « Dans le cas contraire , « il fera sommairement mention que les parties n’ont pu « s'accorder. »
L’art. 58 commence ainsi : « Ën cas de non-comparu- « tion de l’une des parties, il en sera fait mention , etc. » Pour être en harmonie avec le nouvel art. 54 , sa rédaction deviendrait : « En cas de non -comparution ou de « non-conciliation , il en sera fait mention , etc. »
Telles sent les seules modifications que je proposerais au titre 1".
11 me reste à dire un mot de son application et de certains abus qui viennent du trop grand zèle déployé par quelques juges de paix. Quelques-uns de ces magistrats poussent le désir d’éteindre les procès tellement au delà des limites, qu’on pourrait presque dire qu’ils concibent les plaideurs de force. On cite des exemples de parties qui, confiantes dans un bon droit évident, ont cependant été condamnées par le juge de paix , par cela seul qu’elles n’avaient pas voulu donner une prime à la mauvaise foi de leur adversaire '. J’ai entendu nommer un juge assez peu éclairé pour dire à une partie qui venait de succotnber, que la présence d’un avoué pour l’assister avait été la seule cause de la perte de son procès. Si l’on s’obstine à confier la mission de conciliateur à des hommes parfois inhabiles il est grand temps au moins de leur rappeler
* [M. Pannier, i la page 9 de sa brochure sur lea Vicei dt l'adminitmtion de la juilice, raconte une curieuse histoire à ce sujet.
* [ « Avez-vous jamais trouvé de conciliateurs plus adroits et moins minutieux , d'arbitres plus prompts et plus s(irs que les jurisconsultes accoutumés à manier un grand nombre ePufisires? La lenteur de la jus-
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une circulaire du 5 brumaire an v, dirigée contre ces pacificateurs à tout
« Il y a une limite que le juge conciliateur ne doit point dépasser, disait Bellot dans son exposé des motifs de la loi de Genève. Qu’il se garde, dans la ferveur de son zèle, de pousser ses instances jusqu'à l'importunité ; d'arracher à l’ignorance , à la timidité , à la crainte de passer pour dur et processif, le sacrifice de droits évidents; de se prévaloir des aveux échappés dans l’abandon de l’ entretien ; qu’il se garde de menacer jamais de son autorité de juge : la conciliation ne serait plus qu’un piège; elle n’offrirait plus qu’un nouvel appât à la chicane.
« Alors la perspective d’obtenir, par une conciliation , une partie tout au moins .de ce qu’un jugement aurait rejeté , ferait basai der plus d’une demande qui , sans cet espoir, n’aurait jamais été introduite. La conciliation deviendrait une affaire de calcul et de spéculation de la part de quelques plaideurs. Le juge conciliateur donnerait lieu , par son zèle même et contre son intention , à des demandes sans légitime fondement ; il contribuerait , à son insu , à accroître le nombre des procès *. »
C’est dç crainte que le juge ne se trouve porté, par un mécontentement personnel, à condamner la pai’tie qui aurait repoussé les propositions d’accommodement, que je n’ai point proposé au nombre des améliorations à intro-
UcOt qui dépérir les propriétés incertnines, qui use le temps et la
fortune du négociant, de TartUte et du laboureur, est un fléau dont vous ne trouverez le reniMe que -dans IMmbileté des juges* Ainsi, n’en choisisses que parmi les hommes très-exercés dans la science des affaires* • «'» (Lemontey, Avi$ à un citoyen qui doit concourir d l'élection des juysa,. 4790, Œuvres, i. l".)
* On trouve cètte circulaire dans Boucenne , introduction, p. Î99.
* Loi «Mr /a procédure cirile du canton de Genève, p. 2B* •
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dilire dans nos lois , la médiation , officielle pendant l’instance, des juges qui sont saisis de l’action. Cette médiation établie à Genève , l’est aussi en Hollande par l’art. 1 9 du Code , ainsi conçu : « Le tribunal pourra , dans tous « les cas et en tout état de cause , ordonner aux parties « de comparaître en personne devant lui ou devant un ou « plusieurs juges commis, à l’effet de se concilier'. » Je dois dire toutefois que cette disposition, critiquée par Boncenne , compte Cairé parmi ses partisans. ,
En Pologne , les fonctions de conciliateur ne sont pas confiées à un juge , de crainte que les attributions judiciaires ne soient un obstacle apporté à la conciliation dans l’esprit des plaideurs. Les fonctions conciliatrieçs et judiciaires ne sont pas confondues sur la même tête. C’est un nouvel exemple en faveur de mon opinion 2.
^ Voyez sur ce point le travail déjà cité de M. Bérenger, Mémoiret de VAcndèmie de$ «mnee» «lor. et polit., t. l", p. <482.
^ [Dans le royaume de Naples, l’office de conciUiiteur ne rentre pas dans les fonctions judiciaires, c’est une dépendance du pouvoir municipal. La loi organifjuc du pouvoir judiciaire nupolilnhi du 29 ma! 4847, a établi (lans^ chaque commune la juridiction' des conciliateurs, sur laquelle or> peut consulter l’i4uton<<i giudiciaria de M. Sclopis, p. 470.
CHAPITRE IV
UËK AJOL'BISËMEISTS
1. L’ajournement est la base de l’action et du jugement, c’est la pièce la plus nécessaire de toute procédure. Aussi son utilité n’a-t-elle jamais été contestée, et le titre qui en trace les conditions et les formes est-il l’un des plus parfaits du code qui nous occupe.
Nous n’avons pas à faire l’iiistorique d’un acte aussi essentiel *. 11 nous suffit de rappeler que de tous les actes exigés par les lois de forme, c’est lui surtout qui trouve sa raison d’être dans le droit naturel lui-même. Citatio quoad defensionem est juris naturalis, disait Rebuffe , qtàa fit ut is cujus interest se defendat^. a Adjoumement « est la loi de la nature et des gens», ajoutait le vieil Ayrault *. C’est en effet un principe sacré , commun au
' Conférez Loi de Genève , tit. III , déi Exploits ou <ictet d’huit$i0r$, etc.
* Boncenno {Theoriê de la proeêd. , t. II , p. 64) , a donné cet historiaue.
* Rebuffe, De Citât, prœfat., noe %t et 25.*
* Ayrault, l’Ordre, formalite et inelruction judiciaire, p. H.
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droit civil et au droit crioiinel, que nul ne peut être jugé s’il n’a été appelé et averti de se défendre
Toute la théorie de rajoumement repose en effet sur ces deux principes fondamentaux que nous avons dù développer avant tous autres ;
1° ^ul , dans l’état social , ne peut se rendre justice par soi-même et doit l’obtenir de l’autorité du juge ;
2* Nul ne peut être condamné s’il n’a pu se défendre , d’où la conséquence nécessaire qu’il doit être averti de l’action judiciaire que l’on forme contre lui , garantie indispensable du droit de défense que l’on trouve dans l’ajoumement *.
II. Après les développements donnés dans notre première (tartie , nous n’avons plus à insister sur les questions théoriques et philosophiques relatives à l’appel du défendeur devant la justice. Nous abordons immédiatement les critiques de détail que peut soulever le titre II du livre II du Code de procédure.
On s’est plaint de la rigueur avec laquelle les législateurs de 1806 avaient multiplié les nullités et les exceptions qui en résultent, et on a notamment blâmé la peine de nullité prononcée contre toute inobservation des dispositions de l’art. 61. Pour nous, nous ne voyons guère d’inconvénient à une sévérité sans laquelle les huissiers seraient peut-être arrivés à ne plus faire que des exploits informes. D’ailleurs les nullités d’exploit, grâce à cette menace , sont peu fréquentes , et lorsqu’elles se ren-
‘ « Xisi, audiantor partes , ioter partes judicari quid potest. a S. Bernardns, Dt Comid., )iv. I, ch. 10.
<)ut atetuit «Hqaid parla Inaadltà altotâ Uc«l •MtttM'U, baod «qaw MU.
SKirac.
’ Carré , iois ds ta procid., X. I”, p. î)7.
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conlrent, les parties en tirent rarement avantage, excepté peut-être dans des affaires à part. L’annulation d’un exploit est un fait exceptionnel dans la pratique actuelle.
On en peut dire autant de la peine de nullité édictée par l’art. 70.
Les réformateurs de la procédure civile à Genève n’ont eu garde de supprimer ces nullités protectrices. L’art. 50 de la loi en vigueur dans ce canton en a même ajouté une nouvelle, en exigeant, à peine deniiltité , la mention dujour et de { heure de la comparution. « Pour les exploits d’ajournement, dit l’auteur de l’exposé des motifs, nous avons rétabli la nécessité d’indiquer le jour et l’heure de la comparution (art. 50). Nous avons banni cette forme énigmatique de citation à huitaine ou dans le délai de la loi, encore pratiquée devant nos tribunaux d’après laquelle les parties ignorent le jour où leur couse paraîtra en justice. » ; •
Pour nous , nous applaudissons à la proscription d’un protocole qui force une personne assignée de recourir à un homme de loi pour se faire expliquer l’assignation qu’elle a reçue. Mais pour exclure ces formules énigmatiques, je n’irais pas justju’à employer la voie de nullité, car la nullité retombe sur le plaideur, et c’est l’huissier seul qui est coupable. Ce serait l’huissier lui-même qui dexTait être directement responsable et non sa partie. Je maintiens donc ici cê que j’ai dit précédemment des nullités en général , et de la maxime Nullité sans grief n'a point lieu.
Enfin, puisque le Code de procédure n’a pas, comme la loi de Genève , un titre sp<!cial pour les formalités des exploits en général, nous placerons aussi, à propos des ajournements, une remarque qui paraîtra peul-étre minutieuse.
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mais qui a son importance à cause de^ l’excès où est arrivé l’abus que nous voulons signaler. Beaucoup d’huiæiers et d’avoués écrivent ou font écrire les copies destinées aux défendeurs d'une manière si négligée que la plupail do ces exploits sont totalement illisibles pour les habitants des campagnes et pour toutes les personnes peu exercées. C’est encore mettre les justiciables dans la nécessité de recourir à un tiers pour déchiffrer ces exploits dérisoires, où souvent la majorité des mots sont estropiés ou incom> plets. .Sans doute il n’est pas besoin d'un article de loi pour forcer les ofiicieis ministériels à écrire correctement et à collationner leurs copies , il suffit pour cela de la sorveillance de la magistrature. Mais si les présidents et le ministère public n’y veillent si les juges taxateurs ne rejettent pas impitoyablement de la taxe ces copies informes *, l’abus sera bientôt plus grand qu’au temps où Molière définissait un exploit :
Un papier griffonné d'nne telle façon
Qu'il faudrait pour le lire être pis qu'un démon*.
Je ne suis pas le premier à protester contre cet abus qu’il semblerait vraiment impossible de déraciner.
' [A l'nndience de In cour de Douai, du jeudi 29 décembre 4853, ira huieaier de Lille a été condarané h 25 fr. d’amende pour avoir «igniSé une copie de jugement illisible. La cour siégeait en audience civile, et l'incident s'est élevé sur les réquisitions de M. Blondel, avocat générai. — Voyez aussi les arrêts citée par M. Achille Morin. De ta Diecipline judiciaire, t. I«, p. 2î9.
’ Il est vTalment fXchenx de ne pas pouvoir lire les exploits des huissiers , ce qui arrive très-souvent. 11 y en a qui écrivent si mal, qu'euxmêmes ne peuvent lire leurs actes. Je sais qu'il existé une loi qui leur ordonne d'^rire lisiblement; mais cette loi ne reçoit pas son 'exécution par la faiblesse des juges taxateurs. » fices de l'adminietralion de la jtulice , 4823 (par M. Pannier, juge k Lisieux;.
' Le Uieantkrope , acte IV, scène 4. . ^
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L’ülisibUité et l’iiiexactitude ordinaires des copies ont été l’objet des plaintes de nos anciens auteurs, de l’abbé de' Saint-Pierre notamment, et, de nos jours, elles ont excité les justes réclamations de Boncenne ^ Les circulaires du ministre de la justice, du 18 mars 1824 et du 15 avril 1840 , provoquées par des plaintes réitérées, ont été bientôt oubliées. M. Nicias Gaillard, lorsqu’il était premier avocat général à Poitiers , n’a pas cru non plus cette observation indigne de sa plume, et, dans une brochure intéressante , il a montré les divers dangers d’une pareille pratique. On ne lit point volontiers, remarque-t-il, ce qu’on ne peut lire sans fatigue : or quel n’est pas le désavantage du plaideur dont il faut aller chercher les moyens dans de rebutants griffonnages ! « Peut-être, ajoute avec vé^ rité M. Gaillard , ces copies indéchiffrMes sont-elles coupables de la perte de plus d’un bon procès » Déjà le président de Lamoignon avait été frappé de ce danger, et il voulait une disposition expresse à ce sujet dans Tordonnance de 1667.
L’art. 73, par suite de la facilité des communications plus grande à notre époque qu’au temps où il fut rédigé , a soulevé un autre ordre de réclamations, dont avaient été particulièrement saisis les membres de la commission nommée le 25 août 1849, pour réviser certaines parties
' Théorie de la procfd., t. II, p. 454.
* M. Niciaa Gaillard, Traité de$ copiée de piècee, ou Conniientairo du décret du 29 août 4S43, préfixe. Ou trouve dans cette monographie d'utiles critiques de quelques-uns de nps usines judiciaires.
Dans cette revue des abus, dont quelques-uns sont déjà bien vieux et qui sont si difficiles à extirper, je suis heureux do constater qu*un mal, dont il est souvent question dans nos anciens auteurs et qui constituait la fraude 1a plus coupable, a disparu de nos jours : je' veux parler dos copies d*exploit êoufjléee par l’huissier chargé de les remettre. Nous en parlerotts à propos du défaut et de l'opposition , dans le ch. f6.
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du Code de procédure. Voici les termes du rapport de M. Odilon Barrot sur les travaux de cette commission : « Il serait bon de réviser d’autres dispositions du Code de procédure qui semblent peu en rapport avec les besoins actuels de la société. Je citerai notamment les longs délais d’ajournement fixés pour les personnes qui habitent nos colonies ou les pays étrangers. La fi équence et la rapidité des moyens de communication permettent d’abréger ces délais. »
11 est évident, en effet, que les délais actuels de l’art. 73 pourraient, sans inconvénient, être réduits de moitié pour tous les cas, et même plus encore quand il s’agit de la Corse, de l’Angleterre et des États limitrophes de la Finnce.
CHAPITRE V
CONSTITUTION d’aVOUÉ.
■ Bien déterminer et surtout limiter l’action ou l’intervention des officiers ministériels, est l’un des objets les plus dignes de l’attention du législateur à la recherche d'une bonne loi judiciaire. Les observations suivantes auront donc leur utilité.
Le Code de procédure , plus favorable en cela aux gens d’affaires que l’ordonnance de 1667, rend obligatoire le ministère des avoués dans toutes les contestations qui doivent être décidées par les tribunaux d’arrondissement'. On peut se demander si l’obligation de constituer
' Ordonn. civile (4667), tit. XVII , art. 6 : « Los pariios pourron/ plaider sans aj>sistanco d'avocats ni de procureurs en toutes matières
sommaires, si ce n'est en nos cours de parlemeut et autres cours,
aux requêtes do noire hôtel et du palais, et aux sièges présidiaux. »
Sur ces mots, pourron! plaider, Jousse, commentateur de l’ordonnance, note ceci : « L'ordoimunce de Blois, art. 153, ne permettoit pas seulement aux parties de plaider elle<‘m6mes leur cause dans les matières sommaires; mais elle le leur enjoignoic et ne leur p^TinettoU pas do se servir du ministère dos avocats ni des procureurs. Cela s’observe encore aujourd'hui dans les sièges de police, lorsqu'il s'agit d'afTaires de manufactures. » Nouveau Commentaire sur l'ordonn. cic. de 1667, t. I*'', p, 203. (Paris, Debure, 1767, in 12.)
« Il faut dire cela à la louange de nos anciennes lois françaises i elles ont stipulé avec les gens d'aifaires avec la méBnnco que l'on garde à des ennemis, s (Montesquieu, Esprit des lots, Uv. XI, ch. 18.)
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un avoué dans les petites eauses n’est pas une charge imposée à pure perle aux justiciables? En effet, il est un grand nombre de litiges où l’avoué n’a aucun rôle à jouer, aucune procédure à dresser, et où il ne rend à la partie d’autre sen ice que de lui fournir un domicile d’élection , et un répondant vis-è-vis du greffier et du fisc. Est-il juste d’obliger les justiciables à faire les frais d’un avoué dans ces procès minimes où toutes les écritures consistent dans l’exploit d'ajournement et dans des conclusions que rédige presque toujours l’avocat chargé d’ex- - poser la cause ?
On peut objecter que la dignité de l’avocat ne lui permet pas de laisser son client élire domicile chez lui , et de s’abaisser ainsi au rôle de mandataire. On a été jusqu’à ajouter que la dignité même des juges exige que les parties ne puissent faire présenter leur défense qu’assistés d'un officier garant du respect dù à la justice.
A l’argument tiré de la dignité de l’avocat, on répond aisément en disant que le barreau, chai-gé exclusivement de plaider les affaires commerciales devant la justice consulaire, là où il n’y a pas d’agiéés, au Havre , par exemple, et même devant les tribunaux civils jugeant commercialement dans les arrondissements qui n’ont jws de tribunaux de commerce , se passe parfaitement de l’avoué et n’en souffre aucun avilissement.
A l’argument tiré du respect dû à la justice , on répond encore mieux qu’on ne peut supposer l’avoué nécessaire pour garantir ce respect quand la pai tie est représentée par un avocat. Que l’on oblige le justiciable qui vient plaider en i»ersonne à faire rédiger ses conclusions par un avoué dans l’intérêt même de sa défense , c’est une salutaire précaution ; que l’on exige l’assistance de l’avoué.
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pendant ses explications personnelles, pour modérer la passion de l’intérét privé et assurer la dignité de l'andience , rien de mieux encore. Mais ces précautions deviennent tout à fait inutiles quand la défense n’arrive au tribunal que par la bouche d’un avocat. L’avocat ne plaidet-il pas seul dans les causes correctionnelles et devant la justice souveraine du jury !
Les réformateurs du Code de procédure ne perdront donc point de vue que dans un nombre considérable de causes la constitution d’avoué ne sert absolument à rien pour l’administi'ation de la justice , et que l’on oblige cependant la partie qui succombe à payer deux avoués, le sien et celui de son adversaire , quoique ni l’un ni l’autre n’aient eu à faire aucun travail.
A Genève, la constitution de procureur, avant que ceux-ci fussent supprimés , ou d’avocat , depuis que les procureurs ont été jugés superflus, n’est obligatoire que dans les causes où une instruction préalable aux plaidoiries aura été ordonnée (art. 73 C. de Genève).
Dans toutes les autres causes , on n’exige même pas de constitution d’avocat.
Lorsque cette constitution devient obligatoire, elle se fait simplement sur la 'feuille d’audience (même art. 73).
Ceci nous amène à discuter une opinion émise par M. Chardon '.
« Suivant l’art. 76, dit cet estimable auteur, l’avoué qui s’est constitué judiciairement doit réitérer par acte sa constitution dans le jour ; et pourquoi cet acte surabondant? 11 est connu de l’avoué du demandeur, cela suffit pour lier l’instance. »
^ Bifomui déMitabUi et fœtle» dans la proeédure^ p. 6.
CONSTITCnON d’atoué.
■ Nous ne croyons pas que cet acte, qui d'ailleurs coûte bien peu aux justiciables, soit purement superflu. Comme l’ont remarqué tous les commentateurs de l’art. 76 , cette disposition a une utilité réelle : du moment où la constitu- ' üon d’avoué est obligatoire, il faut que l’avoué du de^ mandeur ait dans son dossier la preuve de la constiAition de son adversaire ; sans cela on pourrait nier ensuite cette constitution et, prétendant qu’on a fait défaut, ten-c ter une opposition. Sans cette preuve , le demandeur serait obligé de faire lever le jugement ; et c’est à bon droit, selon nous, que l’art. 76 tV» fine met les frais d’un pareil jugement à la charge de l’avoué qui n’a pas réitéré sa constitution dans le jour.
On sait d’ailleurs que cette constitution « n’en est pas moins valable, quoique non réitérée dans le jour. Celte réitération pu l’expédition du jugement qui en tient lieu , n’ont pour but que d’en constater l’existence et d’en laisser trace aux pièces du procès* », . , V
* Chauveau sur Carré « Lois d« ta procédure civile, art. 76 (n<* et tea autorités qu'il oite. ‘
[Le ministère obiigntoire de Inavoué ponr les enchères et les %ureBchères< dans les ventes judiciaires, prescrit par les art. 705 et 739, est eneore uoa superfétation coûteuse que Ton devrait supprimer, aiosf que nous* l'expliquerons plus loin, ditns notre chnpitre xxv^< .
M. Seligman a écrit un excellent cba|>itre contre rnssistance forcée de Havoué^, et l’obligation de coustitver, dans ses Réformée dont noire praeédure citile eet eutcepliblê, p. 426 et sniv., et aussi p. 46 et 96. M. Edountd l^gDard, De lOrganfeat. judiciaire et^de la procédure civile, p. 57, soutiant an contraire ce qui existe.
I>F. LA DISTINCTION DBS .AFFAIRES F.N SOMMAIRES ET ORDINAIRES
Le plus grand vice qu’on puisse reproclier nu Code de proc<5dure , c’est la distinction des causés en aiTaircs sommaires et en affaires ordinaires. 11 ne fallait point présentée , d’abord comme type de la procédure usuelle , celle qui est la plus surchargée de formes et d’incidents. En reléguant la procédure sommaire dans un chapitre, éloigné, en appelant ordmaire celle qui devinit être la plus rare , le C/ode a servilement suivi l’ordonnauce de 1667 , sur le terrain même où elle était devenue le plus arriérée. Pour nous , nous intervei’tirons cet ordre suranné , et nous amènerons ' l’examen du titre XXIV à la place qu’il aurait dù occuper. En effet, les procédures qui devraient vraiment être ordinaires , ce sont les procédures sommaires. Et ce que l’on appelle procédure ordinaire ne devrait être qu’une exception.
^ Ootilifroi onJoniuin™ <J« AS67, tit. XYll. " • ■ ' '
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J’ose dire qu’en restant au point où l’on était eff 1667, les rédacteurs du Code de procédure se sont montrés moins progressifs que les réformateurs chargés par Colbert et Séguier de rédiger tordonmnce civile. Ceux-ci, en effet, donnèrent à la procédure sommaire une importance inconnue jusque-là , et c’était certes un grand progrès de la part de magistrats accoutumés auxprocédures par écrit, et qui tiraient de ces procédui’es des éjptres considérables'. Depuis deux siècles, la préférence de plus en plus grande pour la forme abrégée et économique des matières sommaires , est devenue la loi" de l’avenir. Les rédacteurs du Code de 1806 n’ont pas obéi à cette louable tendance ; ils ont cru faire un pas., suffisant en mettant un. terme aux coûteuses procédures' pareppointements, mais cela n’était pas assez. C’est donc la défectuosité la plus radicale du système actuel. C’est v à la procédure sommaire qu’appartient dé^rmais le sue>fr^ oès ; c’est à assurer son triompbe que doivent maintenante'^ tendre les réformes. Je constate avec .satisfaction qué'^ toutes les fois qu’ayant à mettre an action une loi nouvelle , nos législateurs modernes indiquent la procédure suivre , ils terminent par cette - disposition devenue de style : La cause sera jugée comme en matière sommaire. '
A Genève, les réfonnateurs du Code de procédure. . n’ont eu garde de maintenir cette vieille distinction , eCMfaut voir, dans l’exposé des motifs de la loi de 1819, qui est aujourd’hui le code en vigueur, l’excelieote critique
^ C'est peut<être même à cause du revenu que procuraient aux con* MîUéca de l'ancien régitne les apjiaintement$ d meUre à écrire ^ que ie.
mot appointem$nt , d'abord terme de prooéd4n*e, est devenu synonyme do traitement, de rétrifautiot). i '
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des dispositions de notre loi française. En voici quelques passages ; « Je signalerai , sur l'objet qui nous occu^ , disait le professeur Bellot, deux erreurs également capitales, qu’on retrouve dans toutes les lois et dans tous les traités de procédure.
« La première erreur est la prétention de ranger, quant au mode de l’instruction, toutes les causes, nonobstant leur infinie variété , sous deux classes, l’une des causes ordinaires, l’autre des causes sommaires, d’après certains caractères ,. tirés tantôt de leur nature, , tantôt de leur valeur pécuniaire , tantôt enfin de la èirconstance d’être jugées en premier ou dernier ressort >.
. « Mais, lit-on plus loin, la complication d’une cause dépend-elle de la somme réclamée ? Celle-ci ne peutelle pas être excessive sans que la cause offre pour cela de difficulté sérieuse ? Et au contraire , les faits les plus embrouillés, les questions de droit les plus abstruses ne peuvent-elles pas s’élever sur les intérêts les plus faibles en apparence^? »
Après avoir repoussé comme base de la distinction le chiffre du litige, M. Bellot ajoutait :
■« La distinction des causes ^tiree de la circonstance d’être jugées en premier ou en dernier ressort, offre les mêmes vices que la précédente, puisque cette circonstance elle-même est réglée sur la valeur pécuniaire. - -
Msfis l’inconséquence de la distinction est ici [dus rappànte encore. On procède avec mesure et réserve,* on multiplie les précautions dans les causes où la voie de
’ Loi (W Gonève, moHft ttu tUrt IV. p. | *
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l'appel est ouverte ; et dans toutes celles où ce recours elt fermé, on précipite tout, on diminue, on supprime les garanties contre les chances d’un mauvais jugement.
« La seconde erreur que nous nous sommes proposé de relever, est celle d’avoir considéré constamment comme ordinaires les causes moins simples, et comme non ordinaires les causes" les plus simples; d’avoir adopté comme règle la marche d’instruction necessaire aux premières', et par exception , la marche établie pour les secondes.
« Aussi le Code de procédure , après avoir tracé , dans les 23 premiei-s titres du livre 11 , la marche compliquée qu’il faut suivre dans les causes qu’il appelle ordinaires, indique dans les titres XXfV et XXV les exceptions qui simplifient cette marche pour les matières sommaires et . de commerce." ' -
« Le parti inverse eût été seul raisonnable , soit parce qp’il est plus naturel de remonter du simple ^u complexe que de descendre du complexe au siniple ; soit parce que, les affaires que ce Code réputé sommaires ou non ordinaires excédant au moins dans le rappoil de trois à un • cellps auxquelles il réserve la dénomination (ï ordinaires^ il convenait mieux d’adopter comme règle la marche applfcable au plus grand nombre de cas , que celle qui ^ , l’était qu’au plus petit nombre,
« On se tromperait si l’on ne voyait là qu’un simple défaut de méthode. En plaçant en tète la marche compliquée , en la présentant pour la règle , il est hors de doute qu’on en a rendu r«mploi beaucoup plus fréquent qu’ü lie l’eût été dans un système opposé, où l’exception serait devenue la règle , et la règle l’exception. Or, cela n’a pu avoir lieu sans de graves inconvénients pour les parties,
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Oraison de l’augmentation des frais et des délais qu’elles ont eus à supporter*. » • -
Les raisous qui ont fait proscrire à Genève la distinctioH des affaires en ordinaires ou sonunaires, s'appliquent parfaitement en France*, et ici il ne faut pas alléguer que la loi d'un petit Etat ne saurait être adoptée pour un grand. Dirait-on qu’une affaire instruite sommairement est exposée à être moins bien jugée? 11 faudrait, s’il en était ainsi, proscrire entièrement la procédure sommaire. Or, c’est avec ses formalités simples qu’on juge de graves intérêts, qu’on décide même de la fortune et de l’honneur d’uu homme, de l’avenir d’une famille, puisque ç’est sommairement qu’on juge tous les appels des juges de
' paix (Proc., art. 404), les demandes pures pei;wnnelles, à quelque somme qu’elles puissent monter , dès qu’il y a titre non contesté {id.), les demandes en élaipssement (Pr., 805) ; les destitutions de tuteur (C., 449., Proc. 884) ; les contestations relatives aux partages (Civ., 823), et que toutes les causes , même les plus graves , peuvent devenir sommaires,' si elles paraissent requérir célérité, (art. 404, Tr.). C’est avec cette simple procédure qu’on met un commerçant en faillite , qu’on statiie sur sa liberté ; c’est avec elle que depuis deux siècles, les juges consulaires vident les affaires commerciales les plus délicates ;
Belloty £xfoté des motifi de la loi de procédtàre de Genète, p. 54
et 55.
* [Iæ8 afTairos au-dcftsotis de ^,5Ô0 fr. de principal ou de* 60 fr. de seveou, que nos tribuDaiiz de première instanoe jugent en dernier roe» sort, sont snmirmires d'après la loi de 183d. Si l’on entoure ainsi do moins de formalités celles qui sont jngAes sans appel ^ on regarde .donc la procédure sommaire comme aussi sAre que Vantrê, puisqu'on l'appliquo pnk'isémoni aux aitaircs qui n’ont point la garantie des deux degrés de juridiction. ‘ i " ■ .
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c’est avec elle que sont jugées ces grandes causes mantf^mes où des sommes énormes se trouvent en litige. Et cette procédure, contre laquelle personne n’a réclamé, cette procédure, qui, au contraire, assure aux tribunaux de cotnmerce , par sa simplicité et sa célérité , la faveur po- 'pulairc dont ils jouissent, ne suffirait pas pour les causes OÙ elle m’est pas encore employée ! ' '
Il est donc temps d’inteiTertir les rôles , de faire de la procédure sommaire le type habituel de toutes les procédures, et de reléguer la procédure ordinaire d’aujourd'hui dans un chapitre à part (comme on a fait pour les instnic* tions par écrit), chapitre auquel on n’aurait recours que dans des affaires rares et exceptionnelles. Nous présentons donc hardiment l’adoption générale de la procédure sommaire, comme le point de départ de tout bon système, de toute théorie simple et facile. Nous verrons dans les chapitres suivants ce qu’il faudrait faire pour y ramener aisément le système aujourd’hui en vigueur, quelles simplifications son adoption appoilerait , et nous déclarons que c’est surtout en sa faveur , et en vue de la rendre possible, que nous avons combattu, dans la première imrtie de ce mémoire , la vénalité des offices.
Déjà en 1783, l’auteur d’un commentaire peu connu sur l'ordonnance de 1667, Dunaont, entrevoyait la suppression de la procédure ordinaire et l’adoption générale de la procédure sommaire comme un perfectionnement désirable. « Ce qui se fait, dit-il, dans les matières sommaires, donne le plan d’une procédure plus simple, plus courte, moins compliquée, moins coûteuse que celle qui .se tient à grands frais , et avec des longueurs
infinies dans les autres alTaircs C.omment parvenir
à un but si désirable et si désiré ? 11 ne faut pas payer
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au volume, il faut augmenter le» droite de l’officier qui gagnera sa cause, à proportion de la diligence et du peu de procédures, et vous verrez bientôt que ceux qui ont trouve moyen d’éterniser les procès, trouveront celui de les abréger » Au moins, dans l’état actuel des choses et en attendant nûeux, ne faudrait-il pas se hâter , par des termes plus explicites , de faire disparaître l’équivoque qui naît de cette expression employée dans certains articles : sera jugée sommairement? Ce serait faire respecter la tendance du légi^ateur que d'anéantir à januds la doctrine et la prétention d’après lesquelles on arrive à distinguer ks jugements sommaires d’avec tinstruclion sommaire; en sorte que là où le Code ordonne de juger sommairement, les avoués peuvent néanmoins faire encore la procédure au grand complet, et réclamer tous les frais qui en sont la conséquence !
* iVottMau Commênt. «ttr Vordonn. dê 4667, p. 472 et 473.
[M. Seligroan , dans son mémoire sur les Béforme» dont nntrf procédure civiU e$t eueceptible ^ p. 442, «si enoore ici do notre avis. H pense aussi qaMl faut supprimer la procédure dite ordinaire, et réduire les formes à la procédure sommaire , tout$ parlée , comme dit Booconue : procéder, en un mot, selon l*expr««8ion des Statute dé Cotalié , a aimpUciter, de plar»o alque BÎQO strepitu judicii. »
CHAIMTIŒ VII.-
MlSï AU ROUE , DISTRIBUTION , CLASSEMENT ET APPEL DES CAUSES.
. Dans rétal actuel de nos lois, la partie qui a remis aux mains de son avoué son exploit d’ajournement, ignore complètement ce que devient sa cause jusqu’au jour du ^jugement. Si elle veut surveiller la marche de l’alTaire du se rendre compte seulement de la procédure , elle ouvrira en vain le Code qui semble fait pour offrir aux justiciables le tableau complet de toutes les phases d’une instance; elle n’y trouvera point l’indication des formalités qui s’ac^ complissent dans le fond des greffes ou des études. La série de ces formalités n’est pas établie tout entière dans le Code de procédure , plusieurs des anneaux de la chaîne échappent au plaideur. Sans doute, il n’est pas nécessaire que tous les citoyens puissent se croire à même de conduire une procédure ; car rien n’est plus fâcheux dans le monde que ces plaidenrs qui veulent eux-mêmes sé diriger au milieu des affaires' qu’ils ignorent ; cai* rien
n’est plus entêté et plus processif que ees gens qui n'ont du droit que l'insuffisante connaissance résultant de la lecture non - scientifique des codes. Mais pourtant la marche d’une affaire devrait, dans ses plus petits détails, être mise à la portée de tous *. Or, je constate qu’avec notre Code actuel , il est une infinité de nos licenciés en droit au sortir des facultés, plus d’un de nos jeunes magistrats mêmes , qui ne se rendent pas bien compte de la manière dont les affaires sont amenées à l’audience et auxquels, sous ce rapport, un praticien ignorant enseignerait beaucoup de choses en matière de placets . de mise au rôle, de conférence , et de position de qualités.
C’est dans le règlement du 30 mars 1808 que les règles relatives à ces formalités de l’instance ont été reléguées avec une infinité de dispositions étrangères à la procédure. Les rédactenre du Code, qui dans les art. 88 et suivants s’occupaient de choses asser en dehors de la marche d’une action et des formalités judiciaires, crurent inutile de placer dans leur œuvre la manière dont les avoués devaient conclure, et d’indiquer le rang dans lequel les affaires seraient inscrites. Les rédactenre de la loi de Genève ont été moins dédaigneux , et ils Ont placé
^ {Tout ce qui peut feire péiiédirr la Inmièro et U publicité dans Ib dédale des loi* et éclairer le» citoyens sur In marebo de lotir» propro» afT/iirt^s, Constitue un progrès que le législateur doit avoir à cœur de rénliMir. IL ThuI mettre à la portée do tous doa coimaisenopee qui sont |>rcM{ue un privilège de caste. Lo mauvais ordre de no» lois de procéiliire contribue puissoinmcnt n soutenir rinfliience «le* pniticicn» ; rênehevAtre* ment de» textes, ci^ les rendant iniutelligilde^ , fait do leur applicalioij une de secret, de leur entente ffuitituèi'e une e^pèf-e do hoienco oc-
culte^ot co-my»|èro sert mcrvuilieuscm^iit n tenir justioiable» dan» La déjHüidance de» gens de loi. La métlioiie et la clarté dons les codes peuyèiit »eulo» mettre un terme à ^tte servitude.
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4ans leur nouveau Code un titre lY, intitulé : De l’Introduction des causes en justice En présence de cette lacune du Code, nous devons nécessairement examiner, comme une annexe indispensable, ces articles du décret du 30 mars 1808, relatifs à la procédure. Ce sont les art. 18 à 39, 54 à 74 , foiv maut les sections 3 et 4 des deu.\ premiers titres de ce décret. . . - . . ,
. L’ensemble des formalités qui y sont tracées sontcellesçi ; l’avoué doit la veille de l’audience où l’on se présentera , d’après les délais de l'ajournement , faire inscrire la cause au rôle (art. 19 et 55) ; au jour dit, les causes nouvelles doivent être appelées dans Tordre du rôle par un huissier, qui le plus souvent est remplacé par le greffier d’audience. Ce premier appel a pour but de vérifier si l’avoué du défendeur s’est constitué et de déblayer les rôles de, toutes les causes où le défendeur fait défaut.
. Lés affaires urgentes viennent sans tour de rôle sur ordonnance. On annonce , à l’aide d’affiches prescrites par Tart. 67, Tordre des causes qui restent au rôle et qui doivent être plaidées prochainement. Le lang étant fixé, les affaires sont appelées de nouveau à l’audience pour poser qualités, c’est-à-dire pour forcer les avoués à prendre, des conclusions et à rendre la cause contradictoire. Cela fait, le jour où chaque affaire sera plaidée est indéfiniment éloigné.
* Iromédiaiemcnt aprô» ce titre, on trouve dons Ift îoi de Genève le, titre V, intitule : Dtê Exception* d propoêtr d'tnlrie dè caute. Ce sent nos exceptions Umimiireêf ou à limine tilji; dè<’linntoîre »ur incompétence ^ rniiçnê ptriontr; exception de caution juHiratum cl In mise eu
cauee des garants, matières que le code français n'a point placées damr i^ordre naturel où elles se présentent, mais a rejetées dans un titre beaucoup plu» éloigué.* *■ ** ^
ttais il y a beancoup d’abus : chaque tribunal moditie plus ou moins ces dispositions par certains usages tolérés aux gens de loi.
Par exemple , de l'habitude de poser qualKés quelquefois-plusieurs mois avant la discussion de l’affaire, il résulte que les conclusions prises à la position des qualités sont souvent provisoires de part et d’autre , et surtout que la faculté de faire défaut est un moyen de défense dont la partie se trouvera privée. Mon avoué peut conclure pour moi au 1" avril , lors de la posKion de qualités , car au 1" avril je suis en mesure de me défendre; j’ai un avocat qui plaidera ma cause , moi-même je serai'dans la possibilité de comparaître et de surveiller ma défense. Mais si , par suite des délais qui s’écouleront jusqu’à la plaidoirie, j’ai été obligé d’entreprendre un long voyage , si l’avocat auquel j'avais particulièrément confiance est tombé malade , si par toute autre raison ma position est changée , il pourra importer à ma défense d’user de la ressource d’un défaut , et cependant ma cause ayant été’ engagée contradictoirement au 1"' avril , je puis me trouver condamné sans avoir été entendu , car je serai privé du droit d’opposition. • .
L’usage de la position de qualités faite trop à l’avance a donc son péril. Nous devions ici noter ce résultat sur lequel nous reviendrons plus tard. -
L’encombrement des rôles des tribunaux a encore cette conséquence fâcheuse , que le jour où une affaire sera discutée reste toujours incertain, ce qui multiplie, pour les parties désireuses d’assister aux débats, des voyages et une perte de temps qui s’ajoutent aux autres faux frais, l’ar suite de cet encombrement , l’art. 66 du décret qui nous occupe eu ce moment et qui veut que les demandes
urgentes n’entratnent qu’une seule remise à jour fixe, est généralement inobseiré. . ■ ■
' Il serait très-désirable que toutes les affaires urgentes ou non-urgentes eussent un jour fixé pour leur solution ; que tout renvoi f6t motivé ; qu’à la position des qualités le renvoi eût lieu à jour fixe , qui ne pourrait dépasser quinzaine ; qu’une sanction fût édictée pour assurer l’observation de cet ordre. La fixation d’un Jour déterminé existe déjà pour le grand criminel, pour les enquêtes,pour les affaires correctionnelles et de commeice ; ce serait un grand service rendu aux justiciables de donner enfin à l’expédition des affaires civiles une régularité si précieuse. . .
M. Bonjean, dans son Traité des -actions chez les Romains , a signalé en ces termes un autre vice résultant de la manière dont les causes sont généralement dislri-, buées: . -
« Le rôle est arrangé de telle façon que la même affaire ne peut être appelée que de huit jours en huit jours. Ainsi quand un procès est de nature à occuper plusieurs audiences, la discussion se trouve morcelée : par exemple, le demandeur plaide le 1" du mois; le défendeur répond, le 8 ( le demandeur réplique le 15; le défendeur dit son. dernier mot le 22 ; enfin le ministère publie donne ses . conclusions le 29. Ce n’est pas tout ; l’empêchement d’un juge ou d’un avocat, à l’un de ces jours indiqués, porte bien souvent à quinze jours , trois semaines et un mois l'intervalle qui sépare l’une de l’autre les diverses parties de la discussion. Cela se voit tous les jours au tribunal de la Seine et à la cour de Paris. Cependant le cours de la -justice ne peut être pour cela interrompu , et il faut bien qiie pendant toutes ces remises saiis fin , le tribunal expé-.
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die les afTaires courantes. . . Or, peul-k>n raisonnablement ' espérer que les magistrats i>osséderont une mémoire assez localisée pour retenir et comparer les éléments d’une discussion ainsi morcelée et disséminée à de longs intervalles;- quand d'ailleurs la préoccupation d’un grand nombre d’autres affaires, qui se croisent et se heurtent dans l’esprit du juge , vient chaque jour effacer les traces qu’ont pu laisser dans ses souvenira les arguments produits de part et d’autre par les avocats des parties ' ? »
• Le désordre , dont se plaint M. Bonjean n’existe pas , seulement à Paris, il est aussi grand dons les départements et les suites en sont souvent très-fâcheuses. Il y a donc lieu d’appeler l’attention sur ce point: ces détails infhient assez sur l’administration d'une bonne justice pour que le législateur ne dédaigne pas de s’en occuper, et les règles en cette matière devraient être à la fois co-difiées et affermies par une sanction.
Je ne terminerai i>as l’examen de ce décret sans rappeler les infractions nombreuses qui rendent la plupart de ses articles une- lettre moile. Ainsi l’art. 55 sur la mise des causes au rôle est violé dans chaque affaire i>ar le rétablissement des placets, formellement prohibés par la loi du 21 ventôse an vu, en ces termes : « L’usage des placets « pour appeler les causes est interdit; ils ne pourront « l’être que sur les rôles et dans l’ordre du placement. » Et cependant l’usage des placets 'est redevenu général , non-seulement au tribunal de la Seine, où les avoués les font payer 4 ou € francs, selon que l’affaire est sommaire ou ordinaire, avec les conclusions jointes,. mais encore-
* Traiti dtt acHont t eu Expo$iiion hhtorique de, l'orgaHisaêtofi judiciaire et de la proeèdnrr citik rhes tee Homnini, p. 24t. t
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dans les tribunaux de province, où ils constituent pour le greffier un sôurce de. bénéfices aussi élevés qu’iUégaux. Tant est grande la difficulté d'empécher un abus de rer naître I ^ ;
L'appel prescrit par l’art. 59 donne lieu, pour les huissiers audienciers, à la perception d’un droit de 25 cent, par cause, dont nous signalerions l’inutilité, s’il n’était pas juste de rétribuer ainsi l'assistance de ces officiers' aux audiences. Mais dans beaucoup de greffes, l’esprit fiscal des greffiers et une regrettable tolérance ont introduit l’usage de certains bulletins d’appel de cause qui, bien que payés par les parties quel(]ues centimes seulement , font par leur nombre un beau revenu au greffier, revenu aussi illégal que celui des placets.
.. Au greffe de Paris, il existe une tolérance de cette sorte, encore plus lucrative, je veux parler des bulletins d’audience que le greffier délivre à chaque avoué Jiour l’avertir que telle cause, dans laquelle il est constitué, vient tel jour, à telle chambre. Les avoués sont ainsi dis-_ pensés de prendre note de leurs causes remises et renvoyées, et de marquer ces renvois sur la couverture de leurs dossiers comme le font tout simplement leurs confrères de province. Mais c’est le greffier qui en bénéficie, et les avoués font payer ces avertissements aux justiciables, malgré la défense formelle de l’art. 70 du taiif, qui avait prévu cet abus en disant : ' '
« Les avoués ^ront tenus de se présenter au jour in- « diqué par les jugements préparatoires ou de remises,
« sans qu’il soit besoin ^'aucune sommation^ »
* [La moiie de ce* bulletiu* abnsü* ae propage malounant dans le* tribunaux des déuartemcnta» Bulletins de ^stributlon, boHetin* d’appel
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Dans un grand nombre de tribunaux , les affiches prèsentes par l’art. 67 du décret du 30 mai-s 1808, sont complètement hors d’usage. A leur place , le greffier fournit aux avoués des listes de causes en ordre d’être jugées, ce qui est plus commode sans doute ; mais ces listes ne sont pas gratuites, et le greffîer tire de chaque avoué et de chaque avocat pn abonnement qui s’ajoute aux autres petits bénéfices tolérés.
Je n’en finirais pas si je voulais énumérer tous les moyens détournés que le génie fiscal des officiers de justice imagine ainsi chaque jour , pour tirer de chacun des plaideurs
if
de cause, bulletins de remise de cause , il y en a de bmtet les couleurs; it n\‘St guère de dossier qui nVn contienne une demi-douzaine. An pied de ces bulletins le. greffier place «a sigunture et l'indication du coût, connue si c’était un nclo do procédure. I>es av.*ués ne s’en plaignent pas , car ce sont les parties qui payent , et dans les états de frais , t^’oné' faii un article séparé pour le coût de chaque Imllsiin, Or, les avoués , en matîèro ordinaire, ont un droit de 10 c. par chacun des articles de leur état ^ de frais. Conséquence curieuM : le greffier fait payer à l’avoué 40 centimes, et l’avoué, pour recouvrer ses 10 centimes, prend à son tour également 2 eous. Total : ^0 centimes.
Sans doute cas sommes sont d’une importance bien minime pour chaque plaideur; mais, répétées plusieurs milliers de fois par an, elles sont un riche tkénéfice pour le greffier, et, au point de vue de la légalité , ce n*est pas le plus ou moins d’importance du préjndicc qui change la gravité de l’infraction. *
Le Code de procédure a aboli la présentaiion, formalité de l'ancienne procédure, qui devait son origine K un édit bursul; l’Ltat a renoncé au revenu que rapportiûont les grèves de$ ptrésfntatio*is , créés pouf la percep-'^ tion du droit prélevé sur chaque partie lors de raccomplisscmeut de cette formalité fiscale, et voilà que les tribunaux tolèrent à leurs greffiers rétablissement d’une redevance à leur profit singulier.- Je compieuds les impôts au profit de l'Etat, mais non ceux au profit des officiers de justice.
Or, Us greffiers réalisent uu bénéfice de cent pour cent sur ces petits cairéa de juipicr, parCaitement inutiles pour la solution des litiges. s.
Autre anomalie : les placetset ocs bulletins sont si bien prohibés par le " tarif, que ce sont les seules pièpes du dossier qui soient sur papier non timbré. Les cédulee de présentation étaient timbrées. Comment le fisc tolère-t-il l’tndicâfiofi du toHi et la sigoatura du greffier sur ces feuillets de fMspisf libri?
Deux lignes de circulaire émanée de ia* cbanoellerie suffiraient punr réfbnner toutTsela. • . * ■' * - , . .
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tout ce qu’il est possible d’en tirer. J’ai voulu seulement montrer par quelles ressources on parvient à faire produire aux offices des sommes si considérables. Les tribunaux tolèrent' ces abus, parce qu’il ne s’agit que d’une faible somme pour chaque paitie , mais cela n’en déconsidère pas moins la justice. C’est là qu’on pourrait appliquer ces réformes aisées, dont j’ai parlé dans l’un des premiers chapitres de ce mémoire, sous le titre de réformes par circulaires. Il suffirait en effet au ministre et aux ' procureurs généraux , d’élever la voix pour faire disparaître ces désordres.
Un dernier mot sur le décret réglementaire du 30 mars 1808. L’art. 70 de ce décret prescrit aux avoués de signifier, dans les causes portées aux affiches, leurs conclusions trois jours au moins avant l’audience , et cet article est en beaucoup d’endroits tombé en désuétude. Les habiles du palais préfèrent déposer leurs conclusions à l’audience même, afin de ne point faire connaître trop d'avance leurs moyens à l’adversaire , et de s’aider de la surprise pour aniver au gain de leur cause. Cette tactique est devenue générale, au grand détriment de la bonne administration de la justice; car, de part et d’autre , les défenseurs ne peuvent qu’imparfaitement réfuter çes arguments présentés à l’improviste. Nous reviendrons sur ces vices dans un prochain chapitre.
Enfin, signalons le regrettable oubli où est tombé l’art. 36 du règlement qui nous occupe ', quant aux délais
* Cet article est ainsi conçu : n Le greffier portera, sur la feuille d*aadience du jour, lee minutes de choque j ugement aussitôt qu’il sera rendu ; il fera nienlioQ en marge des noms des juges et du procureur général ou de soa substitut qui y auront assisté.
■<t Celui qui aura présMé vérifiera cette feHille à Timk de l’audiince , ou . - - *9
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qu’il indique, délais qui avaient pour but d’empêcher toute éventualité d’altération dans les jugements. Ce sujet se représentera aussi plus tard dans un autre chapitre de ce mémoire , où nous aurons occasion de le développer plus à fond. .. ^ .
dans les vingt*quatre heures, et signera, ainsi que le greffier, chaque mi> nute de jugement et les mentions faites en marge. »
D£ LA SUPPRESSION DES HEUUÊTES DE DÉFENSE
De la poussière et des abus du greffe , passons dans les études d'avoué , et voyons comment s’y fait l’instructioD des affaires. Cherchons si toutes les pièces dont on va enfler ce dossier sont bien utiles pour le succès de la cause et pour éclairer la justice, si dans toutes ces formalités beaucoup ne sont pas purement frustratoires. Et d’abord occupons-nous de ce cahier grossoyé par un clere de dernier ordre , et qu’on appelle écritures ou requête de défenses.
Ce cahier qui deviendra l'une des plus lourdes pièces du dossier, ne sera pourtant pas lu, ni par les avoués, ni par les avocats, ni par les juges. Sa seule utilité sera de procurer au fisc une certaine consommation de papier timbré', et à l’avoué un droit considérable pour une rédaction qu’il a confiée souvent au moins exercé de ses clercs. Au temps où le Code de procédure fut élaboré ,
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ces requêtes étaient encore de quelque usage : dans beaucoup de barreaux de province les avocats les rédigeaient eox-mémes ou en surveillaient du moins la rédaction , et chacunes des parties cherchait à y trouver les moyens de son adversaire, pour se mettre en mesure de les combattre. M. Berrial-Saint-Prix indiquait même dans son Cours de procédure les règles pour les bien composer ^ Mais cet usage a disparu , et je doute même que dans aucun tribunal de France il soit resté des avoués assez candides pour faire de ces défenses une pièce sérieuse du dossier. A Paris, notamment, c’est un principe admis depuis longtemps, que les requêtes de défense sont réputées non avenues, qu’il est inutile même de les joindre au dossier, ou plutôt de les rédiger avant le jugement, et les gens du palais en sont si bien convenus, que si un avoué ou un avocat s’avisait d’invoquer les défenses de son adversaire, pour tirer avantage des sottises qui y sont grossoyées d’ordinaire , il serait conspué par toute la corporation.
* [Dans sou écrit sur les Vicei de l'adminittration dê la ju$Uce , pubiié en 48^5 1 M. Ptuinier se plnigouit que certains avocats abusuient do la longueur des défenses a pour pressurer leurs clients. . . en élevant incident sur incident, en allongeant frauduleusement les écrits, au risque de passer pour des hommes sans goût et sans méthode, et enedre en faiaant successivement plusieurs cahiers de motifs de conclusions, dans lesquels on trouve une réj^élition fastidieuse des lu^mcs moyens.
O Qui croirait, ajoutait Phanorablc magistrat, qui croirait ''que ces avocats, véritables fléaux des plaideurs, entrevoient quelquefois, en agissant ainsi, l'intérêt des avoués, qui en revnnclie leur procurent des causes? Ce commerce houleux se remarque dans certains tribunaux de province »> (p. 18). L'auteur stigmatise encore, à la page 32, ces « lourds cahiers d’écrits qui ressassent les faits, les amplitient, les expliquent de différentes manières, présentent des inductions bonnes ou mauvaises, des argumentations de toute espèce, d’où le bon sens parait être banni e.
Vijyez aussi 14-dessus le dit<K)urs de Bucqaet, couronné par l'Académie de CbâlouB, sur les Moyens de rendre la justice avec le plus de célérité et U mcine de fraie po^eibUt , p. 79.
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Aussi, depuis longtemps, la suppression de ces pièces, plus compromettantes qu’utiles, est-elle réclamée par tous les auteurs compétents. « C’est dans la manière défaire ces défenses que consiste un des plus grands abus qu’on reproche aux avoués, dit un professeur de la faculté de. Paris; ces requêtes sont faites, pour la plu-, part du temps, pour grossir les émoluments. Dans le
dossier d’une affaire , j’ai rencontré un mémoire
signifié en première instance, dans lequel il n’y avaitpas moins de 126 rôles. A propos d’une action hypothécaire, on citait des passages de la Politique d’Aristote et du prophète Jérémie : il arriva ce qui devrait arriver toujours, le mémoire de 120 rôles fut réduit à 26. . . .
Il serait fort à désirer que l’usage de ces requêtes fût supprimé et remplacé par un droit fixe ' » . v
L’habitude d’augmenter le volume de ces défenses après le jugement de l’affaire, au moyen d’un ou de plusieurs cahiers (fui servaient dans toutes les causes , était une des friponneries les plus reprochées aux anciens procureurs. Cet abus', aussi général que scandaleux , fixa l’attention (les rédacteurs du Code, qui crurent y avoir mis un terme en édictant l’art. 104, et en prescrivant aux avoués de déclarer au bas des originaux et des copies le nombre de rôles : mais hélas, dans beaucoup de tribunaux la précaution a été vaine. « 11 faut convenir, » dit M. Chauveau, dans ses notes sur Carré , «. qu’elle est trop souvent inefticace-, en ce qui regarde les requêtes en défenses, puisqu’il existe dans quelques tribunaux un usage coupable. On' convient de ne signifier, dans le cours du procès, que
* 0«tMriy Ctmrd di ftrociéMrê fviU et criminêlU, p. 259*
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l'acte de communication de la requête, acte qui- eeul doit être daté et enregistré. L’original et la copie ne se font qu’après le jugement, et lorsqu’il faut faire taxer; les copies mêmes sont portées 'en taxe sans avoir été faites. De cette manière, les avoués se ménagent réciproquement la faculté de donner à leur requête une Ioih gueur excessive ou modérée, suivant que les circonstances l’exigent pour leurs intérêts. L’est aux magistrats à réprimer un abus aussi blâmable , qui décrédite la procédure , et fait tort à la Justice '. »
« Cet abus fut signalé dans l’exposé des motifs, imr l’orateur du gouvernement , Treilhard », dit " encore
M. Delzers « Treilhard, ancien avocat au Châtelet
de Paris, très-versé dans les usages de ce tribunal, avait assurément la persuasion que l’abus dont il pariait tombe- -> rait devant le Code de procédure. Son attente ne s’est pas réalisée ; c’est un usage fréquent , devant le tribunal de la Seine , de faire signifier , au lieu d’une défense complète autorisée par l'art. 77 , un simple acte de conclusions, dont l’original ÿ portant au dos l’exploit de notification par l’huissier, dûment enregistré, est écrit de manière que l’on puisse après coup y adapter un mémoire dont les conclusions sont la partie finale ; il arrive même souvent que le mémoire grossoyé est fait et attaché aux conclusions signifiées en première instance , lorsque l’affaire a été définitivement jugée en appel. 11 serait utile de ’inettre une barrière insurmontable à cet abus; elle>sera dans l’observation de cet article (l’art. 104), si on généra-
^ Chauveuii suri'arrû, Loin de laptocndure civile , t. 1*% p. 554 et 5o2, n® 457, m /inc, v .*
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lise sa disposition. Elle a été portée dans ce sens ; si elle est si mal observée , tout le tort en est aux membres des tribunaux chargés de faire la liquidation des dépens ; leur incurie à cet égard mérite un juste blâme. ...» »
Je ne puis citer toutes les plaintes qui se sont élevées sur ce point ; ceux qui voudraient s’arrêter sur ce triste tableau , trouveront de nouveaux détails dans la Théorie de la procédure cirile de Boncenne, et dans les belles leçons de Boitard *.
Il n’est donc pas de réforme plus désirable que la suppression de CCS inutiles écritures , et en les supprimant , 'je ne les convertirais nullement en un droit fixe , comme le proposait M. Delzers dans un passage que je citais phis haut. Pourquoi en effet payer l’avoué , pour une besogne reconnue inutile?
11 faut s’étonner que la question de la suppression des reqnétcs ou cahiers de défertses n’ait pas figuré dans le rapport de M. Odilon Barrot , au nombre des objets dont la commission nommée en août 1849, pour là réforme
* l>«lzeri. Court de procédure , p. 299.
* [• C'cêt À rhorame d'alTnircs liu.m#rac qu’il fimt demander m quoi ivrl œ prologue dialogué, écrit «ur timbre, t^ui s’établit d’étude h étude, préala* blmioiit à l’txamen sérieux de l’audicDCc; si ceft dêr«nscs , cotées à la l^c et à In syllabe, défendent bien en effet, et où vont ces sommations, ces avenirs et tot.s ces cartels notifiés à grands frais. La plupart de ces actes, enfouis dans le dossier, n*en sortent qu’à l'heure soloivnelle, où ils prennent rang dans les états , et leur valeur se mesure tout entière à timatlon des tarif». Les qui vire répétés, quand c’est le maître qui veille, sont toujours quelque peu fruslratoires. Devant la justice de paix, ou Tins* triîction e»t Commise à U garde des parties , on peut s’en remettre sans danger à lour^snllicitude; que si une stratégie aussi savante était néces* sairo à la manifc<itation de la vérité et à la garde du droit, ce serait à tortqu’oft en aurait affr.'mchi les tribunaux d'exception , car il n’y a' pas d’in convénient qui puisse balancer celui de l’erreur et des surprises. » (M. B. Grenier, Des Justices de fktix, examen des objectûtns fondamentales contre l'extension de leur compétence , dans la Kerve de législation , t. III , p. 33 1 .
de la procédure , aurait eu à s’occuper. Celte abstentiou était-elle motivée par une considération fiscale? Aurait^ on craint d’abaisser la consommation du papier Umbré ? ou bien , au contraire , aurait-on redouté de toucher aux proGls des avoués ? Je ne sais ; mais là pourtant se trouve la première de toutes les réformes, si l’on veut soulager réellement les justiciables.
La suppression de ces requêtes entraînerait en même temps celle de la distinction des affaires en sommaires et ordinaires, distinction fâcheuse et injustifiable, comme nous l’avons montré plus haut, et qui ne repose guère que sur l’existence de ces requêtes.
Mais en supprimant les défenses , en ramenant toutes les affaires à la procédure sommaire , nous voudrions qu’on prit cependant quelques précautions contre une instruction trop incomplète ou trop hâtée. C.ar, il faut le dire ici , la seule utilité des défenses dans l’état actuel des habitudes judiciaires, c’est de maintenir certains délais pour l’instruction de la cause et pour sa mise en état.
Il faudrait, dans toutes les affaires dont l’ui^ence n’aurait pas été déclarée par ordonnance du président, rendre obligatoire la signification préalable des conclusions. Ce ne serait pas trop d’accorder quinzaine au défendeur pour se mettre en mesure de faii'e cette signification, et, dans la plupart des affaires, les conclusions motivées du défendeur devraient être signifiées au demandeur aussi quinze jours à l’avance. Ces deux délais feraient en tout un mois, depuis la mise au rôle jusqu’au jugement, pour meltie la cause en état, et on ne peut trouver cet inter-* valle trop long. H est réellement utile aux deux parties pour prépaier leuis moyens, *et il importe à une bonne
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justice que le demandeur lui-méme sache quelle réponse lui sera faite. La mise en avant, par je défendeur, de certains arguments peut obliger le demandeur à préparer ses preuves, à réunir des titres qu’il n’avait pas jugés utiles lors de l’ajournement. Les conclusions prises d’audience .et à l’improviste sont une pratique déloyale qu’on doit bannir autant que possible de nos tribunaux.
La distinction des affaires en sommaires et ordinaires étant supprimée, les requêtes de défense disparaîtraient d’une part, et de l’autre on étendrait aux affaires semimaires le bénéfice de délais et d’une mise en état dont aucune cause ne doit être privée. 11 n’y aurait plus que deux classes d’affaires : celles qui, venant à leur tour de rôle, seraient soumises è cette signification préalable des conclusions motivées du défendeur, et celles qui , venant sur ordonnance ou mandement du président, n’ entraîneraient aucun délai. Dans ces dernières, l’égalité judiciaire ne serait pas troublée pour cela; car d’ordinaire c’est le demandeur qui présente la requête pour venir d’urgence, et alors il n’a point à se plaindre si les moyens de son adversaire ne lui sont présentés qu’au jour de la {dai* doirie.
J’ai ici à examiner si en outre il ne conviendrait pas d'autoriser les tribunaux à ordonner, dans certaines affaires épineuses et compliquées , préalablement aux plaidoiries, toutes écritures et moyens d'instruction qui leur paraîtraient nécessaires. La loi de Genève a prévu ce cas ' dans son titre Vf, intitulé Instruction préalable à la plaidoirie. Mais en ce point elle n’est pas à l’abri des critiques , ni exempte de contradictions. D’abord elle défend dans son art. 7 1 cette instruction préalable devant le tiibunal de commerce, et par là elle semble reconnaître
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qu’elle n’est pas tfiine utilité évidente , car une cause commerciale peut être aussi embrouillée qu’une cause civile. Ensuite son système de défenses, répliques et dupliques , ressemble énormément à l’interminable série des avertissements , contredits et saltations des procédures par appeintemcnt'de l’ancien régime. Enfin, ce système force les parties à se présenter plusieurs fois devant le tribunal pour faire ordonner chacune de ces écritures. Je sais que cela oblige le tribunal à surv eiller lui-même la procédure et à prévenir l’excès des délais; je conviens aussi que cette entremise Continuelle du tribunal empêche d’abuser de ces écritures, et qu’on n’airive peut-être jamais jusqu’à la duplique. Mais s’il en est ainsi dans un petit Etat, ne pounait-on pas craindre de grands abus dans nos nombrevix tribunaux , si déplorablement tolérants , et d’ailleurs cette multiplicité de jugements préparatoires n’augmenterait-elle pas l’arriéré ?
Je ne proposerais donc point l’adoption du système génevois. La signification des conclusions préalables me paraîtrait en tenir parfaitement lieu: Mais pourtant, dans certains cas, on pourrait 'peut-être laisser les tribunaux libres d’ordonner aux parties de présenter des écritures précises et brèves , où tous les faits , par exemple , seraient réciproquement reconnus ou déniés d’une manière catégorique. Je trouve en effet dans ce titre de la loi de Genève que je viens de critiquer, un aiiicle remai-quable et dont la cUsposition paraît avoir tous les avantages du juiy civil sans en avoir les inconvénients et les dangers. Cet article est ainsi conçu :
' « 78. Dans les écritures ci - dessus , ’ les faits seront « posés en tête, sans mélange dé moyens. La partie qui a se prévaudra desdits faits, sera tenue de les articuler
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« avec précision, et celle à laquelle ils seront opposés, « de les reconnaître ou dénier catégoriquement. Le sî- « lence et toute' réponse évasive pourront être pris pour « un aveu desdits faits. »
Voici en quels termes M. Bellot, dans l’evposé des mosifs, expliquait le but et la portée de cet article :
« Cette institution (celle du jury), au civil, n’étant ni dans nos mœurs, ni dans nos lois, nous avons cherché à la suppléer
« Nous exigeons ici que dans les écritures dont se compose l’instruction préalable , une première partie, suivant nous la principale, soit exclusivement réseiv'ée à l’exposition et à l'éclaircissement des faits, que celui qui s’en prévaut les articule avec précision ; que celui à qui on les oppose soit tenu de s’expliquer catégoriquement. Nous ne lui permettons ni silence , ni réponse évasive.
« Ainsi, d’entrée, l’avocat et le juge savent à quoi s’en tenir, leur tâche se simplifie. Autant de faits d’accord, autant de points élagués de la discussion, autant de données pour assurer la marche de celle-ci. L’attention, moins partagée , se concentre tout entière sur le véritable objet du litige et en accélère la solution.
« Que de procès ont dfl leur origine et leur prolongation à cet art des praticiens d’embrouiller les faits, de se résener la faculté de les reconnaître on de les dénier, d’éluder jusqu’à la fin toute explication, toute réponse positive ! »
En résumé, voici donc ce qui nous semblerait désirable : 1° suppression des requêtes actuelles de défense ; 2° obligation de signifier ses conclusions à l’avance dans dans toutes les causes, excepté dans celles déclarées ur-
gentcs. Mais quelque ingénieux que paraisse en théorie l’art. 71 de la loi de Genève, ce ne serait qu’avec beaucoup d’hésitation que Je proposerais l’adopüon d’une disposition analogue.
CHAPITIIK IX.
DES AUDIENCES ET DU DROIT DE DUIDOIRIE
La restriction apportée dans nos lois de procédure au droit naturel de se défendre soi-ménte, ne peut être l’objet d’aucune critique , et elle a pour elle la consécration des siècles. Dès l’époque de S. Louis , on lit en effet dans les Assises de Jérusalem ce passage qui est la meilleure explication Uiéorique du point qui fixe en ce moment notre attention. « L’on ne plaidera jà si bien pour soi corne « pour autrui; car vehement ire desvoye sens d’home, « plustôt et plus souvent en sa propre querelle L .
La prohibition imposée aux parties par l’art. 86, de charger de leur défense les magistrats, excepté les juges suppléants , est moins ancienne , quoique non moins utile. Elle a été insérée dans le code parce que dans les premières années qui ont suivi la réorganisation de la magis-
' ixtiM de Jirvealem, ch. IX. — ■ Réfréna motum acimi ab ira... Quelibet extiactos injnria auecitat ignés. . . vultu lœto nioderntè, sit hiimilis et curialis. . . » (SliTut parlamenti, de modo et gesta quem habere debet advocatus curia parlamenti.)
tratiire , plusieurs membres des tribunaux inférieurs avaient cru pouvoir plaider devant les tribunaux voisins de leur siège, estimant sans doute que cet usage, admis avant la révolution, n'avait rien de contraire aux principes de la nouvelle organisation judiciaire. La disposition de l’art. 86 ne peut être trop approuvé.e, et, si j’en parle ici , c'est pour faire remarquer que sur ce point comme sur bien d’autres, les institutions judiciaires de la France .sont préférables à celles de l’Angleterre , où il est permis aux avocats du roi, à l’attorney général et au solliciteur général, qui exercent une partie des fonctions de notre ministère public , de prêter l’appui de leur talent, comme avocats , aux simples particulier lorsqu’il s’agit de causes où leur caractère public n’esl point intéressé *.
Nous n’avons donc à faire aucune critique sur le texte des articles du titre V du Code de procédure. Nous poui^ rions remarquer tout au plus que les derniers articles de ce titre, ù partir de l’art. 88, ont un caractère pénal qui les fait cadrer assez mal dans un code de lois de forme.
Mais puisque nous nous occupons dans ce mémoire autant des abus que des défauts du texte , nous ne devons point passer sous silence une critique que M. Chauveau a faite dans son édition des Lois de la procédure civile de Carré. M. Chauveau , examinant si les tribunaux peuvent, sans excès de pouvoir, régler la durée des plaidoiries , ou juger, sans plaidoirie, sur simples conclusions, s’élève contre l’usage où sont certains présidents d’ôter la parole trop promptement aux avocats. « Le président, dit-il, peut être doué d’une intelligence supéiieure , et la
* Rlftckstonef t. IV, p. 43, et les notes de Christinn.
DES AUDIENCES ET DU DROIT DE PLAIDOIRIE
cause sera entendue pour lui, lorsque (juelques-uns de ses collègues n’auront pas compris même le point de fait. 11 est du devoir des juges de résister à l’entrainenement de celui qui les préside; le développement des plaidoiries ne doit donc être arrêté qu’autant que tous ceux qui doivent juger sont complètement éclairés sur le fait et sur le droit '. » Nous nous associons à la remarque de M. Chauveau; mais, il faut le dire, un abus de cette espèce n’a d’autre remède que la critique exercée par l’opinion publique. Car il ne faudrait pas pour réformer un excès assez rare , restreindre le pouvoir discrétionnaire des magistrats, sans lequel il serait impossible de maintenir l’ordre dans l’audience. J’ai vu un tribunal forcé à son grand regret de passer outre au jugement d’affaires où l’avocat de l’une des pailies s’était refusé à plaider en invoquant personnellement des motifs d’excuse inadmissibles. .Mais il est inouï qu’un tribunal ait refusé une remise à un avocat malade ou légitimement empêché. Quant aux avocats qui cherchent des prétextes pour obtenir des renvois abusifs en invoquant faussement des raisons personnelles pour ne point plaider, c’est aux pallies à se reprocher d’avoir imprudemment choisi de tels défenseurs. Les tribunaux ne peuvent être livrés à la discrétion de certains membres du barreau *.
Au reste , il serait injuste de savoir mauvais gré aux avocats si quelquefois ils prolongent avec excès leurs
* Chauveftu sur Carré, n« 418 bi», t. l*', p. 546.
* [a Qu'importo à une partie que son défenseur adverse soit trés>occupé ? Est'Ce une raison pour retarder le jugement de son affaire? — Toat dépend des Juges ; les défenseurs «on/ bientôt au pa« lorsquMls sont bien persuadés que chaque affaire est expédiée à son tour, et qu’une seule remise peut être obtenue. » (Joseph de Boileau, Entretien eur lu procèe, p. 38.)
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plaidoiries, alore que le peu de capacité de quelques juges doit leur faire craindre que tous les moyens de la cause n'aient pas été suffisamment compris. Le mal n’aurait pas lieu si le pouvoir prenait soin de choisir des magistrats savants, ayant , comme dit Coquille, « la lumière de l'entendement bien nette et le cœur bien droit » . 11 ne faut pas mettre sur le compte de la loi ce qui n’est que la suite des imperfections des hommes.
Si l’on tenait absolument à épargner le temps des juges, il y aurait place à d’autres économies. Combien de détails en effet absorbent mal à propos le temps que les magistrats emploieraient plus utilement à l’étude des questions de droit que le procès peut soulever ! « N’est-ce pas, dit M. Bonjean , une chose vraiment déplorable , de voir chaque jour les diveises chambres du tribunal de la Seine |)erdre une partie si considérable du temps des audiences à cette formalité insignifiante désignée au palais sous le nom A'apjiel des placets! Un simple greffier ne suffirait-il pas, et de reste , à l’expédition d’une telle besogne , sauf à en i-éférer au juge quand il se présenterait quelque difficulté grave ! ‘ »
* M. BoojciOf Trixiti du action» . chet lu Romain», p. 45.
CHAPITRE X
UBft DÉLIBtete, KAPP0RT8 ET INETRIiCTIONg PAR ÉCRIT.
■ Les instructions par écrit sont presqiie tombées en désuétude. Elles occasionnent aux magistrats un surcroît de travail qui éloigne les tribunaux d’ordonner ce mode de procédure. Peut-être méme^ à cause du peu d’emploi des instructions écrites et des frais considérables qu’elles entraînent, pensefa-t-on que le temps est venu de faire disparraîtCe entièrement du code le titre relatif à" cette série de formalités , suppression qui a été plusieurs fois proposée «. ^ * • -
Nous ne partagerions point un tel avis : les instructions par écrit sont encore utiles dans certains cas. Si les tribunaux de première instance en font rarement usage , pbi-
Barnonvin , De h JwHce g^mtnite, br. io-89, p, 4|. (4848.)
[L'instruction par écrit ue se retrouve plus dans les dispositions du nouveau code piémontoiS) et cHte suppression est d'autaut plus grave» paravEnt la procédure piémonUise était à peu près excliisivomeAt ^rite» St que lei actes de défense appelés compursa étalent faits d’une msnière •écieuse.
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sieurs cours d’appel , celles qiètnes dont les arrêts ont le plus d’autorité dans la jurisprudence , se servent avantageusement de l’instruction écrite dans les aCEaires embrouillées. D’un autre côté , la faculté de mettre une affaire en délibéré et de la juger sur le rapport de l’un des juges, est quelquefois un moyen pour les tribunaux d’as- ^ surer l’expédition des affaires. On a vu en effet des présidents se trouver obligés de menacer les avocats et les avoués de mettre des affaires en rapport , l’exécution de cette mesure pouvant seule contraindre les gens de loi à se tenir prêts et à profiter des audiences. Car l’arriéré de quelques tribunaux n’a souvent d’autre cause que la mauvaise volonté des agents judiciaires.
Mais s’il convient de conserver dans notre code comme mesure exceptionnelle la procédure. par écrit, je ne suis nullement le partisan de cette accumulation de formalités qui rappelle jusqu’à un certain point l’ancienne procédure par appointements , objet des plaintes des commentateurs de l'ordonnance de 1667 >. Je m’associe donc complètement aux reproches dirigés par M. Chardon contre les art. 96 et suivants du Code de procédure. Puisque, en fait, les tribunaux réduisent d’ordinaire les instructions par ' écrit à un simple délibéré , sans ce luxe d’inventaires de production, d’actes de dépôt et de communication, et de formahtés ruineuses autorisées par le code , je partagerais encore volontiers l’opinion de M. Chardon lorsqu’il dit :
On peut donc avec sécurité supprimer toute cette instruction en ordonnant : 1° que sur la mise en délibéré, le tribunal pourra nommer un rapporteur; 2° que lors-
* Voyez Dobunment Boraier, CcnfirttMiêt da ordomanctt, zar l’art. 42 , tit. XI (le l’ordonn. civile.
DES DÉLIBÉRÉS
qu’il l’aura jugé convenable , chacune des parties pourra signifier une requête ; 3“ que toutes les pièces produites seront respectivement communiquées sur simple récé- ' pissé , énonçant seulement le nombre de pièces cotées' et paraphées, sans autres détails. , .
Ce sont à peu près les mêmes réformes qu’on a déjà réalisées à Genève. Seulement la nouvelle loi de ce canton a été plus loin : en conservant l’instruction par écrit ,• elle abolit le rapport, chaque juge doit lire lui-même toutes les pièces. On peut voir dans l’exposé des motifs de Bellot les raisons fort séduisantes de cette innovation. Mais je crois, avec nos auteurs français, que ce mode serait impraticable devant des tribunaux nombreux comme nos cours d’appel : car quel temps il faudrait pour que le dossier passât entre les mains de chaque magistrat 1 Nous remarquerons aussi qu’une pensée asspjî semblable s’était déjà présentée à l’esprit des rédacteurs d’une très-ancienne ordonnance, celle de 1453, dont l’art. 114 por- ‘ tait que l’inventaire de production serait lu par un conseiller autre que le rapporteur *. D’ailleui's, sans rapport fait à l’audience , le principe salutaire de la publicité des débats se trouverait mis de côté dans les instructions écrites *.
Mais j’arrive à une objection qu’on élèvera peut-être , à savoir que la consei-vation de l’instruction écrite ne s’accorde pas avec le système que je préconise et qui consiste à soumettre toutes les affaires à la procédure sommaire. Il est vrai que l’art. 10 du titre XVII de l’ordon-
* Chardon» Héf«rmti d^tirablei, etc., p, 6.
* Delsers, Cour» de procédure p* 306, à la note.
’ Sur la pobilcité du rapport, voyez Boitard, Leçon» , t. 303.
nance de 1667 défendait d’ordonner l’instruction par écrit dans les affaires sommaires; mais c’était à cause des grands frais qu’elle entraînait. Sous le code actuel, la défense n’est pas reproduite. MM. -Boncenne et Chauveau enseignent que le délibéré sur rapport peut avoir lieu ' dans les affaires sommaires >. Or, l’instruction dont nous ' réclamons la conservation ne diffère guère de ceUe du délibéré : c’est une instruction assez semblable à celle que la loi du 27 ventôse an IX prescrit en matière d’enregistrement, sauf que dans ces dernières affaires, dites affaires de bureau , les plaidoiries sont interdites. J’ajouterai enfin que la loi de Genève, qui conserve l’instruction sur rapport, n’admet que la seule procédure sommaire. .
* Boncenas, TMorit dt la procid. civ., t. II, p. 321; Chauveau eur Carré, t. p. 538 et 639, n® i48.
U£6 JUGEME.NTS ET DE LA MANIERE DE DÉLIBÉRER ET DE VOTER
[Art. n< et tl7. C. ProciM. )
On a justement reproché au titre VU du Code de procédnre consacré aux jugements, la multiplicité et le désordre des dispositions qu’il renferme. C’est pourquoi nous diviserons en plusieurs chapitres nos observations sur ce titre, et qui sont relatives : 1° à la nécessité de prévenir les jugements de partage; 2* à la condamnation aux dépens ; 3° à la rédaction des qualités par les avoués ; 4° aux abus qui existent dans la rédaction des jugements eux-mômes, dans la manière de les recueillir et de les soumettre à la signature.
Nous rejetterons dans ceux de nos chapitres que nous consacrerons aux procéduies à fin de preuve , ce qui con-
' Conférez Frzin du ïrembUy, Emoi* «ar l'idée du parfait magitiral , ch. 12 : Que le parfait magistrat opine selon ce qu'il croit le plus juste quand il serait assuré d'étre seul de son atis.
cerne la comparution des parties, dont s’occupe en passant l’art. 119.
Mais à l’occasion de l’art. 116 et de l’art. 117, relatifs à la manière de délibérer et de voter, nous nous arrêterons pour rappeler ce que présente d’ingénieux sur ce point la loi de Genève , qui fait de la délibération et du vote deux opérations successives *.
Nous rappellerons aussi l’usage fort louable des anciefis parlements relativement au nombre de voix nécessaire pour constituer la majorité dans ces nombreux corps de magistrature. Rodier nous atteste en effet que devant les parlements l’arrêt ne se formmt qu’à la majorité de deux voix. — « FrançoisI" changea cet ordre par son ordonnance de 1539, art. 126, et voulut qu’une seule voix suffit pour ôter le partage. Cependant Henri 111 , par sa déclaration de 1549 sur cette ordonnance, remit les choses dans l’ordre ancien* », qui fut maintenu jusqu’en 1789. Certes cette méthode était plus conforme aux idées d’une justice exacte et réfléchie. L’autorité attribuée à une voix de majorité dans un tribunal de trois ou de cinq juges, diminue à mesure que le nombre des juges augmente ; elle est pour ainsi dire réduite à rien lorsque la délibération s’établit dans un corps nombreux. 11 n’est guère dans la nature des choses qu’un plaideur se considère comme légitimement condamné, loisqu’un arrêt émané de neuf.
• ^ [Le code vaudois do 4825 renfermait un article ainsi conçu : « 322. Lo
tribunal dtMîbére en deux tours. — - Le premier tour n’est que consultatif. A l’ouverture de ce tour^ le président se borne à lire les conclusions des parties « et après que tous les membres ont donné leur opinion ^ il donoe la sienne. — l^e second tour est délibératif et produit le jugement. Le président ne vote pas dans ce tour; mais» s’il y a partage d’opinions, il a la voi< prépondérante. » Un nouveau code a été mis eu vigueur dans le canton do Vautl le 4*^ juillet 4847.
* &êtai$ sur Vidéê du parfait magi*ttat , p. 468.
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de onze ou treize juges, n'a été rendu qu’à la majorité d’une voix.
Le règlement de 1808, art. 55 , contient une disposition bien nécessaire pour assurer l’indépendance, du délibéré, celle qui oblige le président à opiner le dernier >. Malheureusement, comme cette règle n’a point de sanction possible, elle est violée dans quelques tribunaux, dans ceux précisément où son observation aurait 1e plus d’utilité, puisque c’est la mollesse ou la timidité des juges qui les empêche de rappeler le président à l’ordre du dé- I3)éré. L’habitude où l’on est de réserver l’avancement pour les présidents qui exercent le plus d’influence sur leurs collègues , parait être la cause de cet abus qui n’est sans doute pas général, et qu’une simple mercuriale ferait assurément disparaître dans les ressorts où il tend à s’établir. La règle que je rappelle ici n’est pas indigne d’attention; elle est l’une des plus anciennement tracées à la magistrature, le règlement de 1808 l’a puisée dans les anciennes ordonnances, notamment dans celle de 1463, et elle avait certes assez d’importance pour devoir faire ivutie du texte même du Code de procédure. Frain du Tremblay expose ainsi les sages motifs qui l’ont fait établir : « 11 est même défendu aux présidents de dire aucune chose qui pût faire apercevoir leur sentiment
* [C^est oe que les auteurs du Code de procédure sarde ont sagement exécuté. L’art. 200 de ce code dispose en effet, § S : « Les juges opine* ront , en commençant par le moins ancien par ordre de nomination , et continuant ainsi des uns aux autres ; celui qui préside le trilmnal sera le deniier à voter. 201 . Des régies spéciales pour la votation feront l’objet d'un règlement. » Ces règlements, élaborés sans contrôle législatif par les commis de ministère , ont une foule d'in^nvénients, dont le moindre est do briser l'unité do la codification , de déranger l’harmonie de l’œuvre du lé* gislateur et d’augmenter la disséminatlou des lois. Il est vrai que le règle* ment publié à Turin le 24 décembre 4854 contient de bonnes dispositions sur U DHUiière de voter.
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avant que tous les conseillers présents au jugement du procez aient dit leur avis : de peur que le poids de l’aotorité d’un président ou le préjugé de ses lumières ne les induisist à opiner autrement qu’ils na l’auroient prémédité pendant la visitation du procez et au préjudice de leurs lumières particulières ' » .
Je dois parler encore ici d’une question déjà touchée dans un des chapitres de ce Mémoire : le vote secret estil préférable au vote public? La publicité des délibérations a eu ses partisans, et je vois en sa faveur, j’en conviens, de séduisantes raisons. Parmi les défenseurs du vote public , je ne puis omettre de citer Boncenne , qui , regrettant cette manière d'opiner introduite momentanément dans les mauvais jours de la révolution , disait : « 11 faut prendre les bonnes idées où elles se trouvent , sans considérer le terni» ou l’ontourage de leur origine. Les opinions à haute voix semblent tenir aux principes du gouvernement représentatif. Les affaires doivent en général être mieux étudiées , mieux écoutées , inieux jugées qu’elles ne le sont avec le vote secret » Mais, quelle que soit l’autorité du nom de Boncenne , il faut malheureusement reléguer cette doctrine au nombre des réformes difficilement praticables. Sans nier les avantages du vote public , il faut reconnaître que la masse des inconvénients dépasserait très - probablement celle de ces avantages. Lorsque l’on examine la question sur le terrain de la pure théorie , avec les arguments abstraits de la seule raison , la doctrine du vote public semble plus philosopbiquc ; mais lorsque l'on redescend dans les régions moins hautes
* Eisaii sur Vidée du parfait magittrnl, p. 459.
* Tome U , p. 398. ^ \ ■
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de la pratique , pour mettre cette doctrine aux prises avec les faiblesses de l’humanité, on aperçoit tout ce qu’elle aurait de périlleux. Le courage civil est une vertu trop difficile et trop peu commune pour qu’elle puisse être demandée à tous les juges. Mettre le public dans la confidence de l’opinion intime de chaque magistrat, ce serait exposer ceux-ci à toutes les suites de la passion des parties, ce serait leur faire un ennemi de chaque plaideur mécontent. Les membres d’un tribunal seraient moins à l’aise que le juge de paix qui juge seul ; car le juge de paix délibère sans avoir besoin de confier au public le fond de sa pensée, puisqu’il n’a pas à discuter l’affaire avec des collègues. Un juge ne peut avoir trop de liberté lorsqu’il délibère , il faut que rien ne puisse influencer les plateaux de la balance où il pèse les prétentions respectives des pariies. Si le vote était public, il faudrait donc au moins que la délibération fût secrète. On pourrait proposer, il est vrai, un système mitoyen consistant à indiquer le nombre de voix de majorité. Mais indiquerait-on quels juges ont voté pour ou contre? Je sais ce qu’il y a de faux, philosoi>hiquement pariant, à exiger d’un magistrat qu’il paraisse avoir été d’un avis contraire au sien; qu’il surmonte ses répugnances pour signer un jugement par lui combattu ; qu’il s’expose au ressentiment d’une partie dont peut-être la cause lui semblait excellente. Mais c’est la loi des majorités. On pourrait encore , pour diminuer la fiction , proposer d’insérer dans la sentence cette déclaration : le tribunal, la cour a été ou n‘a pas été unanime ; dans ce cas, il resterait à savoir si l'autorité de la chose jugée n’en serait pas considérablement diminuée. En résumé , le secret du délibéré et celui des votes me pai aissent constituer, ainsi que l’inamovibilité, l’uu des meil-
leurs moyens de laisser au juge sa liberté entière et de préserver son impartialité, et ce secret me semble en même temps utile pour assurer aux décisions judiciaires une autorité suffisante. En fin de compte, on peut dire qu’ autant la pubUcité du débat et de l’audience donne de garanties au bon droit et à l’exercice du droit de défense , autant le secret du délibéré et même du vote est protecteur de l’indépendance du juge. Publicité de l’audience , débat oral, secret du conseil, ce sont trois antiques garanties de la justice française *.
* Conférei l’ordonnance de Charles VII (1463), art. 10, et coUo de Charles IX A Fontainebleau (1560).
[M. Pannier, juge à Lisieux, dan» b« brochure publiée soub le titre de Vicet de Vadminiêtralion de la justice, a présenté de justes observadooB relativement aux délibérations des tribunaux et des cours. Il terminait aiusi le paragraphe qu'il a consacré à ce sujet : « Je signale encore comme un abus grave de laisser les membres du parquet dans la chambre du conseil pendant les délibérations, parce que la présence de cos messieurs influence souvent les juges faibles, peu instruits.*, de sorte que le mi* nistère public, après avoir rempli sa mission à Paudienco , vnut encore suivre les juges dans le lieu où iis se retirent pour se recueillir et discuter entre eux , et cela dans la vue de soutenir les raisons qu’il a données à l’audience... 11 serait même bon d'interdire absolument la chambre du conseil aux membres du parquet, parce qu’il on existe qui, pour se faire une réputation d’hommes habiles, cherchent à connaître l’opinion des juges, pour ensuite conclure dans le même sens, o’est*à-dire adopter les bonnes raisons comme les erreurs. . . ,i>
Ceci a été écrit en 1 825, et il e»t vrai que le secret du délibéré ne trouve violé par la présence du ministère public. Go ne peut sans embarras faire sortir un collègue, et souvent cependant on aimerait à ne pas faire con* naître sou opinion. Le ministère public est partie jointe au débat, et il devrait s'abstenir rigonreusement de sc mêler au délU)éré. Son entrée à la chambre do conseil alarme la partie contre laquelle II a conclu, et il est toujours bon de ménager la susceptibilité des justiciables, e La posizione in chc per la qualité del sno oficio trovasi il pubblico ministero, induce la necessitÀ che sia pienamente distinto « separato dal corpo del magistrato giudiciario. L’uno dovendo essere il promotoro ed il sollocitatore , l’altro il gitidice delle istanze s (Sclopis, Délia Autoriià giudicioria, p. 94.)
ÎjO règlement du 24 décembre 1854 , pour l’exécution du Code de pro— oédure sarde, contient à oe sujet une disposition expresse : « 97. Le mi* nistère public u’assistera pas h la votation des 'jugements. — Le grefher n’aura accès dans la chambre où les juges délibèrent, que lorsqu’il y sera appelé. » Conférox Chauveau sur Carré, t- 1*^, queat. 488 6w. *
CHAPITRK XII.
DE LA NÉCESSITÉ DE PRÉVENIR LES JL6EMENTS DE PARTA&E. [Art. n*.l
- L’art. 118 a tracé la manière de vider les jugements de partage '. Mais on peut s’étonner qu'au lieu de mettre un terme à l’incertitude de la jurisprudence et à la singulière variété des procédés employés autrefois pour vider les partages , les rédacteurs du code n’aient pas détruit la source du mal lui-méme. 11 était facile , en efiet , de prévenir à peu près la possibilité d’un partage, en statuant que les tribunaux seraient toujours composés en nombre impair.
Si le partage est quelquefois possible avec des juges en nombre impair, par exemple lorsque dans un tribunal de trois juges il se forme trois opinions distinctes, il faut néanmoins reconnaître que les partages ne naissent d’ordinaire que dans les tribunaux composés en nombi'e pair. Avec cinq juges, un partage serait une chose inouïe, puisqu'il faudrait pour cela la formation de cinq opinions
' Sur l'origine de l’art. 417, pour le eu où il n forme troia opiniona inégales en nombre, voyez Bodin, Dt la Mpublijue, 1. III, oh. 4; aaincte ordonnance de Loya XII.
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également fermes et dont aucune ne voudrait céder à l’autre.
Les partages, au contraire, naissent assez souvent dans les tribunaux où les juges siègent au nombre de quatre, et cette espèce de conflit entre les membres d’un même tribunal a un triple inconvénient : 1° il fait perdre un temps précieux et rend le procès plus coûteux; 2° il déconsidère, jusqu’à un certain point , la justice ; 3° il peut livrer la décision des questions les plus douteuses, non pas à une personne exercée à juger, mais à un avocat sans expérience, quelquefois même à un simple avoué non gradué.
Si l’on considère que les partages ne naissent d’ordinaire que dans les affaires les plus épineuses et les plus - graves , on comprendra quelle perte de temps ce sera pour un tribunal peut-être déjà encombré d’affaires, que d’être forcé de recommencer de longues plaidoiries. Le procès devient aussi plus onéreux pour les parties, même pour la partie gagnante, car les honoraires de l’avocat se trouvent élevés à proportion de ce surcroît de peine.
Je dis en outre que le partage déconsidère jusqu’à un certain point la justice En effet, toutes les objections ' faites de ce point de vue contre l’institution de l’appel et les deux degrés de juridiction se reproduisent ici , mais •beaucoup plus fortes. La déclaration du partage lève jusqu’à un certain point le voile qui doit cou>Tir les délibérations, et le public se trouve quelquefois placé dans de singulières confidences ou , au moins , il se livre à des suppositions hasardées. Comme l’affaire doit être de nou-
^ [SeWes, titma sa diatribe la Mort aux procès, u intitulé un des para^ graphes ; Moyeu pour éviter le scandale des partage.**.
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veau discutée, il arrive souvent que les lumières apportées par de secondes plaidoiries, plus soignées que les premières, jettent sur la difficulté un nouveau jour et modifient les opinions des juges. «Aussi , dit M. Chauveau dans ses additions sur Carré , n'est-il pas rare que le jugement rendu après partage , le soit à l’unanimité ou à une grande majorité. » Mais on voit quelquefois plus fort encore : assez récemment , dans un tribunal voisin de Paris, la décision d’une afiTaire fort grave ayant été arrêtée par un partage , il arriva que le magistrat départiteur se trouva , en fin de compte , tout seul de son avis. Or c’était à la loi elle-même qu’il devait l’espèce de mystification dont il fut victime.
Cette révision de l’affaire par suite d’une seconde plaidoirie est peut-être le seul avantage du partage *; mais je lui oppose le troisième des inconvénients que j’énumérais plus haut , à savoir que la décision de ces questions douteuses peut se trouver livrée à un départiteur malhabile. Sans doute dans les tribunaux nombreux on appellera toujours un juge en titre, et dans les tribunaux d’an'ondissement composés seulement de quatre juges -(nous avons dit que ceux-là étaient plus exposés à des partages que ceux de trois seulement) , on appellera un suppléant ; mais , outre que ce suppléant sera parfois un très-jeune magistrat, peu expérimenté, l’art. 1 1 8 du Code autorise à faire vider le partage , à défaut de suppléant , par un avocat et, à défaut d’avocat, par un avoué, tous appelés selon l’ordre du tableau. Or, qu’arrivera-t-il ? Prendra-
' ^ons Vancien droit , Ferrière diaaît dans son Diefionnairé d« droit U
prafigue, to Partage : a Lorsque dans une afTatre les voix sont parta* géeS| comme la matière est pleinement discutée, bien des gens ont plus de confiance aux jugemouts intervenus sur partage qu^aux autres. »
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Won le plU8 ancien avocat pissent è l’audience , comme lorsqu’il s’agit snnplement de composer le tribunal dans une affaire ' courante , ou bien au contraire devra-t-:on faire avertir le plus ancien selon l’ordre du tableau? L’usage du parlement et du cbâtelet favorise la première solution , combattue .avec raison , ce nous semble , par M. Chauveau, et peu conforme au texte de l’art. 118. Mais, sans entrer dans l’examen de cette question , voyez les dangers ‘. L’avocat présent à l’audience sera peut-être un jeune homme peu exercé aux affaires, peut-être même n’y aura-t-il que des avoués : j’en conviens, aussi adopté-je la dernière solution. Mais, avec cette manière de voir, les inconvénients ne sont pas moindres. L’avocat le plus ancien selon l’ordre du tableau, n’y tiendra souvent qu’un rang honoraire ; ce sera probablement un avocat retiré depuis longtemps du palais et mis par les années hors d’état de bien juger. Admettons même que ses infirmités fournissent l’occasion de le supposer empêché. Supposez-vous aussi des empêchements à cet avocat inscrit à la première colonne du tableau , mais pour lequel cette inscription n’est qu’un titre honorifique., dans le monde, et qui peut-être n’a jamais plaidé ni consulté dans aucune affaire? S’il en était ainsi, l’art. 118 ne serait apphcable que par une continuité de fictions.
Il faut donc conclure que l’art. 118 n’est pas irréprochable; que si l’on admet, peur vider des partages, d’autres personnes que les juges titulaires ou suppléants, U faudrait' restreindre la faculté d’appeler des avocats,
.. * Sur toutes les questions qui naissent de la bizerrerie ordiosire sux pârtagMf voyez le conmentaire de MM. Chauveau et Carré sur Part. 148 (t. I***, p. 579 et fiuiv.). L’ancienDo jurispradeuce on matière de partage «it rétumée dana Damaarty CoUêction de dtcttione nouveUes, v^ Opioioft.
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et ne laisser le droit de vider les partages qu’au bâtonnier et aux membres du conseil de l’ordre.
Il vaudrait donc mieux prévenir les partages en imposant aux tribunaux l’obligation de siéger en nombre impair. Sur ce point encore, le législateur de Genève a pris une heureuse initiative. En prescrivant aux juges de ne siéger qu’au nombre de trois ou de cinq en première instance , il a « rendu inutiles ces expédients divers, plus « ou moins vicieux, imaginés pour lever le partage de. «. juges siégeant en nombre pair ». Comme le remarquait M. Bellot, « le nombre impair est bon au civil, tandis « qu’au criminel le nombre pair est préférable, parce que la faveur pour l’accusé fournit une règle sûre pour « lever le partage ‘
* [Le nouveau Code de procédure pour les Etats du roi do Sardaigne prévient aussi TUiconvénient des partagea pat les articles dont voici lê texte ; t 197. La votation se fait en secret, av«o l’intervention des seuls votants , qui doitenl être en nombre impair,
tt 198. Ne pourront concourir à la votation que les juges qui auront assisté à toutes les audionces où la cause a été discutée dès la dernière inscription au rôle. — Lorsque les juges présents à l’audience seront en nombre pair, le moins ancien d’entre eux de%ra s’abstenir de voter.
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' 4* Le jugemenUui-niême, composé: 1“ de ses motifs,
2* du dispositif, 3° de la liquidation des frais.
Une grosse serait donc formée de trois éléments, ajou- ..tés l’un à l’autre dans cet oi dre chronologique : 1° l’œuvre des avoués complètement terminée avant le délibéré et le prononcé du jugement ; 2° le jugement proprement ■ dk, tel qu’il est sur la minute de l’audience; 3” l’œuvre du greffier, simple attestation d’un fonctionnaire chargé de donner l’authenticité à l’expédition, et de la revêtir de la force exécutoire.
- Quant à la dote des actes de procédure, des requêtes' signifiées,. des avenirs donnés, que l’on consigne aujourd’hui dans la grosse, à titre de point de fait, c’est une superfétation. En admettant comme nous le proposons,
4a suppression des requêtes de défense et de la procédure ordinaire, cette énumération serait abrégée d’autant. Mais de quelle utjlité est dans un jugement, l’indication d’une sommation d’audience? 11 faudrait, -dans tout dossier civil, faire deux classes de pièces, et distinguer., . comme c’est l’usage dans les dossiere criminels , les pièces de fond d’avec les pièces de forme, et on reléguerait parmi ces dernières , les avenirs , les sommations de communiquer qui lie seiTent à rien après la terminaison du procès, et qu’il est absurde de relater dans le jugement. Quant aux titres invoqués, aux pièces qui sont de l’essence de la procédure, telles que l’exploit introductif, il suffirait de les viser , afin d’indiquer les sources de l'argumentation ' et de la décision.
H inqiorte.en effet qu'un jugement porte avec lui l’indication de ce qui a contribué à sa formation , des documents où les juges ont puisé pour l’élaborer. Les motifs, c’est-à-dire le résurpé des considérations, des raisonné- -
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ments qiii ont déterminé les juges no suffisent pas, il faut encore le visa des titres allégués, des articles de la loi appliquée , et des contrats qui sont la loi particulière des parties. Car l’œuvre du juge doit être entourée de tout ce qui peut contribuer à lui donner de l’autorité, et elle doit contenir les preuves de sa léptimité au fond , comme de sa régularité en la forme. 11 est nécessaire que le jugement puisse se défendre contre les voies d'attaque et de recours, et que ta partie gagnante n’ait pas dans les mains un instrument dénué de foree. Or , avec le système en vigueur, les qualités rédigées par l’avoué peuvent vicier iiTémédiablement l’œuvi-e du juge. Non-seulement, un héritier bénéficiaire, par exemple, jieut se voir, par la mauvaise foi ou l’erreur d’un avoué , qualifié d’héritier pur et simple , mais encore on peut exposer un jugement à être rétracté par ta voie de requête civile, en supprimant ou en ajoutant dans les qualités des chefs de conclusions , puisque ta requête civile , rarement employée , il est vrai , est ouverte contre les décisions qui ont statué uhrà petita, ou qui n’ont pas statué exactement sur chacune des choses demandées. Dans l’état actuel de la législation, il est possible anx représentants des parties de rompre l’harmonie entre les qualités et le dispositif, et d’altérer ainsi , après coup , et sans qu’il y ait de la faute du juge, un jligement parfaitement valable dans le principe, puisqu’il avait statué sur. toutes les demandes de chaque partie et uniquement sur ces demandes*. - •
Le dispositif du jugement une fois arrêté , si fon altère, par négligence ou par dol , l’exposé précis' des faits invoqués par chaque partie on fait courir à la décision le-
I Boiterd , lo€o cttà>o. *’•-* -j-* >
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risque d’un l'ecoiirs en cassation, pour mauvaise application de la loi. Car le juge applique la loi au fait, et il est clair que selon que tel ou tel fait sera prouvé , sera allégué ou ne le sera pas , la décision du point de droit devra varier. En sorte que « selon que tel fait aura été ou n’aura pas été relaté dans les qualitt's , le dispositif du jugement se trouvera vrai, ou, au contraire, se trouvera faux. L’application de la loi, qui a pu être juste, bonne, ‘bien fondée de la part du tribunal, paraîtra cependant avoir été vicieuse et fausse , une fois qu’on établira sa relation avec les points de fait mal établis dans le jugement' ».
Ces dangers ne sont pas chimériques , et tous les jours ils se révèlent en appel et surtout en cassation , oii ils sont aggravés encore par l'habitude que les avoués ont de réduire le dispositif de leurs conchisions à une formule ba- 'nale.
Le barreau de la cour de cassation , frappé de cetté insuffisance, a publié en mars Ifihl et adressé aux avoués des observations sur la rédaction des qualités des jugements et arrêts , auxquelles nous emprunterons les détails suivants :
«L’article 87 du tarif, défendant d’insérer dans les qualités, les motifs des conclusions, et dans les points de fait et de droit, les jnoyens qui ont été produits par les parties, on se borne souvent . à ne transcrire dans les qualités qu’un dispositif général de conclusions, à ne rappeler dans le fait les actes de procédure que par leur date et leur titre , et à ne poser ensuite le point de droit que dans des termes généraux et vagues, ' .
« L’insuffisance èt les moonvénients d’une pareille ré-
* * Boitard, îooo dêéio. f \ ■' .•
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daction passent la plupart du temps inaperçus, car la partie <|ui a gagné son procès ne croit plus avoir besoin d’aucune précaution et celle qui l’a perdu pense généralement que ses moyens de défense sont assez garantis , dès qu’ils se trouvent consignés dans les actes de la procédure.
« Mais ces inconvénients se révèlent toutes les fois qu’il doit y avoir poun oi en cassation , car devant la cour de cassation on ne peut discuter que sur les faits et les moyens . rapportés dans la décision attaquée , et alors il arrive souvent que le pourvoi ne peut pas être formé, ou que, , s’il est formé, il peut être rejeté par cela seul que le ' moyen qui l'aüi ait justifié 'ne sa trouve pas suffisamment rappelé dans les qualités. • - ' - -
« Sous ce rapport , les observations suivantes , puisées dans un grand nombre d’affaires jugées par la cour de cassation, paraîtront sans doute utiles, dans l’intérêt d’une bonne justice.
« Par exemple , la partie assignée en paiement d’uné dette , peut se défendre :
«Soitendemandantlanullité de l’exploit d’ajournement;'
« Soit en déclinant la compétence du tribunal ;
« Soit en se prétendant libérée par la prescription , là compensation, la novation, la remise de la dette, la chose jugée, etc. ;
« Soit en soutenant, par d’autres moyens, qu’elle n'a jamais été débitrice , ou qu’elle s’est libérée.
« On voit souvent les défendeurs conclure, dans tous ces cas indistinctement , à ce que le demandeur soit déclaré non recevable, et subsidiairement, mal fondé.
« Or, de semblables conclusions n’indiquent pas , dans leur dispositif, seul transcrit dans les qualités , quelle est la nullité ou l’excepUon ^ciale opposée à titre de An ^
>^DR8 CfUAUTiS BAN» LS8 JII6EMSNT8. SOI
Ron>recevoir, ou quel est le moyen particulier de ld>ération que le défendeur a invoqué contre le demandeur ; et si alors le point de droit se réduit à des termes généraux , comme ceux-ci :
« La demande est-elle recevable ?
- « La fin de non-recevoir opposée à la demande est-elle
fondée ? — il n’existe,, pour la cour de cassation, aucune certitude que telle nullité, telle exception ou tel moyen du fond a véritablement été opposé , ou que la partie qui l’avait annoncé dans le coiu^ de la procédure, y a persisté en définitive et l’a réellement proposé au juge , le jour de l’audience. - - - - v ,
. « En pareille circonstance , le moyen de cassation est ■ordinairement considéré comme non recevable par la ctiambre des requêtes, sans que le demandeur en cassation soit admis à invoquer et à produire ni les conclusions motivées , requêtes et autres actes signifiés par les avoués , ni les mémoires ou consultations, qui auraient été signés et distribués par les avocats. ; ' '
* « Pour éviter un si grand inconvénient et le préjudice qui en résulte pour les parties, il est essentiel que chaque oxce|)tion et chaque moyen principal ou subsidiaire , soit formulé dans un dispositif de conclusions explicite et spécial, tendant, par exemple,
« A ce qu’il plaise au juge déclarer nul l’exploit d’ajournement, faute de contenir la date , les noms, etc. ; ~ M Sc déclarer incompétent, parce que. . .
- « Déclarer la demande non recevable , ■ par l’exception de la chose jugée ;
« .Déclarer la dette éteinte par la prescription , la corn-
pensation, etc.^; en conséquence, déclaner la demande non recevable. >• '' , • - " .
pHiuieoratE i» u pitocÉDUHE citas.
K &i appel aufiM, il esi d’oaage, dans beaucoup de cours^ de conclure, par précaution, dons toutes les aiïaires-, à ce que t appel soit déclaré nul et non recevable -, en tout cas mal fondé ; et comme ces termes généraux paraissent comprendre toutes les exceptions et tous les moyens possibles , on croit souvent superflu d’expliquer ou d’indiquer, d’une manière plus spéciale , les moyens que l’avocat est chargé de développer à l’audience.
' « Mais de telles conclusions, précisément parce qu’elles sont trop générales, sont tout à fait insuffisantes pour constater l’existence réelle et l’emploi sérieux d’une exception spéciale ou d’un moyen de nullité, et le demandeur en cassation ne peut y puiser aucun secours à l’appui de son pourvoi, si les qualités ne relatent pas l’exception ou le moyen de nullité d’nne manière plus précise et plus explicite, soit dans le point de fait, soit dans le point de droit.
« Pour bien faire, chaque moyen invoqué à l’aiqiui d’un chef de demande , et chaque moyen ou exception proposés contre tout ou partie d’un chef de demande , devraient être triplement mentionnés dans les qualités :
« 1° Par un dispositif spédai de conclusions, mode dont l’utilité ne parait pas encore suffisamment comprise;
« 2° Dans le récit de ta procédure; car le tarif, qui défend de reproduire le développement des moyens de fait et de droit, ne s’oppose pas à ce que les qualités mentionnent et constatent que telle exception ou tel moyen ont été proposés dans tel but ou à telle phase de la procédure ;
« Dans le point de droit ; car régulièrement il doit ètivî posé une question spéciale pour chaque moyen invoqué pour ou contre la demande , de, même que le juge-
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ment ou l'arrêt qui y statue , doit régulièrement contenir un motif spécial sur chaque chef de demande ou de défense présenté par un dispositif de conclusions. »
Tels sont les vices de la loi et ceux de la pratique , tels sont les remèdes applicables aux uns et aux autres >. Le barreau de la cour de cassation a indiqué ainsi un palliatif pour un seul des inconvénients. N’oublions pas qu'au point de vue juridique comme au point de vue pbdosopbique, cette partie de la procédure devrait être réformée, et qu’il faudrait charger les juges de contrôler dans le débat ce qui aujourd’hui est abandonné à tort aux officiers ministériels.
* [M, Rivoire, dans son projet d’un Nouvêau Tarif, propose aussi d’exiger la rédaction et le dépôt des qualités avant le jugement, etÿ à défaut de ce dépôt dans le délai ôxé, de faire retirer la cause du rôle. En cas d^oppositiun , le président statuerait ioimédiatement après le prononcé du jugement. Les oppositions deviendraient rares, car les avoués ne les formeraient plus dans le. seul but de se procurer un émolument, abus général aujourd'hui. Le président apprécierait l’exactitude de la rédaction « en pleine connaissance de cause, tandis qu'aujourd'hui , il arrive fréquemment qu'il n’est appelé à statuer sur ce point que longtemps après, quelquefois une ou deux années ». M. Rivoire voudrait aussi que les qualités visées par le président fussent transcrites, atnst que U$ conclusions, sur la feuille d'audience, en tête des jugements. Il propose, en effet, comme nous l'avons fait dans l’un des chapitres pn^oédents^ de supprimer les grosses de défense pour les remplacer par des conclusions motivées ,,signi^ fiées À l'avance dans tous Us procès, et déposées eu autant de copies qu'il y a déjugés saisis de la cause, s II importe, dit l’autenr, que les ma^atrats appelés à prononoer aient sous les yeux, soit avant, soit pendant les plaidoiries, une analyse abrégée de ces plaidoiries. »
CHAPITRE XV
SI TOUS LES LITIGES DOIVENT ÊTRE l’OWET A 'LA FOIS d’L’N* QUESTIO.N DE FAIT ET d’uNE QUESTION DE DROIT.
Un des avantages que les partisans du jury civil font valoir en sa faveur, serait d’isoler, dans l’e.vamen de l’affaire, le fait du droit, afin que l’application de la loi ne puis.se occuper le juge qii’après que le fait serait bien constaté et précisé. Nous avons vu que, tout en rejetant le jury civil, le législateur de' Genève a voulu que les juges séparassent, dans leur délibération, le fait du droit, aün de^ne s’occuper de l'un qu’après que l’autre aurait été bien fixé '. Une pareille innovation serait une révolu-
* CVtftit ce que proposait Tbouret au sein de l’assemblée consHtiianU pour repousser les arguments que Duport fniiait valoir en luvour du jury civil. Voyez Honceniie« Théerie de la procédure ^ iutroducUony p. 237.
[Il paraît qu’autrefois, en Normandie, les moyens de t’aU et de droit no pouvaient Cnro cumulés dans les concrusiorts des parties, témoin ce pas> buge d’un vieux traité de pratique : o Aprl*s que les particts ont cscHpt en Propos, Hâêponce , héplique , Duplique et deux Additions au plus (si tant en veulent baiilcr) , elles prennent leurs conclusions ou signatures en faict ou en droit, d’autant qu’en Normandie Tou ne plaide qu’à vue fin : de
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lion dans la marche ordinaire des discussions judiciaires telles qu’elles ont lieu chez nous , puisque le fait et le droit ne sont jamais nettement séparés, ni dans les con^ clusions , ni dans les plaidoiries. Nous venons de voir aussi tôut ce qu’a de peu sérieux la distinction des poii^^ de fait et de droit posés après coup dans les qualités pos=térieures au jugemenl.'Un des premiers mérites de l’introduction de qualités rédigées non-seulement avant la décision , mais même avant le débat , serait d’amener la séparation du droit et du fait au milieu même de la discussion; Les points de fait et de droit ne se réduiraient plus alors à de vaines questions ; l’ordre des plaidoiries, se trouvant déterminé jusqu’à un certain point à l’avance , - •
prêterait moins aux artifices d’un plaidoyer habilement disposé , et ôterait à la chicane une partie des ressources qu’elle peut retirer de l’arrangement de ses moyens. Le bon droit pourrait sans doute faire luire aux yeux du juge un jour plus parfait. Mais si cet ordre était prescrit , si la position dos questions était soumise au feu du débat oral , n’aurait-on pas à craindre d’interminables incidents sUr leur régularité même ? . '
On a proposé comme une simidification bonne à introduire dans notre procédure civile, la réduction «aux ques-
manière que ron ne peut ensemble prendre conclusion de faict et de droit , ains faut nécessairement s*arrester à l’vn ou à l'autre, sauf toutesfois que , si pur tne seule et mesme instance l'on dispute de plusieurs chefs *’
ou articles de demande, l'on pourra sur aucuns articles prendre conclu» sions en faict t c'est-à-dire en preuue, et en aucuns autres articles prendre conclusions en droit; on quoy il est besoiu do regarder de bien près, et en cela consiste la dextérité d'vn aduocat, lequel doit bien peser et considérer de près les faicts par lu/ mis en auant pour iuger s'ils sont pertinents ou non,. .» (5ti{e et manière de procéder, où sont ooutonuës lès formes de toutes matières ciuiles et crimineUes, . . par Maistre lean La Biche, aduoçat au bailliage et siège présidial d'£.uruux. A Rouen, chez lean** Lamare, 1639.)
506 mu.osopBi£ db la f«oc£du»s civils. , tt lions de fait de certains, litiges que la discussion inuti)e « d’un point de droit complique , et aux questions de pura droit le grand nombre de procès dont la solution dépend « uniquement de l’interprétation de la loi ».-ll est évident que cette simplification s’opérerait d’elle-méme si l’on prescrivait de dresser les qualités pendant l’instruction de t’affaire, avant sa discussion à l’audience
^ Sur U point de SRvoir si Us questions do fait et de droit que ffoulève vm procès ne de> nient pas être Pobjet dhine dracuseion et d’une solutiou réparées, voyez la Aei?u« de législation, t. 1^, p. 491, et infrà la note uu bas de U page 64 3.
chapitre' XVI
DE LA rédaction’ DES MOTIFS ET DU DISPOSITIF DES JUGEMENTS, ET DE LEUR SIGNATURE.
Les critiques exposées tout à l’heure, frappent sur. le texte de l’art. 142, c’est-à-dire sur l’œuvre même du
* [L’art de bien rédiger uu jugement, de le motiver d'une manière à U fois brève et complète, nVst pns universellement répandu. En Angleterre, les jugements ont la forme d’un discours ordinaire ; le magistrat décide en exposant son avis (tsnfsntio) dans les termes d’une sorte de conversation , sans attendus ui dispositif fonnulés séparément. — ^ En France, au contraire, le langage judiciaire, dans les jugements comme dans los conclusions et le lib^lé des exploits, affecte une formule syUo-^ gistique qui, bien que les jugements ne fussent pas motivés autrefois « rappelle par sa précision les procédés de la scolastique. Mais si l'arraO' gement des phrases, l'usage de certaines expressions consacrées sont les mêmes dans les conclusions et dans les décisions, cependant un jugemeat bien fait ne doit pas Stre rédigé comme le seraient dos conclusions. voué qui conclut et qui doit offrir aux juges souvent plusieurs raisons de décider, peut être plus prolixe que le magistrat qui prononce. »La syotmee du langage judiciaire, la force et l’emploi particulier de chaque mot n’ont pas encore été nettement présentés. Il est curieux de comparer les anciens formulaires imprimés sous l’ordonnance de 4Ü67, tel» que le SlyJs univir$4l de Gauret, avec les formules données par Pigeau , et les formulaires de M. Chauveau et de M. Bioche. La force de l’habitude a fait conserver un grand nombre de phrases et de protocoles qui remontent A
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gislaleür. L'objet de ce chapitre, au contraire, ^ de dénoncer des abus qui ne résultent que de la seule pratique.
Nous traitions dans notre avant-dernier chapitre des parties accessoires qui, dans la grosse exécutoire, viennent s’ajouter au dictum du jugement'. Celui-ci a pour objet le jugement lui-même , et les devoirs du tribunal et du président.
Le plus grand progrès réalisé depuis un siècle en fait de procédure , c’est l’obligation de motiver les jugements*. Voyons d’abord comment cette obligation est remplie.
plusieart siècles et qui ont survécu aux remauieinentB de la législation. A côté de règles uniformes pour tout le territoire, on reconnaît dons chaque province l’influence des vieux styles de procéder en vigueur danft les ancieus ressorts. On a accommodé au nouveau code les rubriques sé* culaires et locales, en sorte qu’un exploit dressé dans certaines parties de la France présente une physionomie qui le distingue d’un exploir fait par un huissier de Paris. Chaque ressort de cour d’appel garde en cette matière des usages particuliers ; la coutnmé et la traitition' locale s^e cornbinent avec la fantaisie individuelle de cdiaquc rédacteur. Ic^on rnotivo les décisions par attendus; vingt lieues plus loin on procède par amtiddrants. Telle cour d'appel use encore, dans le dispositif de ses arrêts, des t^pi’essions im]>ératives et souveraines du parlement auquel elle u sucoédé, tandis que celle d’un ressort voisin continue les allures plus modestes moins tranchantes du bailliage ou du conseil dont elle h pris la place.
, * On trouve le mot dictum au lieu do cedui de dtâpoêitif en plu.deurs
endroits do rordonnnnee de I6ü7. (Tit. XI , art. <5; lit. XXVI , art. 8.)
^ [Nous a.vohs esquissé dans l’un dos premiers chapitres de ce travail, p. 63, les origiîics du principe que les jugements doivent être motivés. Aux noms de Spifamo, de la Rophe-Flavln et de Bac<K} , il faut ajouter fluide Tulden, qui, dans le ch. 21 du Hv. IV de son traité De Cawsù corruptorum judiciorum, imprimé en ^624, discutait cette question ; An iententiæ ratiotiem juris adjunyi eæpediat ? et qui , après avoir résumé lea arguments pour et contre, la résolvait énergiquement par l’adinnutive. Gui-Pape atteste aussi [Decisiones^ quest. 136, n'* 42) que parfois certains arrêts contenaient l’imlicatiou des raisons qui avaient déterminé les juges, et ilxjualifie de casus aureus cette précieuse espèce de décision. Monthol<m , dfios scs Arrêt» prononces en robes rouges ^ disait aussi : « Souvent après h» prononciation d'iceux « messieurs les présidents qui les prononcent nous advertissent de ce que nous devons apprendre de l’arrest qui a été pro* DOBcé et quelle maxime a esté jugée, quelle question, quelle difficulté. » M . Sclopis 4 Autortlà giudidaria , p. 138) donne d’intéressants dé* sur la psagmatique naj>oiilaine de 1774, qui pour la première fois
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L’uâige général est de donner les motifs publiquement, de les prononcer à l’audience avant le dispositif. L’antorité des auteurs atteste même que cette prononciation des motifs est nécessaire, à peine de nullité. Pourtant, dans quelques tribunaux de. commerce, le peu d’aptitude de certains présidents leur fait violer cette règle salutaire*. La cour suprême a même eu quelque peine à réprimer ua abus qui s’était introduit dans beaucoup de cours d’appel, de prononcer seulement le dispositif à l’audience, eiderenvoyer la rédaction des motifs à la chambre du conseil*. C’était assez semblable à la pratique ancienne des tribur naux du Piémont, qui, au lieu de chercher des motifs, pour s’en aider et arriver par eux à la décision , décidaient d'abord , sauf à découvrir plus tard les motifs à alléguer,
KLM. Chauveau et Boncenne se sont aussi élevés contre cette manière paresseuse de motiver les arrêts : AdopteaU les motifs des premiers juges , confirme. Ils ont démontré ses dangers, nous n’y reviendrons pas.
Mais je veux signaler l’abus monstrueux toléré dans certains tribunaux,, de confier la rédaction des jugements aux avoués ou aux avocats des parties contondantes.
Ordonna de motiver les jugemeats : « QuesU insigne prammalit^ che anticipavn liuita parte di que* Ttièglioramenti che U sccolo nostro ricbicde* era frutto dei consigli di Bcrnardo Tanucci allpra initiistro dirigeiiiè le cose di Xapeli. n En Piémont, nne patente royale du mars 1838 im* posa aux magistrats snprômcs Pobligation de placer dans toutes lenrs d^ cisions Pexpositioii des motifs' qui les ont dictées, et dans le mCme royaume tous les jugements sont aujourd’hui motlvé(» en vertu de Part. 205 du Code do procédure civile. — Tonférez aussi sûr Plnstorique do la rédaction des jiigcments les Elémtnti de procédure civile de M, Bonnier.
* Voyez Thomine-Desmasures , Commentaires sur le Code de procédure civile, in4®, t. lP^ p. Î68 , et Chauveau sur Carré, t. I®'’, p.
n® 595 bis. * .
• Cliimvftau, ihid., p*7^2, 11^^-595.
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MM. Chauveau » et Poncetî ont protesté contre une pareille tolérance. « Cet usage, dit M. Chauveau, a de grands inconvénients, et exige, de la part du juge, le plus scrupuleux examen : on sent combien il serait facile de changer par la rédaction, l’intention du tribunal. »
M. Deizers entre dans quelques détails sur ces usages. Après avoir remarqué que l’ordonnance de 1667 parait avoir servi de type à l’artide 140 du Code de procédure , ' il remarque que cet article « n’impose pas aux présidents l’obligation de rédiger les jugements par écrit, avant de les prononcer ; il suppose que le jugement est prononcé oralement, de mémoire, et que le grefûer l’écrit de même de mémoire , tel qu’il a été prononcé : cette manière de procéder n’est praticable que dans des affaires d’une extrême simplicité. Dans les affaires compliquées, les présidents rédigent leur jugement par écrit, et le remettent au greffier, qui le copie sur la feuille d’audience : dans les autres affaires, c’est-à-dire dans la très-majeure partie , il est d’usage , devant la cour d’appel de Paris et devant le tribunal civil de la Seine, que l’avoué de la partie qui a gagné son procès rédige le jugement ; cette première rédaction est soumise au président , qui l’accepte , la rejette ou la modifie, selon qu’il le juge convenable , et la remet au grefûer pour la transcrire sur la feuille d’audience.
« A la cour royale de Montpellier, l’avocat qui
avait gagné son procès rédigeait le jugement et le communiquait à l’avocat de la partie adverse ; si les deux avo-
• Chauveau sur Carré, t. !«■, p. 702, no 589.
* Poncet, TraiU jugments, t. I*', p. S)0.
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DE U «tnkcnon ses motifs et du dispositif. 51 1 cats s’accordaient, ce qui avait Heu presque toujours, ils y apposaient leur visa; celte rédaction était soumise au président, qui l’approuvait, la rejetait ou la modifiait, comme il le jugeait convenable : si les deux avocats ne s’accordaient pas, le projet rédigé par l’avocat qui avait gagné était soumis au président , qui de même l’approuvait, le rejetait ou -le modifiait, et remettait au greffier la rédaction qu’il avait arrêtée*. » • ■
C’est, au reste, une conséquence de cette opinion accréditée, que les motifs des jugements n’appartiennent point au tribunal , mais sont l’œuvre propre du président , qu’en conséquence les juges n’ont rien à y voir : doctrine qui paraît conduire à ceci, que les juges pourraient juger rans motifs, ou que les motifs allégués ne seraient point. néce.ssairement ceux qui ont basé leur conviction.
Tout cela nous parait en contradiction formelle avec lè
* M.Dclzers, Cours ât procédure cirile, p. 561 . — [V. aussi Selves, Tableau 4e» détordre» dan» l'adminietration de la justice, p. 133. — Daoa les £tats jKintitîcaux , la prononciation des décisions du tribunal de la Hôte est précédée de la propotition de doute» , formalité assez remarquable pour être signalée ici. C'est une précaution suprême que loe magistrats de ce tribunal éminent prennent pour se garantir des méprises qui pourraient offusquer la rectitude de leur jugement* Quand la cour est disposée à se piononcer contre une partie, avant de publier sa sentence, qu'elle ne pourrait plus rétracter, les moyens de In décision sont communiqués, afin de savoir si quelque objection ne pourrait point modifier néanmoins l'opinion déjà conçue. Deluca, dans sa Belatio curiœ romana forensi», dise. XXXII, 52, donne sur ce sujet les détails suivants : o Partibus ita pandendo voto suorum assessorum seu consîHariorum per quamdam speciem benevoli ofüeii, monendo eam partem contra quam tribunal prvjudidales sen> nus habet, priusquam ipsum ad actum itretractabilem sententiœ procédât, od-efibetum ut aguoscendo quod rationcs dubitandi contra eum in facto v«l in jure non subsistant, possit denuo tribunal meliùs informare, atque si* nistrom opinionem jam cenceptittn tollere. » M. Sclopis, qui , en faisant oonnaltre les institutions judiciaires d'Italie, a comblé une lacune laissée dans PouTTOge de Meijer, signale cette curieuse procédure, qui, il est ‘Vrai , a l’inconvénient de prolonger le litige , de révéler à l'avance les opinmns et de placer la partie trop en contact avec le juge.
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salutaire principe de l’obligation de motiver les décisionsjudiciaires. £t le bon sens dit que lorsque le législateur a obligé les tribunaux à indiquer les motifs de leurs décisions, il a voulu que ces motifs indiqués fussent ceux-là mêmes qui ont déterminé les juges- Si les juges peuvent se décider sans aucun motif réfléchi , s’il suffit que le président couvre la décision de ses collègues par des motifs qu’il aura imaginés lui-même après la manifestation des opinions de chacun , si on va même jusqu’à laisser les avoués supposer au tribunal des motifs qui ne l’auraient peut-être en rien décidé, à quoi bon alors motiver les jugements ? , ^
Répétons-le donc , si l’on veut s’attacher sincèrement à l’esprit et non à la lettre de la loi , les motifs doivent être publiquement indiqués à l’audience , ils doivent être le résumé de la délibération des juges, la manifestation de leur opinion , et non l’œuvre isolée et adaptée après coup du président ou des avoués.
C’est pourquoi j’applaudis à l’excellent usage suivi dans tous les tribunaux où la justice est consciencieusement exej’cée , et d’après lequel le président , lorsqu’une cause est délicate, rédige lui-même le jugement, et ne le prononce qu’ après l’avoir soumis à l’approbation' de ses collègues'.
' [Lé règ)ettient àn 24 décembre 4854, pour l'exécution du Code de procédure civile de Sardaigue, contient les dispositions suivantes :
O 4 01. La votation terminée, le président formulera, selon l'avis de la majorité, la partie dispositive du jugement. — Les motifs du jugement seront rédigés par le président ou par un des juges par lui commis , pria parmi ceux dont le vote aura été conforme au résultat de la votation.
« « 4 02 ... . Les motifs seront lus ai discutés en l'assistance de tous laa votants et approuvés par 1a majenrité. Pour donner lecture des motifs et les concorder, le président pourra convoquer les votants en la chambre dn cônseil, dans les jours de le semaine qui ne sont pes Alostinés aux au
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Il eût même été désirable qué tous les jugements fussent éerits de la main de l’un des magistrats , et non pas recueillis seulement de mémoire par le greffier qui tient la plume. ’
' C’est une étrange chose en effet que le peu de soin avec lequel la loi a veillé à la conservation intégrale des décisions judiciaires. Elle a accumulé dans l’instruction qui prépare la sentence, les formalités et les complications, elle a rendu l’observation de ces précautions obligatoire , souvent à peine de nullité , et , arrivée à la sentence même , elle ne prend plus aucune mesure pour en constater exactement les termes. Les écritures abondent pour des formalités inutiles, et le jugement qui en était l’objet , le but, est prononcé de vive voix, et recueilli à la hâte par un soribe choisi , -non par l’Etat , mais par le propriétaire d’un office de greffier. Ces quelques phrases , prononcées à demi '-voix, en présence d’un barreau distrait et dos" avoués qui n’en peuvent fixer au plus que le sens princi-
dicMces publiques. Cette convocation sera obligatoire lorsque la discussion des motifs, dans les séances ordinnirSs, abrégerait le temps destiné aux audiences publiques.
« 103.. On devra, dans les motifs des jugements, observer soigneuse* jnent la séparation des questions de fait de celles de droit quj naîtront du fait et de ses circonstances ; et , pour rendre évidente la juste et rocte ap> plication de la loi , les motifs énonceront les articles de la loi sur lesquels le jugement est fondé, ou textuellement ou purraisuu d’analogie; ils contiendront au besoin une mention succincte dos priacipes généraux de droit qui auront influé sur U décision , sans cependant réfuter tous les arguments contraires. ^ On ne pourra invoquer l’autorité des docteurs ou des auteurs sur la matière, s
On lit aussi, dans l’art. 334 du Code de procédure vaudois do 4824 » cette singulière dispoêiliou t
« La jurisprudence des arrêts est interdite. — Il est défendu aux par* ties de citer dans les écritures d>i procès et de produire les Jugemente rendus dans d’autres procès. » •. Il est défendu aux juges de citer comme motifii, dans leurs sentences ou arrêta, les jugements rendus .dans d’antree procès. » , N ^ .
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pal , sont livrées à l’intelligence , à la mémoire et à la conscience du commis greffier. Il est vrai que le président signera la feuille d’audience, mais ce sera sans la lire, car la loi ne l’oblige point à cette lecture ; elle l’oblige seulement^ signer dans im certain délai, délai qui, il faut le dire, n’est pas observé. Comment au bout de plusieurs jours le président s’apercevrait -il donc d’une erreur, d’une altération ?
Et pourtant les erreurs sont faciles. Serait-il étonnant qu’un greffier qui recueille successivement huit ou dix jugements, pût confondre le nom des parties, et mettre la partie gagnante à la place de la partie perdante? Comment s’en apercevra-t-on lorsque les jugements consistent seulement en quelques mots? Cés erreurs, lorsqu’elles arrivent, ne peuvent donc être rectifiées que sur l’observation des avoués, dans le mystère du greffe, lorsqu’il s’agit de régler les dépens ou de lever le jugement. Le président ratifie tout , couvre tout par sa signature , donnée à peu près aveuglément '.
^ [Un jour Dongoifl , greffier de la graüd'chambre , neveu de Boileau , voulut par plaisanterie surprendre la vigilanee du premier président Ou il laume de Lamoignon , et lui faire signer Vartét burletque que Vautour du Lutrin avait imaginé pour se moquer d'une prétention ridicule de l^Univer sîté; mais Lamoignon ne signait rien au bastard, et apercevant la fraude, il dit en riant : « Voilà un tour de Despréaux. »
Sérieusement, il y aurait un livre à faire sur Vusago oü sont les fonctionnaires de nos jours de signer un grand nombre de pièces sans en prendre connaissance. Nul ne devrait rigner que les actes dont il est réellement Vauteur. Signer sans examen, c'est se mettre à la discrétion d6 subalternes sans responsabilité. Tout ré'iacteur d'acte devrait Sgurer en nom dans la pièce dont U est l'auteur ; ce serait un grand progrès, surtout dans Vordre administratif.
Les désordres qui existaient dans les greffes aux approches de la révolution , furent dénoncés dans un pamphlet intitulé ; Eæpoit des diffêrenU ofHis dans (‘administration de (a justice , moyens certaine de lee extirper jusque dans leurs plus profonds^ racines , , . . par A. P. J. B. Vivien , ci-
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N’est-ce pas là un péril effrayant ?
Comme il serait sans doute impossible de faire écrire tous les jugements sans exception , par le magistrat luiméme, sauf au greffier à transcrire ce modèle sur la feuille d’audience (ce qui d’ailleurs ne préviendrait que les erreurs et non les artifices de la mauvaise foi), je voudrais qu’aucun jugement ne fût signé sans être lu par le président, et que cette lecture fût constatée. Afin que l’article 138 du Code de procédure , trop élargi peut-être par les articles 36, 73 et 74 du décret du 30 mars 1808, ne soit plus constamment violé , ni la signature ajournée, l’article 1 49 ne suffit pas. On pourrait encore , au commencement de chaque audience, lii-e publiquement au tribunal les jugements de l’audience précédente, en présence du ministère public, comme on lit les procès- ■verbaux des assemblées délibérantes. A mesure de la lecture de chaque jugement, tous les juges qui y ont concouru le signeraient aussi. De pareilles précautions ne sont pas sans précédents. En matière correctionnelle , les jugements sont signés par tous les juges. Pourquoi une exception en matière civile? Dans les enquêtes, la déposition d’un témoin lui est lue avant qu’il y appose sa signature : pourquoi un president signerait-il les jugements sans lectiy e ? Au grand criminel , le verdict du jury est écrit, lu et signé par le chef du jury, publiquement et sans remise; pourquoi prendrait-on moins de précautions au civil ? Je le répète , loi'squ’un jugement a été prononcé à l’audience , tout devrait être à jamais fini , et aucune formalité ne devrait plus s’accomplii- après que les parties,
devant de Goubert, greffier ea chef de la cour dea aides. Paris ,‘Oofro}% ' d’790, 34 pages in-8®.
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leurs défenseurs et le public ont quitté l’auditoire. Il ne devrait rester au greffier d’autre mission que d’expédier le jugement et d’y apposer la formule exécutoire >.
* [Il e«t impossible de faire un tableau complet des abus qui se sont glissés dans divers tribunaux. De temps à autfe les pourvois en cassa* tion i^èlent certains usages blâmables particuliers à ^ ou tel arrondissement. Ainsi» dernièrement» la cour do cassation s*étant fait apporter minutes de jugemenia attaqués, rapport de ces minutes a révélé qu*aû greffe de Montbrison jamais les feuilles d’audience contenant les minutes des jugements rendus, ni ces minutes elles-mêmes, ne constatent la publicité des audiences; elles se bornent à cette mention : « ilitdtsncé du. , .
m De ceci est résulté un usage plus singulier encore : lorsque des expéditions des jugements sont réclamées» elles sont délivrées avec la constatation de i’accompUssemeut d’une formalité subttantiellc, colle delà pabUcité des audiences» que ne contiennent pas les minutes des jugements. Ces graves irrégularités ont attiré l’attention de la cour de cassation. » \oym la GautU du Tribunaua: du 16 février 1855.
DES JUGEMENTS PER DÉFAUT ET DES OPPOSITIONS
[Art. 136 etS43.]
Nous abordons un titre du Code qui est encore fort susceptible' de critiques. Le temps où les huissiers soufflaient les exploits est heureusement loin de nous , et de tous les abus de l’ancienne pratique, c’est peut-être le seul qui ne se soit pas reproduit de nos jours. J’ignore si on en trouve quelques exemples à Paris, où les copies ne sont pas toujours remises par l’huissier en personne *. Mais je n’en ai point entendu citer.
^ [i*fi remîte des exploits par rbuisaîêr hii*m^e est prescrite par l’ar* iiçle 45 du décret du Î4 Juin (S43. La cour de cussalion a dii , par na arrêt du Î7 juin ^856, rappeler à robservalion de cette prescription. — Salves, dans sa Mort aux proeèt, publiée en 4 84 4 , avait écrit contre les haie* siers de Paris quatre paragraphes furibonds , dont le premier est intitulé : Mal dtt copitt sou/ftret ou non remissi par Ut hwttiert eux^fmtt. Il Ht entendre de nouvellea doléances dans son Tableau det détordret dont Vaâminitiration de la jutticê, où il 6t encore un chapitre qu'il intitula : Ëxci9 d$e huitaitrt* , . . : '
Si , en général , les exploits d’ajournement sont fidèlement remis, le défaut de comparoir tend à devenir une désobéissance à la justice, et le législateur doit le voir avec peu de faveur. C’est un moyen trop souvent employé par la mauvaise foi , pour se procurer des délais ou seulement pour vexer et fatiguer un adversaire que l’on sait avoir le bon droit. C’est donc une voie de recours dont l’emploi bien plutôt que celui de l’appel , doit être restreint autant que possible , et dont il faudrait demander la suppression, si néanmoins l’une des parties ne se trouvait quelquefois dans l’impossibilité de se présenter et de' se défendre.
11 faut donc chercher les moyens de s’opposer à l’abus du défaut , et en même temps gaiantir cette ressource à celui qui n’en ferait qu’un légitime usage.
Trois questions seulement vont être examinées ici :
1” A qui convient-il de faire supporter les frais du défaut , lorsque la partie défaillante gagne sur l’opposition ?
2” La commission spéciale à l’huissier, innovation du Code de procédure dans l’ai’ticle 156, a-t-elle une utilité réelle ?
3“ La péremption, autre innovation prononcée par le même article contre tout jugement par défaut non exécuté dans les six mois , devrait-elle être maintenue ?
Faire défaut est un moyen dont on a si souvent abusé qu’on ne peut traitei' avec trop de défaveur celui qui s’en est servi , lors même qu’il générait sur l’opposition. Aussi, voudrais-je voir rétablir l'ancien principe en usage avant le Code, à savoir : que la partie condamnée par défaut doit payer les frais de ce défaut. Je n’admettrais d’exception que si la partie gagnante justifiait que le défaut a été indépendant de sa volonté. 11 y a là -dessus;
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dans la loi de Genève , un article qu’on ne peut trop approuver. C’est l’art. 145, ainsi conçu : «Les frais frustratoires occasionnés par le défaut régulièrement obtenu, seront è la charge du défaillant , lors même que sur l’opposition il obtiendrait gain de cause. — Les juges pourront même déclarer l’opposition non recevable, si le défaillant ne consigne au préalable , en mains du greffier, lesdits frais tels qu’ils les arbitreront »
C’est sui-\out devant les justices de paix que des particuliers, pour se venger de celui qui les a fait assigner, mettant en réserve leurs moyens de défense , font défaut, reviennent ensuite par opposition, et, s’ils gagnent, sé r^ jouissent d’avoir accablé leur adversaire de frais, de démarches et de pertes de temps. C’est là une des infâmes .ehicanes en vogue dans les campagnes, et une des manœuvres vexatoires que le législateur doit réprimer ’ D’un autre côté , dans les tribunaux civils , on a voulu s’opposer au trop grand nombre de défauts , par la position des qualités* qui rendent la cause contradictoire longtemps avant le jour où elle sera plaidée. A Paris et dans plusieurs autres tribunaux , cette position des qualités se fait même a\'ant que l’affaire soit instruite, et c’est là un .
^ [ Le même principe a été coDMoré par le nouveau code sarde, art 24 8 et 244.
^ [SelveSt Tabltau dfi désordres dans l'administration de la justire, p. 490, 8*étuit plaint justement de cos frais frustratoires et de ce que les praticiens multipliaient, par cupidité, les défauts, qu*ils appelaix^nt dérisoirement des avenirs sur parchemin.
11 est bon de prévenir nos lecteurs étrangers aux termes de pratique, que le mot qualités a ici une acception differente do celle qu’il a dans le chapitre XIV. Poser qualités, c’est lire les conclusions a l’audience, pour s’assurer si les doux parties sont en mesure de plaider, tandis que les qualités de jugement contieottent les points do fuit et de droit qui résultent de ces conclusions. ‘ >
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des plus graves abus de la pratique usitée à Pans. Nous avons déjà dans notre chapitre sur la mise au rôle et la position des qualités, signalé les dangers d’un usage qm ne tend à rien moins qu’à priver les parties, même dans les cas les plus légitimes, de la ressource du défaut faute de conclure. On peut voir au commencement du deuxième volume de l'édition de Can’é, annotée par M. Chauveau, une longue discussion sur ce point. M. Chauveau y cite une intéressante dissertation de Billequin^ dont nous ne saurions trop approuver les idées. La pratique des tribunaux est mauvaise, et je ne répéterai pas ici ce que j’ai déjà dit dans le chapitre précité ; mais celle en usage à Paris est surtout inqualifiable. Je préférerais beaucoup à une pareille manière de procéder, la suppression radicale de la faculté de faire défaut et de la voie d'opposî» tion. Quoi ! une affaire se trouve , par cette position de qualités, réputée en état avant d’être instruite, en sorte que, pour citer un seul exemple, si l’une des parties meurt , il n’y aura pas Ueu à reprise d’instance contre son héritier, qui , sans être prévenu, sans être assigné , sans avoir pu se défendre, se trouvera jugé et condamné contradictoirement du chef de son auteur, parce que l’avoué de celui-ci aura posé qualités peut-être une année ou deux auparavant. Je le répète, c’est là une source d’injustices qui ne peut préjudicier qu’aux honnêtes gens, et qui s’oppose mal à l’abus du défaut dont je me plaignais en commençant.
Au reste , cet inconvénient tire sa cause d’une innovation aux maximes de l’ancienne jurisprudence que le code actuel a posée dans l’art. 343 , au titre des reprises d’instance, innovation contraire à la raison, et dont Boitai d , en commentant cet article , a parfaitement démon-
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tré le vice et les dangers. Il s’agit de savoir à quel rao^ ment une affaire est en état d’étre jugée, si c’est avant ou après les plaidoiries. La raison répond que c’est seulement après les plaidoiries , l’office du juge ne devant commencer que lorsque les représentants des parties ont fini leur mission. C’est aussi ce que décidait l’ancienne jurisprudence. Sejon Rodier, l’affaire était en état lorsqu’il n’y avait plus rien « à attendre du ministère des parties, des procureurs ou des avocats , mais seulement du ministère des juges » . Pothier et Jousse disaient de même que les causes n’étaient en état que quand les plaidoiries étaient absolument terpiinées, quand il ne restait plus qu’à juger ^ Le code est venu changer ceci dans son art. 343 , qui porte : L affaire sera en état lorsque la plaidoirie sera commencée , la plaidoirie sera réputée commencée quand les conclusions auront été contradictoirement prises à f audience. — Sera réputée I c’est-à-dire que le code sidis^ titue une fiction à la vérité et à la raison, donne un dé^ menti au principe du débat oral , et ouvre la porte à des abus de toute espèce. Une partie peut être réputée entendue avant d'avoir pris la parole : voilà où conduit logiquement l’innovation contenue dans l’art. 343 ! Cependant, comme le dit un vieil adage, souvent le droit accroît en plaidant.
La commission spéciale à un huissier, chargé de signi^ fier le jugement rendu par défaut, me parait une invention assez niaise du législateur de 1806. Elle ne signifie absolument rien , puisque te président commet le plus souvent l’huissier indiqué par la partie qui gagne sur le défaut. D’ailleurs tous les huissiers doivent être égaleraenC dignes de la confiance du tribunal, puisqu’ils sont des officiers institués par l'Etat. C’est donc une précautiou au
S^i2 PH1L060PHIE DS LA PBOGÉDDRE CimS^
moins illogique. Elle n’augmente pas les frais, il est vrai, mais elle ajoute une complication et une perte de temps réelles dans les audiences comme celles des tribunaux de commerce ; où l’on prononce un grand nombre de dé^ faute. Elle sert tout au plus à assurer souvent un privilège aux huissiers audienciers, au préjudice de ceux de leurs confrères qui ne font pas le service de l’audience. Aussi le législateur de tîenève s’est-il bien gardé d’admettre cette complication. Il a préféré consacrer à des objets plus utiles les vingt articles qu’il a édictés sur la matière du défaut et de l’opposition , articles qui , par la sagesse , la méthode et la clarté répandues dans ce titre de la loi de Genève, sont la meilleure critique de la partie correspondante de notre code de 1806. Je n’insiste pas sur oette prescription de commettre un huissier, parce que ce point, en déünitive, intéresse peu les justiciables, et je me borne à renvoyer à l’excellente critique que M. Chardon a faite de cet art. 156, et des art. 780 et 832, qui prescrivent une commission semblable
- La péremption édictée par l’art. 156 contre les juge-
* Réformet déMirtU>Us dan* la proqédur* , p. 40.
[Dans \eê cns pArticulicrâ où lu iribunal aurait lieu de ec défier de la mauvaise foi du demandeur et de la fidélité des huissiers^ on pourrait rtoourir tout simplement à la voie de la poste et faire écrire par le greffier un mot d'avis an défendeur défaillant. Une pereille lettie pourrait être expédiée, aéance tenante, à Taide de formules toutes prépsûéee. et son envoi ne permettrait pas à un huissier prévaricateur de sou/jler $on exploit. Je m’étonne toujonrs que, jusqu'à la loi du S mai 4855, le législateur n’ait désigné en aucun cas, pour les messages judiciaires, l’entremise officielle de la poste, et qu’en matière de procédure les choses se passent encore comme a« temps où les particuliers et les administrations no correspondaient qu’à l’aide de commissionnaires txprh et do porteurs de pèches. Je ne comprends le voyage de l'huissier qu’autant qu’il y a une ooosUtatioD à faire , une réponse à recevoir, ujb acte à dreseer. Mais, je le ré|)«te, souffler le* copie* est un abus qui n’existe sans doute plus aujttnrd'hDi.^ - '
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méats par défaut noa exécutés dans les six mois, est une chose plus importante qu’on a proposé aussi de supprimer >. Pour moi , la question me parait plus délicatev Cette péremption n’a pas été admise à Genève, et, au premier abord , on se demande quelle est son utilité , dès qu’on laisse à la partie condamnée la faculté de former ' opposition tant que le jugement n’est pas exécuté. Mais sans la péremption , celui qui aurait obtenu le défaut pouirait attendre plusieurs années en silence et n’arriver à l’exécution qu’au jour où il saurait que son adversaire aurait perdu les moyens de justifier iBon opposition et son bon droit. On pourrait ainsi laisser périr des preuves re-‘ doutables, changer l’état des lieux, attendre la mort de témoins favorables au défaillant. Or, un défaillant quj laisse périr ses moyens de défense par le long laps de temps , n’est pas en général celui qui a fait défaut par mauvaise foi et par désobéissance à la loi ; c’est, au contraire , celui qui n'a pas été averti de l’attaque dirigée contre lui, et qui se fût défendu s’il avait connu cette attaqué. J’en conclus que la loi, protectrice des absents et des indéfendus , ne peut prendre trop de précautions, et que, si elle accorde la voie d’opposition à ceux qui font volontairement défaut , elle a raison d’accorder une nouvelle protection en faveur de celui qui est condamné sans le savoir. La péremption de l’art. 156, établie pour le cas seulement où le défaillant n’a pas d’avoué , me parait donc salutaire , lors même que l’on peut supposer que la partie défaillante , quoique n’ayant pas constitué d’avoué , n’ignore pas l’existence du jugement. « Pour-
• Boitard, »ur U Vodi de procédure civile, 1. 1• **", n® 399 ; Bar-
nonvio , De lu Juetice gratuite , p. B.
!^4 FBILOSOPHIK DE LA PROCÉDIIKE CIVILS.
« quoi», disait Treilhard én exposant les motifs du code, M pourquoi s’empresse-t-on d’obtenir un jugement si on « ne veut pas s’en servir* ? » N’y aurait-il pas de graves inconvénients à permettre au demandeur de garder le si4 lence pendant près de trente ans, pour venir ensuite réclamer l’exécution d’un jugement par défaut dans un moment où la partie adverse aurait perdu les pièces ou les moyens à l’aide desquels elle eût pu le faire réformer l’avoue toutefois que l’exécution du jugement ainsi impôeée à la partie gagnante ne fait souvent qu'ajouter à sa perte , en la forçant à de nouveaux frais.
* Expom dêt motifg du Cod* dê prûcédurt civile , stéréotype,
M. Cfattuveau , Z.oif de la protédurg’ citile , t. II, p. 59 et 60.
CHAPITRE XVIII
, DES EXCEPTIONS
(Art- 4M. 4M rt m. ]
Les dispositions du titre IX du Code de procédure nie sont pas susceptibles de critiques sérieuses , aussi passerons-nous rapidement sur ce point. Nous nous bornerons, à remarquer que les seuls reproches qu’on pourrait faire à cette partie du code, porteraient sur sa rédaction, assez négligée pour avoir fait naître de nombreuses que»' tions. Ainsi, on doit assurément blâmer l’espèce d’antinomie existant entre les trois art. 166, 169 et 173 , que las. auteurs, MM. Boncenne et Boitard notamment, se sont efforcés de concilier. On sait que ees articles ordonnent de présenter in limine litis , les exceptions judkatum solvi, d’incompétence et de nullité d’exploit, mais qu’ils n’ont point prévu le cas où ces exceptions se présenteraient à la fois dans une même affaire. C’est donc une question que celle de savoir laquelle de ces trois excep- , tions liminaires doit passer avant 'l’autre, pour ne pas
entraîner de déchéances , lorsqu’elles se disputent te pas, comme le dit ingénieusement Boncenne. Mais, en résumé, cette antinomie, qui accuse assurément quelque imprévoyance de la part du législateur, donne lieu plutôt à des questions de doctrine qu’à des difficultés sérieuses de pratique. Sans doute , si jamais on procédait à une refonte totale du code , on devrait la faire disparaître ; mais, je le dis en terminant, il serait à souhaiter que notre système de procédure ne fût point entaché de vices plus graves que celui4à i.
^ Conrérez la loi de Qenève , tit. V, Des exceptions à presser d'entrée de cause, et le code piémontnis, liv. II, t IX, Des exceptions qui n'influeot pas sur le mérite de la cause. L'art. contient une disposition qni n'existe pas dans le code français : « L'étranger ne sera pas tenu de fbomir caution pour une demande reconventionnelle. L'art. 364 , plus «xplicite que l'art. du code français, et Tart. 363, renferment une .utile déBnition de la garantie formelle et de la garantie simple, omise par b6s législateurs. *
CHAPITRE XIX
DES PREUVES EN MATIÈRE CIVILE, ET DES PROCÉDURES INCIDENTES ' RELATIVES AUX PREUVES
, La connaissance exacte des faits , de leurs circonstances, de leur caractère, est la condition essentielle de toute décision judiciaire. C’est sur leur, existence et leuf appréciation que disputent les paities ; car la plupart des ' litiges n’ont d'autre but que de dissiper un doute et d% mettre en lumière un point sur lequel on n’est pas d’aiv cord. Combattre une allégation fausse , démontrer une err reur, détruire une incertitude, c’est l’objet des efforts des plaideurs, et Bentham a pu remarquer avec raison que, par suite de leur profession, les avocats devenaient en général plus habiles dans l’art de prouver que dans celui d’obsener. Le jugement, sous ce rapport, n’est que l’action d’adapter le droit au fait : et sous le nom de fait, je
' * C<mf. Dê la Vttihi dm faftt éttn* Im débat» fudieiaire$, rapport de M. Porlâiit, (Uat let Méwèoitm 4§ rAcadémiê dm $ci*no$t moral»f, t. IH , p. 45<V.
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comprends tes contrats et les actes qui sont des faits intellectuels émanés de la volonté de l’homme. Toutes les prévisions des lois portent donc sur des faits, et au fond de tout débat judiciaire il y a un fait à constater ou à éclaircir'. Les modalités, les circonstances du fait, sont souvent aussi importantes que son existence même pour la décision du litige, et il importe que le juge, lorsqu’un fait est’ proposé à son examen , ait soin de l’étudier sous toutes ses faces , de l'ex^dorer dans ses aspects les plus cachés : car modica circumstantia facti magttam indiicit diversitatem juris. C’est pour cela que l’on remarque qu’une cause hten exposée est une cause à moitié gaghée , et que l’art de l’exposition compose, avec celui de la discussion, le plus précieux talent d’un avocat. La mauvaise foi elle- ' môme n’est qae la volonté d’altérer la vérité , comme la cliicane est l’art d’équivoquer, de dissimuler, d’obscurcir les faits et de substituer des paradoxes et des sophismes aux arguments logiques et aux déductions légitimes. C’est par des allégations mensongères et par une fausse Couleur
donnée aux faits que l’on répand la défaveur -sur une /;ause adverse, et que l’on surprend la religion du juge : et c’est par cette raison que les magistrats s’abstiennent sagement d’entendre tes explications des parties en dehors des débats, de non audiendo extra judkiaKter. En effet, les renseignements détournés, les lettres confidentielles , l«s messages relatifs aux procès, détruisent l’égalité de l’argumentation, font naître des préventions, des préjugés et
. mettent en péril le bon droit : c’est un des plus puissants moyens -d’intrigue. Les recommandations sont de peu
‘ Conf. Dt la YériH itt faitt datu tu (Ubatf JmMcMraj - rtpfMrt préoit j do M. Fortalù, p. idi. -- ^ ^ •
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d’effet sur un juge , personne n’oserait offrir de présents pour corrompre l’intégrité des magistrats, et chacun sait que les sollicitations seraient inutiles ; mais on prétend ne faire f\\x' expliquer sa cause 11 importe donc que le magistrat, dont l’indépendance est protégée par l’inamovibilité , dont l’impai'tialité est excitée par le désir de rendre à chacun ce qui lui appartient, soit garanti de toute surprise -, c’est là qu’en théorie se rattache la question de savoir si le juge peut juger d’après son expérience personnelle, et qu’en pratique il faut proclamer qu’il ne doit jamais prendre un fait pour base de sa décision , sans avoir attiré sur ce fait les explications contradictoires des parties. Toute lettre , tout renseignement concluant adressé à un magistrat en dehors du débat , devrait être par lui communiqué à l’adversaire , au moins en substance , et il serait bon d’en nommer l’auteur; sans cela, ces renseignements détournés , utiles quelquefois pour mettre en garde les magistrats dans certaines affaires où la passion s’agite, peuvent gravement exposer le bon droit. 11 faut, même dans les plus petits détails, observer la règle audiatur et altéra pars. Si les démarches auprès des juges, si ^ les attestations officieuses sont rares en matière civile , la religion du juge courrait un danger plus fréquent à l’audition des débats, s’il ne se tenait pas en défiance contre les allégations habilement colorées et les insinuations captieuses de certains avocats.
\j' allégation des faits n’est donc pas suffisante , il faut encore des jorenoes pour en démontrer la vérité. C’est sur la présomption de vérité que repose l’autorité de la chose jugée, res judicata pro veritate habetur. Le malheur des
Conféru Bentham, Dt l'Organintton juMeiairt, ch. 46, p. 95.
jugements humains, c’est que le juge ne peut être infaillible, Dieu seul connaissant la vérité tout entière. La découverte de la vérité dépend de l’e\amen et de la vérification des faits , qui sont le but de l’œuvre judiciaire , et la distribution de la vraie justice est subordonnée ellemême à la découverte de la vérité; Veritas juris ex veritate facti, disait Balde. C’est aux parties d’offrir au juge les preuves de ce qu’elles avancent; c’est au juge de les peser et d’y puiser les éléments de sa conviction. Le résultat des débats et du délibéré doit être de dissiper les doutes, de procurer une exacte connaissance des faits ou une saine interprétation de la volonté des parties, afin d’arriver, s’il se peut, à la certitude. Sententia est firma et indubitata responsio, écrivait un glossateur.
La production des preuves est donc le moyen d’établir 1 le bon droit , et de mettre le juge à même de discerner les prétentions mal fondées ou iniques des justes demandes. « La recherche , la conservation des preuves et l’ordre « dans lequel on les produit , sont les trois plus impor- « tantes parties de l’instruction judiciaire '. » — «Quand ^ -^un particulier s’adresse au juge , dit Ilcntham , c’est pour lui demander une décision , qui ne peut être relative qu’à un point de fait ou à un point de droit. Dans le point de fait, il s’agit de savoir s’il estime que le fait qu’on lui soumet soit vrai ou non ; et dans ce cas , la décision ne petit avoir d’autre base que les preuves. . . Le devoir du juge est d’obtenir toutes les preuves de part et d’autre , dans la meilleure forme possible , de les comparer et de décider d’après leur force probante. — Ainsi l’art de la procédure
Mém. dt VAoad. det $cienr9» t. UI , p. i6(».
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n’est essentiellement que l’art d’administrer les preuves*. »
Nous avons, dans l’un des chapitres du livre 111 de ce mémoire , exposé la classification , le caractère et la valeur relative des différentes sortes de preuves; ici nous n’avons plus à nous occuper que de la mise en action de ce système, et à examiner, au point de vue critique, les dispositions du Code de procédure qui y sont relatives. Recherchons donc quels sont les points vicieux de cette partie de notre loi judiciaire, et quelles réformes on a proposées et on pouiTait apporter.
Dans les chapitres qui précèdent immédiatement celuici , nous avons examiné la marche d’une instance depuis le préliminaire de conciliation jusqu’au jugement ; nous avons examiné pièce à pièce le mécanisme de la procédure , blâmant les rouages inutiles et signalant les améliorations désirables. Arrivés à la matière des preuves, nous allons envisager comment on les met en œuvre , les incidents qui naissent lore de leur découverte , et la méthode pratique pour arriver à leur production.
Quoique nous arrivions ici sur un terrain purement juridique , nous ne suivrons point l’ordre du Code de pro- » cédure en cette matière. Nous rangerons ces incidents dans un ordre basé sur le mérite et sur l’utilité de chacune de ces procédures , et en commençant notre revue par celles de? procédures probatoires qui nous paraissent les plus commodes et les plus sûres pour la manifestation de la vérité 2.
* Bentham, Traité dt$ judiciairM , ch. 4*^.
* Despeiftses, énumérant les cinq classes sous lesquelles il distribuait les preuves (1 ° témoignage \ 2" litres ; 3® serment ; 4<> aveu , et 5® la vue et aspect de la chose), remarquait qu'elles étaient toutes comprises en ce vers :
V'ot, acrlptai* , ««cniB doimi) , confMtlo, -wIjss.
Traité dt VOrdrt judiciaire ex caueee riviiee, tit. X.
DE LA COMPARUTION DES PARTIES
En télc des moyens de preuves , nous placerons la eomparution des parties, qui , sous l’empire de l’ordonnance, n’était autorisée qu’en matière commerciale , quoique un usage fondé sur la raison l’étendit aux matière civiles. C’est une de ces formes simples et peu coûteuses que l’ancienne pratique avait trop négligées, etque le code de 1 806 a eu le tort de ne point mettre assez en évidence On peut dire en effet qu’elle est en quelque sorte perdue au milieu du titre des jugements. Ce moyen d’éclairer la justice dans les affaires qui ne gisent qu’en fait , était assez précieux pour qu’on lui consacrât une rubrique spéciale. Sans le hérisser de procédures qui lui auraient ôté cette simplicité qui fait tout son mérite , il eût été bon de tracer quelques règles pour en organiser l’emploi. En matière
* Du» le nouveau code sarde , la preuve par l’aven des parties marcbe en tôte des autres procéduresj>robatoires.
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de comparution , tout a été laissé à la routine. La comparution des parties peut rendre cependant les plus grands services, surtout en présence de la vicieuse procédure aujourd’hui tracée pour les interrogatoires sur faits et articles. Elle présente même des avantages qui lui sont particuliers ; le juge peut l’ordonner d’office , et les parties la réclamer : elle permet d’entendre les deux parties, ou chacune séparément ; elle autorise des confrontations précieuses ; et comme on peut n’ordonner la comparution que d’une seule des parties, elle joue alors le rôle d’un interrogatoire en quelque sorte sommaire. Aussi est-elle d’un grand usage et d’un grand secours devant les juges de paix et les tribunaux de commerce , quoique en général on se borne sans distinction à une comparution pure et simple , moins efficace dans certains cas que des explications, séparées d’abord, et suivies ensuite d’une confrontation.
Je n’insiste pas sur ce point. Je me borne à renvoyer aux auteurs, principalement aux excellentes leçons de Boitard et à l’exposé des motifs de la loi de Genève, sur le titre de l’interrogatoire des parties. Voici en quels termes Bellot résume les avantagesde la comparution personnelle; «... Cette obligation imposée aux parties, de comparaître personnellement , réunit le double avantage de prévenir et d'abréger les procès. La moralité de son but, la simplicité de ses formes , son efficacité comme moyen de découvrir la vérité , de réprimer le mensonge , d’en prévenir la tentative, nous la font mettre au premier rang des procédures probatoires ' » .
' Bellot , Ewpoté du motift de la loi de procedure civile de Genève ,
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Une des causes qui rendent rare devant nos trÜMinaux civils l’emploi de la comparution des parties, estl’incer^ titude ordinaire du jour où l'affaire sera plaidée , ce qui empêche les plaideurs d’être présents aux débats. La comparution n’est possible en effet que lorsque Traire est à jour Qxe. Or , nous avons signalé sur ce [loint la vicieuse manière dont sont dressés les rôles de nos tribunaux. Un des résultats avantageux de l’indication des affaires à un jour déterminé, comme en matière criminelle, commerciale et de justice de paix, serait de faciliter au civil l’emploi journalier de la comparution personnelle , errement qui aujourd’hui nécessite un jugement de renvoi, lorsque les parties ne sont pas présentes à l’audience.
Au point de vue philosophique , la présence des plaideurs devrait être la règle générale en matière civile , comme en matière correctionnelle et commerciale. La représentation par un mandataire n’est qu’une fictioA. Le rôle de l’avoué et de l'avocat est d’assister la partie , bien plutôt que d’occuper entièrement sa place. Aujourd’hui l’avoué est le maître apparent du procès , dominus liiis, c’est lui qui comparait au lieu de son client. La comparution réelle, peisonnelle, est cependant de droit naturel; la coraparubon fictive par avoué est un moyen artificiel qui isole trop complètement le juge des plaideurs. Sans doute la mission des personnes accessoires est utile et même nécessaire, mais seulement à titre d’accessoire. Les personnages vraiment indispensables du drame judiciaire sont le juge, le demandeur et le défendeur : les mandataires de ceux-ci ne sont que des compares. _ ^ .
Jérémie Kentham, qui voyait le modèle naturel de la
DE LA COMPARLTION DES PERT1B
procédure légale dans rinformation qui se passerait devant le tribunal d’un père de famille, revient toujours à l'idée de cette procédure primitive qu’il oppose à la procédure technique ou légale; et tout en reconnaissant qu’un juge n’est pas un père et a une responsabilité publique bien différente de la puissance palemelle, tout en déclarant qu’un Etat est plus grand qu’une famille, et qu’il faut en conséquence « entourer les tribunaux judiciaires de différentes sauvegardes qui ne sont pas nécessaires dans le tribunal domestique ' » , il préconise la comparution simultanée des deux parties devant le juge , au début de tout procès, « comme un trait emprunte de la procédure domestique », et il promet « qu’avec un système si simple, « les procès seraient bien courts. La plupart seraient ter- « minés dès la première séance. On doit s’attendre , « ajoute-t-il , à de fortes objections de la part de ceux qui « vivent de la chicane- ». — Suivant ce réformateur, la comparution des parties dès l’entrée de la cause serait le meilleur moyen pour l’extraction du témoignage , et le plus efficace pour abréger les proeès. Il présente à ses yeux l’avantage de rétrécir le champ du litige , d’établir clairement l’objet des demandes , de prévenir les délais insidieux et inutiles, et surtout, de découvrir la mauvaise foi*.
Sans prendre à la lettre les promesses enthousiastes de ce philosophe , il y a du vrai dans son idée ; et nous le répétons , il est désirable que la comparution personnelle
^ Bentham f Traité det preuvet judiciairst , liv. 1***, cb. 3. * Bentham I Di l'Organiiation judiciaire , ch. 24.
’ Bentham , Un Preuvee judiciaira, üv. 111, ch. 2.
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(les parties reprenne, dans notre procédure, la place qu’elle n’aurait pas dû cesser d’occuper. Cette comparution doit en effet être mise au premier rang des moyens de provocation (ie l’aveu *.
^ Bonnior, Traité de» ^treute» judiciaire», 307 et 317.
CHAPITRE XXL
DE l’interrogatoire SLR FAITS ET ARTICLES >, ( Art. SU k SU.]
M. Bamouvin, dans sa Justice yratuite, s’élève justement contre la procédure actuelle de l’interrogatoire sur faits et articles. Ce moyen de preuve, en effet, mieux organisé , serait précieux pour arracher l’aveu de la vérité à des parties de mauvaise foi , auxquelles trop souvent on n’ose déférer le serment litis-décisoire , de crainte de livrer le sort de sa cause à un immanquable parjure. C’est surtout pour éviter l’abus du serment décisoire que nous voudrions voir faciliter la voie de l’interrogatoire. Si, comme l’a dit M. Thomine 2, après d’anciens auteurs , il nuit plus souvent à la conscience de l’interrogé , qu’il n’est utile pour la justice, cela tient surtout à la vicieuse
^ Confère? Bonnier, Traité des preuves, n<>* 308 et suiv.
* Commentaire sur le Code de jyrocédure civile, t. 1"^ p. 453.
procédure qu’on est obligé de suivre. Il semble que la loi ail pris des précautions en faveur même du mensonge, en faisant, par exemple, avertir à l’avance l’interrogé des questions qui lui seront posées. Aussi la procédure dont nous nous occupons en ce moment serait-elle impraticable, si l’usage n’autorisait pas la partie demanderesse en interrogatoire à faire passer au juge des questions seciètes sur lesquelles celui-ci interroge d’ofüce. On en est arrivé ainsi, par la force des choses, à rendre la signification de la requête contenant les questions ostensibles, une pure formalité. Serpillon, Jousse, Sallé, Pothier et Dumont, en commentant l’ordonnance civile, voulaient que le juge s’abstînt de recevoir des notes contenant ces questions secrètes; mais la pratique contraire, justifiée par Rodier* et par Ferrière^, n’en continua pas moins, sous l’ancienne jurisprudence , à faire justice des imperfections de la loi. On doit s’étonner que dans une matière où l’on avait tant de précédents, dans une procédure qui remonte jusi[u’au droit romain*, qui fut organisée par le droit canonique, et qui avait été réglée à diverses reprises par les ordonnances de Villers-Coterets , de Roussillon , de
' Quttlions sur l'ordonn. de Louis XIV de 4667, in-VV
~ [ferrière, daiw son Diciiûünaîre de pratique, \o Faits secrets, les dé Unissait a ceux qu'on donne en particulier et séparément au juge, pour être par lui pruj>osés comme d'ufjce, et qu'on nu signitie point à celui que l'on Ycut faire interroger sur faits et articles, de crainte qu'il a'étudie scs réponses ». Et il ajoutait : « Ou ne lui f^t signifier que des faits vagues, et on met entre les mains du Juge cunimis qui doit procéder à l’interrogatoire, dos faits secrets sur lesquels il l'interroge d'office et de son propre mouvement. C’est un innocent nrüfice que Injustice permet, et même une précaution que l’ordounatico approuve, afin de parvenir plus sûrement à la connaissance de la vérité, qui doit être la règle de tous les Jugements. »
* De Interrogationitms in jure fuoiendis. if. 4 4 . ~ \oy. cepeud. Kaulér
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Blois, et de 1667, le progrès ait été si peu sensible On blâme aussi dans le code la disposition qui n’admet pas l’assistance des partjes intéressées. « L’art. 333, écrit M. Bonnier, — en n’admettant pas la présence de celui qui a requis l’interrogatoire , a suivi une jurisprudence vicieuse, constante à Paris, mais repoussée dans d’autres ressorts; que Dumoulin, lors d’un procès où il était personnellement intéressé , avait flétrie par ce mot c^ lèbre : Et in hoc curia pessimè judicavit ’. »
Je ne puis, au reste, discuter en particulier chacun des articles 324 à 326 , parce que tout le titre XY est infecté d’un vice générai. Ce défaut a été relevé d’une manière très-piquante par BeHot, dans son exposé des motifs de la loi de Genève , et voici ce que ce réformateur disait de cette partie de notre code français : « Si jamais un législateur se propose le problème du mode le plus sûr de ne
* [Ce oe fut pas la faute du premier président de Lamoignon, qui, lo^s de rordonnance de 4667, s'éleva contre la vicieuse complication de «ette procédure; ses réclamations, dont la justesse cal aujourd’hui reconnue, ne prévalurent point contre ta routine des praticiens, toute en faveur des prérogatives des procureurs. Lamoignon représentait que , dans ia pro~ vince de Normandie, la partie venait prêter l’interrogatoire sans avoir eu communication des faits; que c l’on se trouvoit bien de cet usage, et qu'il serolt peut-être avantageux pour la justice de le rendre général par tout le royaume ■. (Proch’Vttbal dei con(érenc€$ lenuss par ordre du roi.pour l'exavun dt l’^rdonnanct cteile, édit, de 4740, p. 208.)
« Nous trouvons ici , dit M. Edouard Regnnrd , comme dans toutes les procédures qui touchent à l'instruction ordinaire , un luxe de requêtes, d'ordonnanoes , d’expéditions et do significations sans utilité réelle. , . La dépense occasionnée par cette procédure est de 450 fr. environ quand l’interrogatoire n’est ordonné que contre une seule partie. £Ue s’élève de. 2 à 300 fr. quand elle est ordonnée contre deux parties ou contre un plus grand nombre. Ajoutez à ces chiffres la dépense de l’instruction ordinaire exempte d’incidents, vous arrivez à une somme de 5 à 600 fr. pour tout le procès. » (De VOrganieation judiciaire et de la Procédure ctvile en France, p, 352 et 353.)
• M. Bonnier, no 345.
point atteindre la vérité, le Code de procédure fhinçais lui en fournira la solution au titre de t interrogatoire sur faits et articles. Pour éviter à la partie l’ennui de la publicité , l’embarras d’un contradicteur, pour affaiblir les conséquences de ses tergiversations et la honte du mensonge ; pour lui fournir les moyens de méditer à tête reposée , de calculer ses réponses, ce code exige qu’elle soit interrogée en secret, par un seul juge , hors de la présence de son adversaire , et que les faits sur lesquels l’interrogatoire a été requis, lui soient communiqués au moins vingt-quatre heures d’avance'. »
Le même auteur exposait ensuite en ces termes la marche substituée à Genève à celle de notre code de 1806 :
« 11 ne sera plus donné d’avance aucune copie des faits sur lesquels l’interrogatoire devra porter. Cet inteiTogatoire aura lieu en audience publique. La partie sera tenue de répondre de vive voix, sans notes écrites. Les juges et les parties pourront adresser toutes les questions propres à la manifestation de la vérité. Si le tribunal use de la faculté d’entendre les parties en l’absence l’une de l’autre, il devra ensuite les confronter. (Art. 160 à 165.)
tt Tel sera le mode ordinaire de procéder. Si nous y avons dérogé pour les cas d’une résidence éloignée, d’une maladie ou infirmité grave , c’est que nous avons estimé que, dans la recherche de la vérité, rien ne devait être négligé, et que, lorsque le meilleur mode cessait d’être possible, la raison prescrivait de ne pas dédaigner le mode inférieur en sûreté- (Sect. 11.)
* Beilott £x|jo«« d4» molifs dt la loi d$ Gtnètt, p. 147.
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« Nous ne saurions trop recommander aux tribunaux l’emploi de cet interrogatoire^ ».
* BoUot, Exposé des motifs de la loi de Genève , p. 448 . — [Conférez Code de proc«dur« sarde, liv. Il, lit. X, de In Preuve per l'aven de la partie, ~ et le procès-verbal des séances de la commission du sénat de Turin , sur ce titre.
DES ENQUÊTES
Voici un titre dont la réforme est demandée depuis longtemps. On sait assez quelles attaques ont été dirigées contre les enquêtes écrites reçues par un juge-commissaire, pour que nous n'allongions point ce mémoire en les reproduisant ici On peut conférer là-dessus tous les auteurs qui ont examiné la procédure au point de vue de l’avenir. Je conviens moi-même que ces critiques reposent sur des arguments d’une grande force , et que la forme de l’enquête secrète dans les matières ordinaires est une bizarrerie , une exception au principe de simplicité et de publicité consacré généralement pour toutes les enquêtes, tant en matière criminelle et correctionnelle qu’en matière civile , dans les affaires sommaires , corn-
* Bentham et Bellot {Exposé dts motifs de la loi de Genève) , paraissent être les sources où ont puisé Boncenne , Boitard et plusieurs autres. Sous ce rapport, c*cst à eux que nous renverrons de préférence.
DES ENQUÊTES
merciales et de justice de paix. La suppression absolue de la procédure dite ordinaire, que dès le commencement de cette revue de notre système actuel de procédure , j’ai proposée comme la base de toute réforme efficace, entraînerait nécessairement l'abolition des enquêtes écrites. Je suis donc le partisan de réformes en ce point. Mais pourtant je dois ici signaler deux difficultés très-graves qui n’ont pas , ce me semble , assez arrêté les apologistes des enquêtes orales. La première de ces difficultés est celte de recueillir à l’audience même les dépositions des témoins. On invoque , il est vrai , l’exemple des enquêtes devant la police correctionnelle ; mais cet exemple ne me rassure nullement , car les dépositions sont en général recueillies dans ces affaires d’une manière très-incomplète et très-fâcheuse pour les prévenus lorsqu’il y a appel. Je voudrais donc que les dépositions , dans les enquêtes civiles, fussent recueillies avec plus de soin, qu’on conservât l’usage de les faire signer au témoin après lecture ; mais si l’on veut conserver ces précautions et ces formes qui font tout le mérite des enquêtes par écrit, les tribunaux perdront un temps considérable. Or, la question du temps nécessaire pour la réception d’une enquête est la seconde difficulté dont les réformateurs devront se préoccTiper. On invoquerait en vain l’exemple des enquêtes en matière sommaire ; car, dans l’usage, les tiibunaux, précisément en vue de conserver à l’expédition des affaires le temps de leurs audiences , s’efforcent ordinairement d’éluder les enquêtes sommaires, et appliquent ainsi la loi eh sens inverse des réformes proposées. Cependant, la règle qui prescrit l’audition des témoins à l’audience en matière sommaire est d’ordre ptiblic , comme tendant à assurer la prompte expédition des affaires et à réduire les frais. C’est
ce qui a été jugé par arrêt de cassation le 1". août 1832 ».
Bentham, grand ennemi des enquêtes reçues par un juge-commissaire arrière du tribunal , et partisan déclaré de la forme orale et publique , s’est cependant préoccupé des moyens de consener les témoignages et d’éviter la déperdition de ces preuves. Dans le neuvième chapitre du livre deuxième du Traité des preuves judiciaires, l’auteur montre la grande utilité de la rédaction par écrit du témoignage, comme preuve de la bonté du jugement et de l’impartialité du juge , comme moyen de remédier à la mort ou à l’absence d’un témoin en cas d’appel , et pour éviter aussi dans ce cas les frais , les lenteurs , les pertes de temps attachées à une seconde exhibition du témoignage ; mais il ne veut pas en faire une règle absolue , et dans toutes les causes ordinaires et de peu d’importance, il néglige cette formalité. Au treizième chapitre du livre 111 , il examine les cas où la conservation des témoignages au moyen de l’écriture est indispensable , et quels sont les moyens d’accélérer la rédaction du procè.s-verbal , de le rendre aussi complet que possible et d’en assurer l’exactitude. Selon lui, «dans la procédure publique, il n’y a qu’un tachygraphe qui puisse suivre d’une manière exacte et complète toutes les opérations du témoignage. L’art de la tachygraphie devrait être considéré comme t une partie indispensable des talents d’un scribe judiciaire » .
Il y a du vrai dans cette réflexion; cependant, une enquête ne doit pas reproduire tout le verbiage des témoins , et on doit s’en rapporter aux avocats et aux magistrats pour veiller à ce que les points importants soient consignés.
* M. Booni«r, rrai<^(<« prmiiM, n° SÔ3.
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.Le môme publiciste a aussi consacré un chapitre à l’examen de la question de savoir si l’on doit permettre ii un témoin de consulter des notes; il discute le pour et le contre de cette matière délicate , où l’appréciation du juge devra avoir une grande latitude, et il conclut d’une manière affirmative sur cette difficulté résolue négativement en principe dans notre procédure actuelle, bien que l’on ne refuse pas à un témoin de recourir à ses registres , à ses papiers , pour fixer une date , un chiffre échaj^és de sa mémoire . Quant à un mémorandum dressé en vue du '' témoignage, à une déposition écrite à l’avance, nous croyons, centre le sentiment de Bentham , Çue la somme ' •
des dangers de la lecture d’un pareil doeument dépasserait celle de ses avantages. ,
Bentham , dont nous n’adoptons certes pas toutes les - , • idées, mais auquel il faut toujours recourir lorsque l’on étudie la philosophie de cette matière, a encore traité des , interrogations suggestives , c’est-à-dire celles qui mènent à la réponse , leading questions, et à l’aide desquelles l’interrogateur peut influencer le témoignage. Ce jurisconsulte reconnaît que l’interrogation suggestive , malgré sès . ' dangers, n’est pas toujours contraire aux fins de la justice, et qu’elle est même admissible en certains cas, soit comme moyen de célérité, soit comme secours donné à la mémoire. Elle est aussi innocente qu’utile lorsqu’elle ne « fournit au répondant aucune facilité pour tromper, lors- . ' . qu’on n’a point de mensonge à appréhender, soit à cause -du peu d’importance de la question sur la décision de l’affaire, soit à cause de la probité et de l’intelligence du témoin. J’ojouterai qu’elle poujTait même être employée - . comme moyen de contrôle de la sûreté du témoignage , et que l’on peut, par des interrogations de ceUe nature, faire
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tomber le répondant dans des contradictions qui révéleront sa mauvaise foi ou l’incertitude de ses souvenirs et la faiblesse de son intelligence et de son caractère.
On trouve encore , dans le Traité des preuves du même auteur, une dissertation relative à la détermination des personnes qui' auront le droit de questionner Ips témoins, et plusieure autres questions philosophiques que nbus laissons de côté à cause de' leûr moindre intérêt , pour revenir à l’examen juridique des réformes à opérer dans notre pratique judiciaire!
M. Chardon , dans ses Réformes, n’a rien dit de la'éup^ . pression ' des enquêtes secrètes et par écrit. "Par son silence , il respecte le principe en vigueur; mais, en supposant la conservation de la forme actuelle, il critique vivement les procédures et les formalités prèscrites en matière d’enquête ordinaire, il s’élève notamment contré les rigoureuses nullités prononcées à chaque pas par les articles de Ce titre et conlrei’obligation imposée par les* art. 279 et 280 de recourir au tribunal pour obtenir la prorogation de l'enquête. Il voudrait fort jristement ce me semble, « que, sur la déclaration d’une partie au juge- « commissaire qu’elle désire faire entendre de nouveaux « témoins, ce juge fixât sur-le-champ le jour auquel ils « pourront être appelés » . '
Mais il est un autre point qui a aussi soulevé des critiques , c’est la théorie actuelle des reproches contre les témoins; on la trouve trop compliquée et trop étendue 'pour être rationnelle. On peut voir là-dessus Boitard (surtout au n" 576), dont nous n’analyserons pas les idées, parce que ce serait les tronquer et qu’il est inutile d’allonger ce volume par une longue citation. ' ’ ' '
«Le sy:âtème des reproches, dit M. Bonnier dans le
• I « DK KNQEÊT8S. *' ‘
paragraphe où il traite de l’exclueion de certains témoins, n’est pas seulement vicieux dans sa base, il Test également dans sa mise en œuvre. L’exclusion des témoins, . '
«a la supposant fondée, devrait émaner de la justice et non de l’intérét ou des passions. £h bien ! la loi laisse à la partie attaquée la faculté d’accepter ou de repousser les témoins produits par l’adversaire . . . Aujourd’hui que les témoignages sont pesés et non comptés , la théorie des rpeproches n’est plus qu’un vestige de doctrines surannées , ' " . en contradiction manifeste avec l’esprit du droit actuel *.« •' •
- M. Bonnier voudrait supprimer la faculté de proposer les ' ' .
reproches après la déposition. Si le motif est série’ix ,
. pourquoi permettre à la'paiüe de le tenir- en réserve?
Bentham, qui a consacré -de nombreux chapitres à la - Uiéorie des reproches, est d’un avis diamétralement op- ,
■posé , puisqu’il voudrait- au contraire que les reproches .n’apparussent qu’après l’émission du témoignage ^ afin ; d’ éviter la déperdition de la preuve d’mi fait qui eût peutêtre été accepté comme vrai par les deux parties.
* [Bonnier, Traité thépréqu* et pratique du preuret, édit. « p. 246. hè» disposHions. du Code de prooériure civile sur. la feprochubilite des témoins ne sont pas assez explicites; il ^st né st.r ce point nn {(nmd nombre de question» qui devraient être tranchées afin d^viter aux magistrâts une «ourcc de difiicuUés sérieuses, Jonwla disctrssion entrave l’expédition des ntifaires. Par exemple , la question de savoir si les dispositions de Part. 283 Pr. sont rigoureusement limitatives et impératives slm- ' . idement facultatives et énouciatives. divise les auteurs et lajurisprudeiioe r elle a été la cause de cofiteiix procès, très regrettables puisqu’ils ne roulent que sur la procédure. Ms Legeiitil, avocat à Arras, vient de la tmiter/ dans une Etude sur les /hmiriationj de témoins, monographie où il reprend la thèse soutenue par Boncenne contre la doctrine de Toullier et de In cour de cassation. I) y aurait là une amélioration législative ü aceonvpUr. Les codes de Genève et de Piémont présentent sur la qnestiou des reproches des textes iv étudier. L’art. 342 piémontais confond Pexc/uiron avec le reproche, et Part. 315 autorise même le tribuual à entendre le témoin .reproché , suivant les circcHistaDces : ce qui est fort délicat.
PHILOSOPnœ DE LA PROCtoVBI CITILE.
Je n’insiste point sur ce titre des enquêtes ; ü me serait difficile d’ajouter quelque chose de neuf à ce qui n été déjà dit sur une question si profondément explorée. La commission, nommée en 1849 pour la révision du Code de procédure, devait s’occuper de ce point, nominativement indiqué dans le rapport de M. Odilon-Barrot. Malgré les difficultés pratiques d’une réforme en celte matière , il y aurait assurément des modifications à proposer au titre qui nous occupe, et ces nâodifications pourraient être de deux sortes :
^ 1* Réforme radicale, consistant à faire faire toutes les enquêtes à l’audience , sans exception , mais en ajoutant cependant certaines précautions pour que la déposition des témoins soit recueillie d’Une manière complète ;
2" Réforme partielle, conservant la forme d’enquête dite ordinaire, mais avec des simplifications de détail tendant à diminuer le nombre des formalités, des nullités, et à améliorer ce qui concerne les reproches qu’on peut faire aux témoins 1.
* [L« Code de procédure piémontais a conservé, en matière d'enquête, le pyetème du code fronçais, sauf quelques améliorations secondaires. Far exemple, sou article 34b fait disparaître la disposition de l'art. 293 fran* 'çaia, qui défend de rccornnieiicer Penquéte nulle par la faute, non da juge, mus de l'avoué ou de l’huissier. L'art. 346 piémontais porte an contraire : «Si l’enquête eat déclarée nulle, en tout ou en partie, par la faute du juge*comiBisaair6, ou du procureur ou de l’huisaier, elle sera rr* commencée P en tout ou en partie, aux frais de celui qui aura donné lien à la nullité. . • » En France , l'enquête ne peut être recommencée que si la nullité est de la faute du juge. On peut voir, dans les travaux prépa* toirea du code, quels motifs on allégua ponr justiher oette anomalie.
CHAPITRE XXIII
DES EXPEBTI8IS.
L’expertise est proche voisine de la descente de lieux opérée par les magistrats. Dans celle-ci , le juge a recours à son expérience personnelle pour découvrir la véritédans l’expertise, il a recours à l’expérience d’un tiers qu’il consulte. En théorie, l’expertise est donc le complément de t expérience jiersonnelle. Malgré son affinité avec la * ’
, preuve testimoniale , elle a un tout autre objet que celle-ci. La preuve testimoniale a pour but de faire revivre pour ainsi dire le passé ; l’expertise ne s’applique habituellement qu’aux faits présents, dont elle a pour' mission de mettre à nu tous les éléments. Les experts ne remplacent pas le juge, qui n’est pas obligé de suivre leur avis; ils lui servent seulement d’instrument, qu’il est maître de remplacer Comme auxiliaires du tribu-
* M. Bonniert Traité des preuves, n" 80. [C’est uue applioatioD de la maxime : Judex o6 interlocutorio discedere polest. Mais ce principe souffre une exoepUoD en matière d’enregistremeut. Nou^seulement le juge est
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nal, le législateur les fait participer à quelques-unes des prérogatives du juge; par exemple, dans l’état actuel, il couvre leur délibération du secret , et l’expertise est en général considérée comme un diminutif de la descente sur les lieux par la justice. Leur procès-verbal a un caractère authentique. Mais les expeils ne sont point les délégués du juge et ne participent point à sa juridiction; ils ne participent point non plus à la qualité des témoins. Ils sont à la fois les mandataires du juge et des parties , en exécution du contrat judiciaire. Selon Rauter, la nomination ' d’office n’ôte rien à l’expert de sa qualité de mandataire des deux parties, le juge étant censé l’avoir faite en leur > nom*.
En pratique, les expertises sont l’une des voies d’instruction lès plus usitées , et en même temps les plus impar- ‘ faites et les plus coûteuses. La reforme du titre consacré aux rapports d’expeils est plus urgente que celle du titre des enquêtes. Les vices reproches aux témoignages reçus par écrit se retrouvent dans les expertises, qui toutes, sous ‘ le code actuel , se terminent par un rapport écrit, soumis au tribunal , au lieu de l’avis verbal de chacun des experts.
De plus, cette procédure, que le législateur a établie comme préférable dans les petites causes^ aux visites du lieu par les magistrats, est devenue en fait souvent plus
obligé d'ordonuer Texportise lorsqu'elle est demandée par l’administration de l’enregistrement f en conformité do l’art. 17 de la loi du 2^ frimaire au vn t mais il est tenu de la prendre pour base de sa décision. ~ II ne peut faire par lui-inêmo l'estimation requise, ni ndopter arbitrairement l’avis isolé de Tun des experts. Il est lié par le résultat do l’expertise , qui. fait sa loi ot celle des parties , et ce résultat se trouve dans l’avis adopté par la majorité des experts lorsqu’un tiers ex|>ert h élé appelé. (Cassat*, <5 avril 1850 et 22 mars 1854.)
* Rauter, Court dt procédure cici/e française, nO* 2l8 et 219.
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onéreuse pour les parties que les descentes de justice. Le mystère dont l’article 318 environne en outre les opinions de chacun des experts, en défendant d'indiquer dans le procès-verbal leur avis individuel , parait aussi avoir plus d’inconvénients que d’avantages. Le dicton : Cuilibet tn arte sua credendutn, a besoin de n’être pas exagéré, et je m’étonne que la loi, qui se défie avec justice de la preuve testimoniale, paraisse accorder tant de confiance aux rapports d’experts. La publicité facultative de l’expertise, l’avis de. chacun des exports donné personnellement àl’audience lorsque le tribunal le jugerait à propos', me parailraienl des moyens de remédier aux dangers que cettp' manière de renseigner la justice fait courir trop souvent au bon droit. J’applaudis donc volontiers, du moins théoriquement parlant, aux réformes que le législateur de Genève a fait subir à notre procédure , et je ne puis miem^ faire que de transcrire ici les passages suivants de son qxposé des motifs :
« Une des plus utiles innovations qu’offre ce titre (dans la loi de Genève) est celle qui accorde aux juges la faculté d’entendre les experts oralement et en audience publique, comme lés témoins. L’expérience nous prouve toute la difficulté que les experts ont en général à saisir ce qui leur est demandé et à répondre clairement par écrit. Tantôt l’emploi d’expressions impropres ou détournées de leur véritable acception, tantôt l’omission d’idées intermédiaires, rendent les rapports des experts intelbgibles pour
* « Cette dispoffitiou , qui ne veut pas qu'un expert Htuobe son nom à l'opinion qtt’il émet, rc&semblc à un vieux lambeau de procédure secréte cousu à nos codes ; elle me purntt tout à fait eu désaccord avec nos idéea de publicité.» (BoDceoue, Théorie , t IV, p. 487.) «
eux seuls. Leur ignorance dans l’art d’écrire, les idées vagues et confuses qu’ils ont sur le sens et la force des mots , les exposent à tous les pièges que leur tend ou un expert plus adroit, ou le conseil même d’une partie, dans l’intérêt de celle-ci. 11 n’est pas toujours'facile de démêler dans un rapport l’œuvre des experts d’avec celle du conseil.
« L’audition orale sauve ces inconvénients. Le conseil disparaît. C’est l’expert seul qu’on entend. Les explications données par l’expert préviendront toute ambiguïté et lèveront toute équivoque ; les motifs de son opinion pouiTont être plus aisément déduits. Si des experts sont d’un avis contraire, en les entendant d’abord séparément, en les mettant ensuite en présence, les juges pourront mieux apprécier la confiance que mérite chacun d’eux.
« Quelle gaiantie nouvelle pour la moralité de l’expert que cette publicité de l’audience ! Si une certaine pai-tifflité eût pu se glisser en secret dans quelques lignes , ou suggérées ou méditées à tête reposée, cela ne lui est plus possible sous le grand jour où la loi le place. Un autre intérêt prévaut , le soin de sa réputation. A quel prix consentirait-il à passer pour suborné ou pour incapable devant d’autres expeils , ses émules , qui peuvent le confondre? A quel prix s’exposerait-il et au blâme du juge , dont il trahirait la conscience , et à toute l’humiliation "d’un mensonge public?
U Cependant nous aurions été trop loin en interdisant sans distinction les rapports écrits. 11 y a un grand nombre de cas , tels que ceux de partage , de succession , de dépouillement et de vérification de comptes , où l’objet de l’expertise ne pouvait guère être atteint autrement. Nous
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avons dû, dans l’intérêt même des parties, laisser aux juges l’option entre les deux modes (art. 222) *. »
Toutefois , je dois reconnaître , avec les éditeurs de la deuxième édition de ces Motifs et avec Boncenne, que si le système génevois offre des avantages théoriques, la pratique n’a pas répondu aux espérances qu’on avait conçues, puisque le nombre des rapports verbaux ne forme pas la vingt-cinquième partie des rapports par écrit. J’aimerais donc mieux accorder simplement au tribunal une faculté que l’art. 317 parait refuser actuellement , celle de faire entendre les experts à l’audience lorsqu’il le jugerait à propos, et de les dispenser même de tout rapport écrit, sauf, pour le cas d’appel , à faire recueillir leur opinion , comme on recueille la déposition de témoins. C’était une pratique autorisée par le parlement de Paris, et beaucoup de tribunaux la suivent encore, malgré l’avis contraire de MM. Carré et Chauveau
Quel que soit au reste le parti qu’on doive prendre sur cette matière , il est un point qui demande de promptes mesures d’amélioration. Je veux parler du prix excessif que les expertises coûtent aux parties. Un arpenteur de village , un maçon , un de ces praticiens qui font habituellement le métier d’expert, ne rougissent pas de demander des sommes énormes pour un procès-verbal souvent inintelligible.
* Bellot, Expoté des motifs»., ^ p. 496 et 497.
* Chauveau sur Carré , t. III , p. 4 1 4 , no 4491 ter.
[Dans beaucoup do cas, il serait aussi fort utile que les experts pro cé^ssent à leur opération en présence d’un juge commis à cet effet. Ce magistrat verrait par lui-méme , serait directement initié aux opérations techniques des experts , pourrait provoquer leurs explications sur les points h éclaircir. Il y aurait ainsi , entre les experts et le juge, un échange d’idées très*pro6table.
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U n’est pas rare que des experts demandent 5 ou 600 fr . dans une médiocre affaire. Les parties n’oscnl contredire les hommes qu’elles ont choisis, ou si elles réclament une réduction , les juges ne la font pas en général assez sé*vèrement. J’ai vu, pour un très-mauvais travail et daim un litige assez mince , trois experts enlever à eux seuls une somme équivalente au traitement d’un tribunal en-> lier pendant un mois, et prendre, pour un rapport ridicule, plus que les avocats et les avoués chargés de la cause. Tantôt les experts sont incapables de rédiger un procès-verbal , souvent même de l’écrire , et alors l’article 317 appelle le greffier de la justice de paix au secoure des hom7nes de fart; tantôt , au contraire , le rapport est si prolixe , que l’affaire se trouve encore plus embrouillée qu’auparavant. Souvent un seul se charge de la rédaction ou de la dictée, que les autres signent sans y rien com-prendre. J’ai vu des rapports d’experts qui atteignaient deux cents rôles, et d’où cependant on ne pouvait tirer aucune lumière ni même une conclusion. Cet énorme.volume n’avait d'autre but que de justifier un mémoire de vacations sans fin, d'autre résultat que de ruiner les parties en honoraires et en papier timbré. J’ai connu un agent des ponts et chaussées |>ariiculièrement habile en ce genre ; le pour et le contre se succédaient tant . de fois dans ses incompréhensibles referts, il avait l’art de les hérisser de tant de chiffres , de formules techniques et de récapitulations, que ni juges ni parties n’y pouvaient rien entendre. Et pour cette déplorable besogne , il exigeait des sommes folles !
_ C’est surtout en matière de vérification d’écritures que les expertises dépassent toute proportion. Dernièrement, au tribunal de la Seine, dans une affaire en nullité, de
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testament, il y a<eu deux expertises successives; six experts ont donné leur avis sans arriver à s’entendre. L’un des rapports avait 400 pages, et l’examen qui l’avait précédé avait occupé 200 vacations' ! Quelle procédure économique! Et pourtant, s’il faut en juger par les malheurs d’audience ai rivés aux plus fameux experts en cette partie, par leurs contradictions et leurs erreurs inconcevables, l’expertise en écriture serait la chose la plus vaine , la plus' conjecturale, la plus chimérique, et elle ne profiterait guère qu’aux maîtres d’écriture grassement rétribués dans ces sortes d’aflaires. - ‘
Faire des expertises est devenu une véritable profession c’est le métier ordinaire d’une foule de gens qui cherchent un emploi; chaque étude d’avoué a ses eiqierls habituels. Nous sommes ainsi presque revenus à l’ancien état de choses, aux experts créés en titre' d’ office sous Louis XIY, dans un moment de pénurie du trésor. La révolution de 1789 en avait déblayé le terrain judiciaire ils ressuscitent aujourd’hui , protégés non par le privilège royal, mais par les officiers de justice — Si dans quelques tribunaux les magistrats veillent à empêcher les abus sur ce point , dans une foule d’autres le mal est arrivé à son comble 3.
^ Voyea la Cosette des Tribunauw dxr tS mai 4852.
* U R paru à L^on, en 4844 , iipo brochure intitulé ; Néceseité d'amér Itorer V administration de la justice dans te personnel des experts judi^ rioirM, par un ancien géomètre du cadastre (46 p. in>8o).
^ [O'est un devoir pour les tribunaux de réprimer la c.upidité de certaine experts par une taxe rigide et par la radiation de leur nom de la liata dressée ordinfûrement à ravancc des personnes qui se chargent de cea sortes de missions. Une circulaire sur ce point opérerait un grand bien. Pourquoi le coût des expertises n'est-il pna taxé et proclamé dans le prononcé même du jugement? '' .
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Pour alléger le poids de ces expertises qui écrasent les plaideurs, M. Chardon voudrait que les tribunaux fussent autorisés à ne nommer qu’un seul expert dans les affaires de peu d’importance , et à n’en désigner trois que si la valeur du litige justifiait cette augmentation de dépense. Un sait qu’aujourd'hui l’art. 303 exige trois experts, à moins que les parties ne consentent qu’il soit procédé jiar ' un seul. Or, la doctrine et la jurisprudence décident avec raison que cette réduction dans le nombre des experts n’est autorisée que si les parties sont maîtresses de leurs droits; en sorte que ce sont les mineurs, les interdits, ceux précisément que la loi prétend protéger, qui se trouvent écrasés par des frais excessifs. M. Chardon voudrait que, même dans les causes où il y a des mineurs, les tribunaux pussent d’oflice ne nommer qu’un seul expert et ^ leur épargner ces dépenses.
M. Chardon demande aussi la suppression du serment imposé aux experts jmr l’art. 307. 11 voit là une « procé- « dure aussi dispendieuse qu’inutile et conservée par ha- « bitude. . une «vaine et pitoyable cérémonie, dont le « greffier seul peut désirer la conservation ‘ ».
J’avoue qu’il apporte de fort bonnes raisons à l’appui de cette suppression , à laiiuelle je ne verrais qu’un seul inconvénient. Si l’on supprimait le sei-ment , les experts feraient sans aucun doute leui’ opération avec la même conscience, mais ils n’auraient pas d’occasion de se réunir et de prendre jour pour aller sur le terrain accomplir leur mission. Or, dans la pratique, c’est une difficulté quotidienne de faire accorder des experts sur ce point , et c’est
* Brformes déiirabUi et facilee dane le» loi» »ur la procedure civile, p. 47»
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pour cela que les expertises trainent en général si long- . temps. Forcer les experts à une première réunion, c’est la plus grande utilité aotuclle de la comparution des experts pour la prestation de serment; mais on pourrait sans doute trouver, pour l’accomplissement de ce but, un moyen moins sacré que le serment. Enfin , avec un seul expert la difficulté disparaîtrait '.
^ [Le titre det expertises, dans le nonveau code piémonUis, est k peu près identique au titre correspondant du code français. Les idées de BelloC et de Bonccnne n*ont point prévalu auprès de ses rédacteurs.
M. Ed. Regnard voudrait que le nombre des experts ftit porté jusqu’à cinq dans les affaires d’une valeur de plus de 50,000 fr. ; il voudrait que les experts prêtassent serment en audience publique. Il propose en outre de supprimer l’actc de dépôt du rapport des experts au greffe , qui serait remplacé par un simple récépissé du greffier, et de supprimer également l’expédition du rapport , excessivement onéreuse jmr les droits de greffe qui y sont attachés. En abolissant 1a perception de cet impôt, les copies qnc chaque partie pourrait demander au greffier, si elles le jugeaient bon , seraient infiniment moins coûteuses. La signlfioation du rapport deviendrait ^ alors inutile et l’affaire serait reportée à l’audience au moyen d’un simple avenir, acte dont le coût n’excède pas 95 centimes. {De Vorganitation judiciaire et de la procédure citi/s en France, p. 387 et 388.)
On trouvera dans la brochure de M. Rivoire sur un Nouveau Tarif, un projet d’article de loi pour faire disparaître des rapports d’experts, des inventaires et autres procès-verbaux de cc genre , les éuonciatiuns inutiles dont on les surcharge abusivement au grand préjudice des justiciables. — Consultez aussi M. Debelleyme, Ordonnances sur requétee, t. I, p. 2G8.
DE LA PÉR£1U>TI0N
[Art. S9$ et AOO.j
Gomme les péremptions d’instances sont a^z peu fréquentes, je me bornerai à signaler les justes réflexions que M. Chardon a faites sur ce titre :
^ [Voyez dans les J/<rm. dê l*Acàd . det icitncei moralet et politiq. , t« III, p. 59« l'analyse d’un Iravail de M. Berrint-Saint^Prix sur la durée et la suspension de la prescription. L'auteur montre l’importance de Pinnovation introdtiite par les réacteurs du code relativement c à la réduction du délai de la péremption , institution précieuse de procédure , à l’aide de la> quelle le défendeur fait anéantir tous lés actes du demandeur lorsque celui*ci a discontinué ses poursuites pendant un certain temps. Ce teropa variait jadis suivant les provinces: dans quelques-unes il était de dix ans ; en Dauphiné même, il s’étendait jusqu’à trente ans, et il ne courait pas contre les mineurs. Le code l’a fixé d’une manière uniforme à trois ans ou trois ans et demi au plus, et il le fait courir contre toutes espèces de personnes sans distinction.
R Cet anéantissoment des actes de procédure , qui met les frais à la charge du demandeur, le force à intenter un nouveau procès pour io même ol^et et peut même le priver de la faculté de réclamer cet objet lorsque la prescription s’est accomplie pendant qu'on faisait ces actes, pourra pa-^ raltre rigoureux. Le demandeur est puni bien sévèrement, pensora-t-on , d'une simple négligence, où l’a conduit peut-être un sentiment d’huma. nlté pour son adversaire. La loi protégerait-elle donc le créancier actif, exigeant, persévérant dans ses réclamations? Oui, tel est son système.
« Le bien do la société a conduit à l’adopter; il a fait introduire , consacrer et appliquer fréquemment , dans les lois anciennes et modernes , Taxiome rigiiantibug , non dormientibuif jura evbveniant. »
' dë' la pÉREMmon.
«Les articles 399 et 400 sur la péremption, disait M. Chardon , détruisent tout ce que le surplus du titre XXII a de salutaire. Celui qui , pendant trois ans, n’a pas donné de suite à l’instance qu’il a introduite , ne mérite aucune fareur. La’ loi properandum (11, Cod. de jud.), l’ordonnance de 1539, art. 120, et celle de 1563, art. 15, pro^ Donçaient la péremption irréparable. L’arrêt de règlement du 28 mars 1692 autorisait seulement le défendeur, à qui le bénéfice de la péremption était acquis , à la couvrir par des actes de procédure. C’est ensuite la jurisprudence du châtelet et du parlement de Paris qui, de 1737 à 1750, a établi que la péremption n’avait pas lieu de plein droit; qu’elle devait 'être demandée, et que jusqu’à cette demande elle pouvait être rendue inefficace par le moindre acte, soit du demandeur, soit du défendeur. Cet abus, conçu par les procureurs du châtelet, parce qu’il perpétuait les procès, ou du moins donnait lieu à une instance incidente , s’étendit dans le res.sort de plusieurs autres parlements ; mais il fut soigneusement repoussé dans ceux de Dijon et de la plupail des parlements du Midi. Tous ceux qui regardent comme un fléau pour les familles la prolongation des procès, ont vu avec étonnement et chagrin les rédacteurs du Code de procédure, entre les deux jurisprudences contraires , consacrer la plus mauvaise , et nonseulement exiger que la péremption , pour être acquise , fût demandée, mais vouloir que jusqu’à cette demande le procès pût renaîti e.
« Revenons s’il se peut à la législation primitive ; tout nous y convie, la raison, la justice et l’intérêt public. Que le silence du demandeur soit réputé désistement de l’action (le droit conservé) ; que son effet "soit d’éteindre de plein droit l’instance , sans qu’il soit besoin de le d^nan-
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der ; qu’il en soit de ce cas comme de celui du désistement réglé par l’art. 403, parce qu’effecüvement l’abandon d’une demande équivaut à un désistement; que cet abandon emporte pour le demandeur l’obligation de payer les frais du défendeur, qui pourra les réclamer sur une ordonnance du président, au bas de la taxe, parties présentes ou dûment appelées >. »
* Hf formes dêsirjblea et farilet..., p. 4 8 ^
DE LA SAISIE IMMOBILIÈBE ET DES VENTES JUDICIAIRES
La nature même et le but de ce livre ne me permettent point de me livrer à l’analyse minutieuse et complète de tous les détails du Code de procédure. J’ai dû seulement
* Voyez le rapport de M. de Yatimesnil à Tasaoinbléo législative ^ décembre 4850; Inédit des critetf donné par Henri II au mois de sep* tcmbre 4 554 .
[Pour Thistorique des nombreuses lois, successivement portées sur cette matière, consultez le commentaire de M. Chauveau , qui forme le t.Y des Xot« de la procédure cttrt7e.
Déjà, au aièdo dernier, d'Héricourt dénonça les abus criants qui exis* tneiit de son temps en matière de' saisies réelles, et indiqua les remèdes nécessaires pour les extirper dans* le chapitre 44 de son Traité de la Vente dêi immeuble» ;>ar décret.
La plupart des législations étrangères ont subi dans ces derniers temps des modifications tendant à simplifier les saisies réelles. A Jersey, où règne encore l’ancienne coutume normande, trois lois ont été portées : 4° une loi sur les décrets, confirmée par ordre de S. M. , en conseil , le 44« jour de mars 4832; une loi touchant la diminution des frais et la durée des procès devant la cour royale, du 45 juillet 4835; 3o un règlement touchant la diminution des frais de la conduite des décrets, du 40 août 4836. (Loie et Réglemente dee Etate de Jereey,- qui ont reçu la sancfioii royale depuis 4772. Jers^, Gosseï, 4845, in-8f.) Nous avons cité, dans un de nos premiers cha|ntres, la remarquable loi sur les vantes judi* Claires dont le royaume de Naples a été doté en 4828. Outre ce texte,
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en prendre l’ensemble, les points culminants, et signaler les vices de la loi , surtout dans les textes où l’application Journalière fait naître des abus. C’est pourquoi j’ai examiné les actes qui font nécessairement partie de toute procédure simple, et j’ai passé plus rapidement sur les procédures incidentes.
Arrivé à l’exécution des jugements, que les jurisconsultes anglais qualifient de fructus et finis legis , je me proposais de m’arrêter longtemps sur une des plus importantes parties de notre code, sur celle qui est l’objet de plus de plaintes et d’efforts. Je veux parler des saisies réelles ou immobilières, des ventes judiciaires, surtout de celles de biens de mineurs, et de l’ordre, cette procédure que les magistrats n’ont pas aujourd’hui le pouvoir d’accélérer ni même de faire terminer.
Mais la révolution que subira peut-être notre système hypothécaire, m’empêche d’utiliser les matériaux dontj’aurais construit cette partie de mon travail. Comment s’occuper des détails quand on n’est pas d’accord sur l’ensemble? Comment préparer la procédure quand le fond
l’Italie possède encore les dispositions des codes de Ferme , de Modène et des Etais sardes. Le titre IX du livre IV de ce dernier code , intitulé : « De l'Exécution sur les immeublee • (art. 762 k 624), mérite d'être étudié , ainsi que la loi de Genève et son exposé des metiis. Les lois des l*** juin et 44 septembre 4825 pour la Bavière rhénane, du 4** août 4822 pour la Prusse rhénane, et du 24 juillet 4830 pour l'électorat de Hesse, doivent aussi être signalées.
ha faculté de droit de Paris avait propoeé pour sujet de prix , au con*. cours entre les docteurs pour l’année 4854>55, la question suivante ; « Des saisies ^exécution sur les biens des débiteurs d’après le droit romain et le droit français ancien et moderne , et dee amélioratiom dont cetia partie ' de la Ugislaiion tel iueceptible. p Les mémoires des lauréats MM. Tambour et Aquaronne, sont encore inédits, et M. Tambour vient de mourir. — -M. Piogej a consacré à cette grave question presque 1a moifié de son volume De V Influence dee loie de procedure dnile eur le crédit foncier en fronce. » • • .» .
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du droit n’est pas décidément réglé’? Je dois donc me borner à des observations générales*.
U y a deux choses qne la loi actuelle permet, et qui sont la cause de la ruine des posses,seurs, et des plus' graves pertes pour ceux des créanciers qui ne viennent ■ pas en premier rang : ces deux choses sont : 1® la vente faute d’enchérisectir, à celui qui poursuit l’expropriation (art. 706) ; 2* la vente des biens de mineur au-dessous ' de l’estimation (art. 963),'
- • Qu’est-ce en effet que la vente au-dessous de l’estima-
tion? — C’est la vente à vil prix , puisque l’estimation est ordinairement elle-même au-dessous de la valeur réelle. • . * . -
* Or , la morale n’admet pas qu’un créancier puisse rui-
ner sans pitié son débiteur, en livrant lesbiens de celui-ci h des enchères dérisoires ! Elle n’admet pas qu’un créancier expropriant puisse avoir lui-même ou transmettre à d’autres le patrimoine de son débiteur à de pareilles conditions. — Elle ne saurait surtout admettre qu’un tuteur puisse vendre au-dessous de leur valeur les biens de son pupille; qu’un administrateur puisse avoir un droit aussi exorbitant h l’égard des biens qu’il administre. ■ ■
* [Lo p«rfectîomicnienl du cndtistre et wv réunion aux bypolltèqnes et Venregiftrenient; que nonn avoni préi»eiité« duns un de nne chftpttros coiTiTne un moyeu de diminuer le nombre des procèe qui HtHigent la
- propriété foneiêrc, ecraient ccTtaîncnicnt un moyen d'améliorer le régimo hypothécaire, et par soile la procédure do saisie immobilière. L'Autriche est entrée dans coUc voie d’une maniéré vraiment progressive. M. Loreau, directeur des domaines, a formulé h ce sujet un système étendu dans un' volume intitulé } IM Crédit foncier^ , . ou Creiaftoa d'un système h^pothé» cairt appuyé $vr lê cadastre, l’enregistrement, etc., suivi d'un mode do transport des créance» sur hypothèque , aualogue à celui des rentes sur l’Etat (<8i2).
* Les art. 834 et 835, C. pr., ont été abrogés (mr Ki loi du ^3 mars
I855étahlitsant la transeription.v.j • ^ .
564 PmLOSOPHK DK Là PROGÉDimE CIVILE.
Aucune nécessité ne peut justifier une chose immorale. ^ Si le créancier veut saisir le gage affecté à sa créance , , qu’il prenne ce gage jusqu’à concuixence de cette créance , mais qu’il ne puisse ni le faire vendre , ni le prendre au-dessous de la valeur.
Le principe qu’une vente cesse d’étre r légitime quand il y a lésion , et que la rescision peut être demandée pour lésion de plus des sept douzièmes, devrait {daner sur le.s. ventes judiciaires comme sur les autres. Si ce principe dominait les ventes par autorité de justice, les tribunaux n’auraient point la douleur d’être contraints d’adjuger tous les jours, pour les enchères les plus viles, des im-. meubles d’une valeur considérable , et de consacrer ainsi la ruine de mineurs ou de familles intéressantes et inalheureuses.
Dans tous les cas, à quoi bon cette permission de vendre à l’estimation , puis ensuite cette autre permission de vendre à tout prix? Ces autorisations successives soiH ime nouvelle cause de ruine pour le débiteur ou le ntineur dont on livre ainsi la terre , comme on dit , pour le prix qui en vient, puisqu’elles occasionnent un surcroît de frais.
Le plus grand vice qu’on puisse reprocher à cette partie de notre législation , n’est point dans les formes ni dans ses lenteurs , il est dans les énormes frais qui viennent accabler le débiteur et consommer sa ruine, et qui enlèvent en même temps au créancier la portion la plus nette du produit de la saisie.
Si quelque part la justice devait être gratuite ', si dans
' [a Je «opprimeraia, écrit M. Iteguard, tontoa les taxes fiscales établies 3ur les ezpropriationa. Quelques-unes, comme les droits de greflfe et
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quelque circonstance on devait réduire aussi rigoureusement que possible les salaires des officiers ministériels, c’est sans doute dans les opérations où' il s’agit d’exécuter un débiteur dans la détresse.
Si quelque part le législateur devait apporter sa protection et prescrire une stricte économie , c’est évidemment lorsque des justiciables ont subi de graves pertes, lorsque les deux parties à la fois luttent pour sauver leur fortune.
Et , chose honteuse à dire , c’est dans les affaires les plus malheureuses parleurs résultats, dans les faillites, dans les exécutions, dans les ventes forcées, que les frais sont le plus accablants.
C’est quand un homme fait les derniers efforts pour échapper à une niinc complète , que la loi autorise froidement le gaspillage des dernières parcelles de son patrimoine !
' C’est quand un justiciable est le plus malheureux , qu’elle l’abandonne sans pitié à toutes les taxes, et aux rétributions les plus énormes.
C’est dans ces affaires où le respect du malheur aurait dù abaisser même le prix ordinaire des services rendus , qu’on accorde des droits proportionnels qui ne sont point le prix d’un travail accompli, mais qui sont une part dans une curée impie !
io timbre des affiebet , pèsent lourdement sur lo prix des biens saisis. Je ne conserverais que les droits généraux de timbre et d'enregistrement. Mettre uii impôt sur les expropriations, c*est« je Toi dit, taxer le mal* heur et la ruine des citoyens. » [De l'Organisation judiciaire et de la Procédure civik rn France^ p. 512; des Frais de saisie et de vente.) — • Chose étrange, en effet : une vente amiable paie simplement un droit d*cnrcgis« tremeiit; une vente judiciaire paie et le droit d'enregistrement d'une venté ordinaire, et un droit proportionnel de greffa de demi pour oent au profit du fisc, c'est>à*dire deux droits proportionnels.
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Les avoués et les notaires ont .présenté leurs^ observa-" lions sur le projet de loi relatif aux ventes judiciaires , et lutté pour et contre certaines modifications proposées.
Les notaires demandent le rétablissement de la ckMie de voie parée; les avoués représentent que ce serait pour eux un préjudice grave.
Les notaires veulent la voie parée pour attirer à leurs études des opérations nouvelles et lucratives ; les avoués défendent le statu quo comme un droit acquis à leurs études'. . .
, Mais ni notaires ni avoués n’ont pensé à çeux dont Us se disputent ainsi les misérables dépouilles. Us ii’ont pas songé à épargner des débiteurs sans ressources, ni des créanciei's peut-être non moins à plaindi'e.
. Semblables à ces peuples impitoyables qui profitent des tempêtes et qui se pai'tagent les débris des naufrages, les officiers de justice trouvent à recueillir aussi de riches épaves dans les ventes j udiciaires Us revendiquent comme un droit incontestablement attaché à leurs études , à leurs privilèges , le prélèvement de ces dîmes sur le malheur !
Pourquoi , dans des circonstances où les parties méri-
• U En véritfS , «lisait M. Dupin , il est regrettable de voir des dispositions aussi graves basées sur un tel motif, celai de Tkitérêt des officiers ministériels:, car »i ron a dit avec raison que les rois sont pour les peupks et non les peuples pour les rois, il est encore plus vrai , ce me semble, que les notaires et les avoués sont pour les contractouts et les justiciables, et non pas ccnx-ci jpour les notaires et les avoués, s — «On a trop écouté les gens do chicane dans la confection du (>)de de procédure civile, a écrit do son côté M. d’Kyraud en parlant do l’expropriation forcée; ils ont fait à leur prolit plusieurs des lois qui le composent. » (D« VAdminiêtration de la juiXice §t de VOrdre judiciaire eu France , t. I , p. 5î.)
! • • 2 [«J naria ttitioii» jadfoHik !
O prooella foru tnltiore» ’
\(Lcbret, , p. f)(iS,)^
Di'^itized by Googie
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tent le plus d’intérêt, le gouvernement, qui salarie ses grefûers, donne4-il à ceux-ci des bénéfices si lourds ^ pour celui dont on vend le patrimoine et pour celui qui le fait vendre ? .
Pourquoi n’oblige-t-on pas les greffiers, qu’on honore du titre de membres des tribunaux, à faire ces ventes gratuitement, comme les magistrats? ,
Pourquoi accorde-t-on aux avoués plus que la rétribu- ' tion de leur peine , plus que le salaire de leur travail réel ?
Pourquoi leur donne-t-on un droit proportionnel, c’està-dire une quote-part dans le. prix de l’immeuble vendu ‘ ^
* [Lft IcH de 4 844 , modifiant l'ancien titre de la soieie imnobîHèret avait été ^DÎblement élaborée pour la fixation des fonnalités; cependant, las bons effets qu'on en pouvait attendre au point de vue de l'économie ont été nuis, parce que le législateur négligea de régler lui-même le chifire-das . frais. C’est par une simple ordonnance, celle du 40 octobre 4844, contenant le tarif spécial en cette matière, que les droits proportionnels ont été accordés aux avoués. 11 était imprudent de confier & l'administratioa la tâche de rédiger un ^glemcnt si important. Qu'orriva-t-il lors do la rédaction de cette ordonnance? Le rapport du garde des sceaux nous l’apprend, dit M’. Chauveau (lois àt la procedure citile, t. V, p. 984). Le • ministre • a accueilli avec bienveillance les obêetvationt qui tvi oni été ioumises par Ut commissairet des diverset chambret d'OFFICIEHS MJNIS- TÉFIELS. H a cherché k concilier, autant que possible , les ménagêmtnt^ dut à dêt potitiont acquitet avec In vues d'e'oonomte proclamées par le législateur I ! » Etrange conciliation , en vérité ! Quoi 1 le législateur voulait soulager les justiciables, et voiet les titulaires de charges qui parient de posiUons acquises! Cependant, ils ne peuvent, remarque justement M. Piogey, prétendre au mainUen d’an monopole qu'aucune loi ne leur garantit et ne pouvait même leur garantir. En effet , leurs fonctions n'ajrant qu'une raison d'existence, l'intérêt des justiciables^ doivent varier, se ' transformer, selon que cet intérêt le réclame. » (Ds V Influence des lois de procédure civiU «tir le crédit foncier, p, 90.)
Le nouvel article 704 est au contraire excellent; il dispose : a Lesfrua la de l;i poursuite seront taxés par le juge , et il ne pourra être rien exigé a au delà du montant de la taxe. Toute stipulation contraire, quelle qu'en « soit la forme, sera nulle de droit. Le montant de la taxe sera publî- « quement annoncé avant l’ouverture des enchères , et il en sera fait men^
« tion dans le jugement d'adjudication. » De tous les articles de celte loi qui a donné lieu à de volumineux commentaires , il est le seul qm n'mt point fait naître de questions.
Ce n'est donc pas une loi , mai» bien oetta regrettable . oedoonaDoe d«
568 PHIL080PKIS B£ LA. PROCÉDIIBE CIVIU.
DroHs du greffier, droits des «voués, voilà de grands frais à épargner, de grosses sommes à sauver pour le débiteur et pour ses créanciers Mais en outre, que d’économies ne pourrait-on pas faire?
Compi-end-on que non-seulement le greffier et les avoués aient une part privilégiée dans le produit de la vente , mais qu’encore une saisie réelle soit une excellente aubaine pour l’imprimeur?
Cependant dans tous les tribunaux de France, l’impression des affiches judiciaires coûte le double, le triple quelquefois de ce qu’une affiche semblable coûterait à un particulier dans une situation oïdinaire. Et cette sui'élévation de prix résulte de tarifs ! ^
Les éditeurs de journaux, les courtieis d’annonces ne rougissent pas de faire payer les annonces judiciaires un prix beaucoup plus élevé que celles du commerce, prix sur lequel ils font souvent une remise à l’avoué.
Faut-il le dire ? les tribunaux consacrent , évidemment sans y avoir assez réfléchi , un usage aussi abusif, aussi déplorable. Je pourrais citer une cour qui , chaigée de désigner les feuilles privilégiées pour les annonces judiciaires dans son ressort, leur allouait par ligne le
10 octobre 4841 qui a alloué aux avoués des droits si énormes. Il serait grand temps de rapporter ce tarif excessif, qui depuis quinze années a déjà pesé sur tant do ju:»ticiables, et sur lequel M. Selignian a écrit do son côté des observations très justes dans le chap. 4 8 de son mémoire sur les Béformet dont notre procédure civile serait susceptible.
Le tarif voté par la législature de Turin en 4855 , pour compléter le Code de procédure sarde, n'alloue aux procureurs rleu qui ressemble à oes remises proportionnelles. On rétribue leur travail, mois on u’accordu aucun salaire en plus.
^ Un vieil adage du palais disait : Il ne faut qu’une êéitie réelU peur enrü hir un procureur, quand Vimmeuble «*y préie.
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double du prix courant, au lieu d’obtenir un rabais que cette faveur aurait assuré et motivé ' .
Les frais d’impression des placards contribuent cependant pour leur part à rendre impossible la saisie des immeubles de peu d’importance, et à priver la petite propriété du bénéfice du crédit foncier.
Ces profits exorbitants accordés aux imprimeurs sont un fait assez grave pour que le législateur veuille bien s’en occuper, malgi-é ce qu’un pareil détail semble avoir de minutieux et de mesquin.
Ainsi donc, pour arriver à réformer utilement la procédure actuelle de la saisie réelle et des ventes judiciaires, ce ne sont point seulement les articles du Code ^ qu’il faut
* [Depuis le décret du 47 février 485î (art. *23) , ce sont les préfets qui sout chargés do désigner les journaux privilégiés pour les affiches judiciaires, et de régler les prix d'insertion, qui varieut ainsi de département à départoment. Pourquoi, quand les lois régissent uniformément tout le territoire , laisse t-on exister une pareille bigarrure? L'inégalité des tarifs
est pire que U variété des coutumes. j
* [La loi (art. 705, 708 et 709) exige l’intervention d’un avoué pour * . *
pouvoir enchérir. 11 eu résulte de grands inconvénients quand ii y a plus d’enchérisseurs que d’avoués au tribunal , et dans tous les cas, cet intermédiaire forcé augmente les frais et diminue d’autant le prix de l’im* ' ‘
meuble. Pour se porter enchérisseur, il faut être escorté d’un avoué, qui,
si vous n’achelez p:vs , aura droit de vous faire payer 7 fr. 50 c. ou 5 fr.
63 c., selon le ressort; auquel vous devrez 45 fr. ou 44 fr. 25 c. si vous vous rendez adjudicataire , et qui palpera en outre 6 fr. à Paris et 4 fr< * dans le ressort, pour faire la déclaration de oommand. Pourquoi l’avoué est<il imposé à l’enchérisseur devant le tribunal, tauffis qu’on eU libre d’acheter soi même devant un notaire? Pourqum l'avoué palpe V-il œs droits si bizarrement escortés de centimes? Je cherche vraiment tin motif sérieux à cette exigence do la loi. J’y vois tout simplement un privilège attribué aux avoués, on vestige de ce vieux préjugé que nul ne peut se présenter en justice quo par le ministère d’un procureur. C’est, dit-on , pour écarter les enchérisseurs insolvables. Vaine précaution, car le nombre des folles enchères augmente tous les jours, et les reventes qui s’ensuivent procurent de nouveaux profits aux avoués. D'ailleurs n’est-U pas périlleux de reudre ainsi un avoué juge responsable de l’insolvabilité des gens, et de lui perraaUre de refuser son ministère à un enchérisseur, sous prétexte que sa solvabilité ne lui est pus coimue. « Si l’enchérisseur,
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considérer, ce sont surtout les mémoires de frais : car mieux que tous les commentaires, ces mémoires montrent les vices de la loi. . - '
J’ai parlé plus haut de la clause de voie parée. Comme le rétablissement de celle clause a beaucoup de partisans, ' comme ç’a été une des questions qui ont le plus longtemps arrêté la commission chargée de préparer la loi hypothécaire restée en projet, je dirai aussi mon avis sur son compte. Qu’est-ce d’abord que la clause de voie pai'éeî .
dit justement M. Regnard , est notoirement insolvable , sa position sera connue du poursuivant, du saiû , dos crdanciera et des juges eux-mStiies. Laissez donc au tribunal le soin de l'écarter d’office ou sur la réquisition des parties Intéressées ; vous éloignerez ainsi toute vexation , tout embarras. »
Mais, dit-on, la dignité de l’audienee serait eompromiae. Elle dégénérerait, dit M. Seligman , b si tout le monde pouvait enchérir, trop facilonient en marché public par les clameurs simultanées des concurrents. »
Ccci nous rappelle l’argument de ceux qui prétendent sérieusement que la présence de l’avoué aux côtés de l’avocat est nécessaire pour garantir le respect dû aux juges !
En&n, quelques uns ajoutent : L’assistance de l’avoué ost utile à l’enehérisseur pour vérîHcr les clauses du cahier des charges et voir si l’on peut enohérir sans danger. Soit, dans des cas rares; mais alors laissez le* gens précautionneux s’adresser à l’avoué si cela leur plaît , et ne forcea pas les autres à se servir d’un ministère qui leur parait inutile. Il est étrange d’être contraint il dépenser 15 il 20 fr. pour se faire adjuger un lot dont le prix principal peut ne pas atteindra 1 00 fr.
Le ministère forcé des avoués dans les enchères n’a donc pas de raison d’être. Déjà, lors de la rédaction du Code do procédure, les cours de Beiaufou , de Bruxelles , de Dijon et de Nîmes, critiquèrent oeUe intervention imposée. Les auteurs de la loi de Genève ont proscrit ce privilège exclusif et critiqué amèrement dans l’exposé des motifs (p. 528 de l’èdit. de 1S37) le monopole accordé aux avouée par le code français. Dans la législation prussienne et de la Hesse rhénane, è cette garantie illusoire des avoués on a substitué l’obligation de fournir cantiou , ezigenœ qui nuit aussi è la liberté des enchères. Le nonveau code piémontais a pris une précaution plus simple et qui nous parait suffisante, dans un article ainsi conçu ; « 781 . On n’admettra aux enchères qne les personnes qui se seront fait inscrire snr un registre tenu par le greffier, et avec l'autorisation préalable du président, qui pourra exiger des personnea, dont la solvabilité ne sera pas rscomiue, los attestations néesssaires, fs Isul tons frait, — La débitaur ne serti jamais admis à faire des offiea. » '
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C’est la clause portant qu’à défaut d'exécution des engagements pris. envers lui, le créancier aura le droit de faire vendre les immeubles de son débiteur, sans remplir les formalités prescrites pour la saisie immobilière. (Art. 742 C. pr.)
C’est donc un mandat de vendre donné au créancier.
. .Au premier abord, c’est un mode fort séduisant, puisqu’il permet d’éviter 1e parti extrême de la vente judiciaire. C’est sous cette belle apparence que les notaires présentent la clause de voie parée. Elle sauve, disent-ils, au débiteui;.la honte d’une expropriation judiciaire, — comme si la vente faite par le créancier devant notaire, était moins humiliante*.
niais si elle épargnait des formalités nombreuses, en résumé épargnerait-elle des frais? — Les avoués soutiennent que non , et les personnes les plus éclairées sur la manière d’agir des gens d’affaires sont du même avis. '
Il y en a même qui soutiennent que ce remède serait pire que le mal ; que dans les mains d’un notaire avide la clause de voie parée serait un moyen plus sur et plus prompt de consommer la ruine d’un débiteur , et qu’il vaut mieux laisser employer la saisie.
Nous partageons cette opinion : sans accuser le notariat, nous préférons des formalités qui s’accomplissent sous l’œil et le contrôle des tribunaux, à des voies abré.gées , mais suivies en secret par un ofdcier intéressé à faire des actes.
^ Sur lee avantages de la voie parée, voyer une brochure intitulée ; Ob$trtationê sur let expropriations forcées, la clause de voie parée, les purges légales ^ les ordres et les actes sous seing prtv0^ par Gode , notaire à Reims, 4849; — les opinions de MM. Dnpin, Garoon, Dufaure, etc., dans la disonssion de la loi de 4844 ; — M. Troplong, Pur Vnrt. ^078, — et
Réformes de M. Chardon, Moyens d'éviter les saisies réelles.
D'aUIeurs la saisie immobilière ne coûtera guère plus cher qoe l'exécution par la clause de voie parée , si la loi future apporte enfin dans les frais actuels toutes les réduo lions désirables.
Nous repousserions donc la clause de voie parée , non pas parce que les avoués seraient privés des plus beaux bénéfices dont ils soient en jiossession , mais parce que l’intérêt des justiciables et du crédit public doit seul prévaloir et être pris en considération'.
^ [Effrayés da coût énorme dos oxécutioDS snr les iramcables et loa ventes judiciaires, plusieurs écrivains ont proposé de créor une procédure abrégée et économique pour la saisie et la vente des immeubles d'une faible valeur. Cette différence de formes pour les ventes pou importantes aurait le grave inconvénient de compliquer encore nos lois déjà si chargées d'articles. M. Piogey, dans son livre de Vhi/luence des lois de procédure sur le crédit foncier, voudrait, à Einstar de ce qui se fait dans les Etats des bords du Rhin , charger les juges de paix et les notaires des ventes judiciaires de parcelles minimes. Nous craindrions de voir naître alors iocidemroent deo procès de compétence, car les juriiUctioos exceptionnelles font naître des complications regrettables. Sans doute sont trois précieuses qualités pour la justice d'être 'procàainr , prompte et peu frayeuse, mais ce sont des qualités accessoires; le point fondamental, la condition essentielle d’une bonne procédure, c’est la sûreté. Or, l'exproprmiion rn justice de paix ne nous paraît pas exempte de périls. Sans doute le crédit foncier doit être favorisé, mais la stabilité de la propriété imnso* bilière est d'un intérêt encore plus grand. L'enthousiasme de l’auteur pour le morcellement, la mobilisation et la circulation des fonds de terre, nous paraît excessif. Le crédit foncier bien entendu doit tendre à afiênnir la propriété, à maintenir les patrimoines, bien plutôt qu'à offrir aux détenteurs du sol l’appnt périlleux d'emprunts trop faciles. Je voudrais, loin de scinder entre deux juridictions differentes des affaires de même -nature , dégager la juridiction ordinaire des appareils ruineux dont elle est eotourée, et lui communiquer les allures vives et économiques de la justice de paix. En résumant les motifs qui font désirer à M. Piogey la ..substitution des justices do pai.x aux tribunaux ordinaires ponr les ventes judiciaires, tous sc réduisent à ce que devant les sièges do canton il n’y a pas d'avoués, partant pas de dépens exorbitants. Or, pourquoi ne pas donner à toutes les affaires les avantages réclamés pour la petite pro • priété? Pourquoi la grande propriété serait-elle frappée d'une sorte d'impôt progressif et paierait elle les honneurs de soleuoités inutiles? Plus de droits proportionnels, plus d’assistance forcée des avoués à l’adjudication , à la surenchère , aux incidents où les parties pourraient se passer de leur ministère, et dès lors la juridiclioo ordinaire sera aussi économique que la justice de poix, près de laquelle des praticiens sans tarif et sans contrôle feruieut ualtrc bientôt de nouveaux nbns.
CHAPITRE XXVI
OBSERVATION COMMl'NE AUX DI^'EBSES VOIES D'eXÉCI'TION.
(Art. WT, «9, M9, 89», 700, WW, 867, 879, 880, 903, clr. Tarif, art. 99.J
Un certain nombre d'articles, relalife en général 5 l’exécution des jugements , prescrivent ou l’apposition de placards, ou l’afflchage sur un tableau dans la salle d’audience. . -
Nous réunissons ici , dans un seul chapitre , quelques ^ réflexions sur ces divers modes de publicité.
La première chose qui frappe en cette matière, c’est que ces formalités remplissent rarement le but de la loi, quoique coûtant fort cher.
Occupons-nous d’abord de l’afficbage sur les tableaux de l’audience.
Pour tous ceux qui savent ce qui se passe dans les tribunaux, il est évident que cet afGchage est complètement illusoire, que personne ne lit ni ne peut même lire les cahiers de papier timbré suspendus pour la forme dans un coin de l’auditoire. Ces publications sont même faites en -
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«onséquence ; comme on sait que personne ne cherchera à en prendre connaissance , l’usage des clercs est d’écrire extrêmement fin et d’une manière très-hâtée ces affiches , qu’on rend plus dérisoires encore en les appendant audessus de la hauteur de l’œil. Non-seulement elles sontiilisibles , mais l’absence de tout intitulé capable de frapper les regards en tête de chacune d’elles , empêche l’attention du public de se fixer sur des feuilles de papier timbré, accrochées pêle-mêle et en désordre. Il semble que les greffiers aient pris l’exemple de Caligula, qui suspendait bien haut les tables de ses lois pour en rendre la connaissance difficile. Or, si personne ne se plaint de l’inconvénient , c’est une nouvelle preuve de l’inutilité dede ces placards.
Cependant l’accomplissement d’une formalité si parfaiment inutile augmente beaucoup les mémoires de frais, et vient accabler en pure perte les justiciables.
Il nous semble donc qu’il serait grand temps de faire disparaître de la loi une formalité surannée qui ne trouve sa raison d’être que dans la routine.
^ L’affichage sur la voie publique, en lieu évident et par placards lisibles et bien apparents , est le seul moyen auquel il faille désormais avoir recours. « Les annonces, disait le jurisconsulte romain , pour être publiques , doivent être attachées dans un lieu' tmdè (ubi) de plané rectè legi posstmt ,
— En matière de saisie immobilière, l’art. 699 prescrit l’apposition d’afliches dans un certain nombre de lieux déterminés. Mois le mode légal de cette apposition est
V* L. 14 , § 3, ff. do act. (4 4, 43), Cv.jarii •htrtût., 4: Vil,
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excessivement coûteux. L’afBcbage, en effet; doit être fait par un huissier, qui æ transporte dans les diverses localités et en dresse procès-verbal. Or, on .sait que les transports d’huissier constituent les frais les plus élevés du tarif. Sans doute il faut que cette apposition soit confiée à des mains sûres, et qu’elle soit constatée; mais né pourrait-on pas, à notre époque, trouver des moyens plus simples et moins chers d’arriver aux mêmes fins?
Au reste , il y a une remarque générale à faire sur 'toute cette matière de l’affichage, si souvent prescrit dans notre procédure , et en même temps si illusoire et si coûteux. C’est que le législateur semble n’avoir point fait attention aux progrès réalisés depuis trois cents ans en matière de publicité. . '
Nos lois contiennent encore 'sur ce point la reproduction des usages de la vieille pratique , et des prescriptions et des ordonnances du ivi* siècle. L’affichage de griffonnages illisibles aux tableaux de l’auditoire , semble protester depuis trois cents ans contre l’invention de l’imprimerie. L’insertion d’annonces dans des petites affiches que personne ne lit , pai'att une autre protestation contre nos journaux modernes L'affichage par huissier nous reporte au temps où il n’y avait ni grandes routes, ai service régulier de poste aux lettres , ni organisation administrative. Le prix et le nombre des vacations sont les mêmes qu’à l’époque où l’on ne voyageait qu’à petites journées. ' . . ^ .
* [On tente, 11 est vrai , de sortir un peu de cet éUt de choees. En dé> cembre 4 853 , M. le préfet de Lot-et-Garonne a pris un arrôté au anjet de la publication des annonces légales, qui maintient, comme par le passé, le monopole au journal de la préfectore; mais celui-ci est obligé de faire dee extrallts de chaque publication légale dans un des cinq journaux d'arrondissement et (le supporter les frais de cette inserrtiou.
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Mais notre loi actuelle est moins efficace sur ce point que l’ancienne, car elle a lais^ de côté les vrais moyens de publicité , les publications à l’issue des messes paroissiales, et celles à son de trompe dans les halles et marchés.
11 serait curieux de comparer les moyens qu’emploie la loi pour assurer une publicité indispensable à l’exécution de ses actes, et ceux qu’emploie l’industrie libre et privée pour annoncer les ventes volontaires, les spectacles, les spéculations de toute espèce. Il serait non moins piquant de comparer les prix de révient de la publicité légale et ceux de la publicité privée , puis ensuite de rapproclier les résultats de la publicité routinière et impuissante prescrite par la loi, et ceux de la publicité intelligente et efficace de l’industrie contemporaine.
Ces comparaisons seraient faciles à faire , et nous doutons que le résultat fût en faveur des prescriptions du Code de procédure '.
' [L’a«8Î8tance de deux témoin», imposée par l’art. 585 & l’huiasier qui pratique une saisie-exécution , est un vestige suranné de i’ancienne pratique qui rendait obligatoire la présence de deux recors il presque tous les actes d’huissier, et qui fut supprimée et remplacée par le contrôle ou enregistrement dès 4699. On a fait disparaître cette prescription en matière
de saisie immobilière, le nouvel art. 673 portant : « l’huissier ne a«
fera pas assister de témoins. » l’ourquoi no supprimcrnit-on pas aussi lea témoins en matière de saisies do meubles , comme les avait supprimés l’édit d’août 4699? I>e maintien de ces auxiliaires, parfaitement inutUee, est un vestige delà primitive importance de la preuve testimoniale, pour laqueUe depuis trois siècles la législation française manifeste nno juste antipathie ; c’est un souvenir du temps où les huissiers ne savaient pas écrire et ait des rscors étaient nécessaire» pour ncorder, c’est-à-dire pour attester l’existence , le contenu et la date d'un exploit. Cette formalité , qui augmente le coût des saisies, n’ajoute aucune garantie. Si l’huissier était un malhonnête homme, il saurait bien s'assurer de ses témoins) c’est donc une pure superfétation. ,,
CHAPITRE XXVII
DE l’OADIIE'.
L’immeuble saisi et vendu , il faut en distribuer le prix , c’est-à-dire déterminer quels créanciers auront droit à partager ce prix, et dans quel ordre d’hypothèque ils
* [Voyez, dans la Gasttu du Tribunaux du 29 avril 1 856, un article de ^ M. Gallien sur les vices actuels de la procédure d'ordre et sur le projet de loi élaboré pour y remédier.
M. Seligman a terminé son ouvrage sur les Héformet dont notn procedure civüt «et tuiceptible par un chapitre consacré aux formalités de l’ordre; ce chapitre est l’un des meilleurs de son livre. Voici les titres des quatre paragraphes qu'il a consacrés à ce sujet : Réforme de l’ouvor-
ture après la saisie immobilière (il propose d'appeler les créanciers à l’ordre en n.èroe temps qu’à la saisie); î** réformes quant aux délais pour remplir certaines formalités laissées à la discrétion du poursuivant; 3<> ré> forme de la confection de l’état de collocation et de la manière de le contredire; 4<> réforme du modo de paiement (consignation, bordereaux). Il dit ensuite un mot de l’onire sur aliénation volontaire.
Le chapitre où M. Regnard a exposé les moyens de perfectionner Cette partie de la procédure dans son traité de rOrpuniiatton judiciaire et de la Procédure civile en France, renferme également de bonnes idées. L’exposé des motifs de la loi do Genève contient aussi de précieux développements ; cette loi a prévu un certain nombre de questions, qui chez nons sont une source malheureuse de difficultés et de procès. M. Piogey a, de son cdté, coosaci<é k ce sujet 1 50 pages dans son mémoire de V Influence de$ Me de procédure sur le crédit foncier, et discuté la proposition de M. Pougeard, qui , par
seront collogiiés. Tel est le but de la procédure connue sous le nom A'ordre.
Chaque année , les statistiques du ministère de la justice constatent les retards fâcheux que la procédure en cette matière subit généralement en France , et semblent accuser les magistrats de lenteurs que pourtant il n’est pas en leur pouvoir d’empêcher. Ces lenteurs sont un grand mal et font le désespoir des justiciables ; mais il faut le dire , elles n’ont d’autre cause que l’imprévoyance de la loi. L’accélération ou le ralentissement d’une procédure d’ordre dépend de la partie qui poursuit ; le juge n’a aucun moyen d’en hâter le cours. La loi fixe des délais, il est vrai ; mais ces délais ont pour point de départ des formalités dont l’accomplissement est laissé quant à son époque, à la discrétion du poursuivant. Or , souvent celui-ci a intérêt à délayer le plus possible , et s’il n’a pas intérêt ,, la négligence de son avoué produit à peu près les mêmes retards. Les magistrats, qui sont habituellement commissaires aux ordres, gémis.sent d’uu état de choses auquel ils n’ont pas le pouvoir de remédier, et qui devient de plus en plus déplorable.
Ce grave, défaut du titre XIV du livre Y du Code de procédure civile a déjà été signalé *. Dès 1837, M. Chardon,
un nouveau système hypotliécaire , prétend faire dispaTuitre cette procc* dure spéciale en rendant les états d'ordre iuutiles. ^
L'exposition théorique la plus nette de cetta procédure, do ses carne* tères et de ses effets, su trouve dans le Cours d* procédure chilt française, do Hanter. M. Colmet d'Ange, dans sa continuation dos Leçons de procédure du Boitard , s'est aussi occupé de ce sujet nu point do vue critique.
Dans les Ltats sardes, ccUo nmlièro (ptudicioj^i yroducixione) a d'abord été réglée par un édit royal du Iti juillet et réglementée h nouvean
dans le Code de procédure promulgué deruièroiuent|, où le système français •e retrouve, mais avec des moditicatioos considérables. ^
'' * [Avant la révolution, d^Dérieoart avait Intitulé le chap. 44 de son
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dans l’opuscule où nous avons souvent pris d’utiles mat<^ riaux, proposait divers moyens d’accélérer une procédure exposée à des temps d’arrêt désastreux'. Il rappelait (pi’autrefois , dans l’intérêt d’une juste célérité, la procédure de l’ordre marchait de front avec celle de l’expropriation , et que ce concours des deux procédures établi dans le ressort de plusieurs parlements et maintenu par la loi du 9 messklor an m , épargnait non-seulement des délais aujourd’hui successifs , mais encore procurait une ^ande économie dans les frais. . .
M. Chardon trace ensuite le tableau des vices de la loi, et nous ne pouvons mieux faire que de le lui emprunter. -
' « Pour juger combien ce procédé accélérerait la mar-
lŸaité dtâ ven$€f d'immeuble» par décret : « De la Nécessité d'une nouvell»} loi qui abrège la procédure d*ordre pour le soulagement des débiteurs et pour l'avantage dos créanciers. » — Cette procédure n’avait poiut été réglée par l’ordonnance de <1667} il^ avait autant d'usages eu cette matière que de juridictions. Rn prenant pour base sur ce point l’ancienne pratique du châtelet, les rédacteurs du Code de procéduro crurent avoir fuit merveille, et Kéal, en présentant le projet nu nom du conseil d‘Ktat, dit au corps législatif, en parlant de la nouvelle organisation des ordree i « Dons peu d’aunées , nous osons le prédire, par sou application unLfonne, par sa simpheité, par la rapidité de sa marche et par le peu de frais qu’elle exige, elle aura provoqué et obtenu l'approbatiou de tous les bons esprits et U» bénédictions de» débiteurs et des créancier» l » [Motif» et rapport» du Code de procédure ^ édit. d’Herhan , 4Sb6, in-42, p. 427.) Jamais espérance do législateur ne fut plus déçue.
* L’excessive lenteur de la procédure d’ordre était déjà l’une des plaies de la justice sons l’ancien régime. Aussi , quelques parlements avaient pris do rigoureuses mesures. L’auteur des £ssais sur Vidé» du parfait ma^ gùtrat disait déjà en 4701 : «C’est particulièrement dans les directions « des créanciers ou dans la poûrsuite des biens saisis que triomphe l’ava- * « ricc des procureurs. Ils font durer ces poursuites et ces directions Je « plus long-temps qu’ils peuvent j après vingt>cinq ou trente années/ou ■ voit à peine finir un décret ou un ordre, et pendant ce Uimps le procu*
« reur s’engraisse de la ruine tant des créanciers que du saisi , les plus « clairs deniers étant employez à le payer de ses frais privilégiez. — Tout « le monde voit ce désordre; il n’y a personne qui ne s’en plaigne, car
qui dans ce temps-ci ne se trouve engagé dans quelque malhearcuse « aflnire de cette nature • n . . ,
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che de l’ordre, il faut le suivre dans son allure actuelle, et observer qu’il ne s’avance qu’au gré du poursuivant ; que souvent c’est l’adjudicataire qui, en vertu de l’art. 750, s’empresse de prendre ce rôle, et qui parfois 1e joue de manière à garder son prix pendant plusieurs années. Dès qu’un intéressé a obtenu la nomination du juge-commis-' saire, la poursuite lui appartient ; et comme il n’y a pas de délai prescrit pour prendre de ce juge l’ordonnance d’ouverture de l’ordre , il ne la demande que quand il le juge à propos. Loi'squ’il a bien voulu la prendre, il peut encore se reposer ; la loi, qui veut que les créanciers produisent leui“s litres dans le mois de la notification de cette ordonnance , n’ayant pas fixé le délai dans lequel cette notification leur serait faite. La même imprévoyance a eu lieu pour la sommation aux créanciers de prendre communication de l’état provisoire de collocation ; ils doivent la prendre dans le mois de cette sommation , mais il n’y a pas de délai pour la faire. Enfin , il n’y en a pas non plus pour porter à l’audience les contredits. En sorte que quatre fois le mouvement de l’ordre retombe à la discrétion du poursuivant. L’art. 779, à la vérité, pour réprimer ces négligences , a établi la subrogation ; mais , au lieu de la prononcer de plein droit , il veut une requête ; qu’elle soit communiquée au retardataire, puis suivie d’un rapport : incident auquel la confraternité oppose un tel obstacle, qu’il ne s’élève presque jamais’ ».
Nous ne suivrons pas M. Chardon dans tous les détails de sa critique. Il nous suffira d’indiquer les justes objections qu’il élève contre la manière bizarre dont se font
aujourd’hui l’état provisoire de collocation , puis les con- * • » ^
^ Réformes désir<^les §t faciles dans les lois sut* ta procéd. ci>., p. 60.
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(redits et les répliques ou salvalions. Les inconvénients d’une manière de procéder où les parties exposent leurs raisons sans se mettre en rapport entre elles, où le juge agit sans les voir en présence, où tout se fait par des aparté^ et par une sorte de correspondance déposée dans un procès-verbal et échelonnée par de longs délais , sont incontestables. Quoique nous n’admettions pas sans réserves le projet proposé par M. Chardon, nous reconnaissons avec lui qu’une « conférence de quelques heures aplanirait plus de difficultés que trois mois d’instruction, comme oelle qui se fait aujourd'hui, sans se voir ni s’entendre », et « qu’il n'y aurait pas d’autres frais que les honoraires des avoués venus aux conférences » .
Mais les entraves apportées d’ordinaire à cette procédure par les parties et les avoués , ne sont pas les seuls vices de l’état de chose actuel. 11 se passe dans la plupart des tribunaux un abus grave. Les juges-commissaires se reposent sur des étrangers du soin d’accomplir la mission qui leur est confiée, et qui, trop souvent, se réduit pour eux à l’apposition de quelques signatures. Tantôt ce sont les avoués qui préparent pour le juge un procès-verbal d’ordre que celui-ci eût dû faire lui-même; tantôt un commis greffier rend au magistrat ce service^ Les usages des tribunaux varient. A Paris, l’abus est porté au plus haut degré. Les ordres sont faits dans les études d’avoué, non par l’avoué lui-même, puisque celui-ci s’occupe d’affaires plus importantes à ses yeux que le soin des procédures, mais par un simple clerc. Or, dans toutes les études de Paris, c’est au second clerc que cette mission est abandonnée. Ce désordre a lieu, non pas secrètement, comme le dit M. Chai'don, mais au vu et su de toute la France. • "
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Dans d’autres trilninaux, le greffe se charge de la commission donnée à Paris aux clercs d’avoué. Ceci présente moins d’inconvénients, surtout quand cette besogne est confiée toujours au même commis greffier, parce qu'il acquiert alors un savoii^faire et une connaissance des questions spéciales qui le rendent très-précieux aux Jugescommissaires. On y trouve les mêmes avantages qu'au choix d'un magistrat chargé exclusivement des ordres, choix que M. Chardon recommandait dans son écrit, et que tout le monde demande depuis lui.
Je proscrirais néanmoins toutes ces tolérances. Si le juge-commissaire ne prête pas une grande attention , s’il est peu expérimenté dans cette matière spéciale , s’il conuait mal la procédure et les questions hypothécaires , il subira l’influence du greffier qui lui sert d’auxiliaire. D’ailleurs un abus en entraîne toujours d’autres à sa suite, tellement que dans les tribunaux où les juges-commissaires aux ordres se laissent ainsi épargner la peine , la plupart des greffiers perçoivent des droits illégalement tolérés. Le greffier doit fournir un commis pour écrire les procèsverbaux dressés par les juges-commissaires , soit aux enquêtes, soit aux ordres , et le salaire de ce commis greffier ne doit jamais peser sur les parties. Et précisément , lorsque les ordres sont préparés au greffe, on en profite pour exiger des justiciables la rétribution d’un travail qui , fait par le juge, aurait été gratuit.
Mais l’immixtion des avoués ou des greffiers dans une mission que la loi avait justement confiée à l’impartialité et à la vigilance des juges, a des dangers plus sérieux encore. Elle peut entraîner la ruine du créancier dernier colloqué. Les officiers ministériels ont une tendance que je dois signaler , et contre laquelle les tiibunaux ne sont
' ne l'oi^re.
pas toujours assez en garde. Si un créaneier a soulevé un incident sans bon droit , si un avou,é a fait des frais qui devraient re.ster à sa chaîne, l’esprit de conihiternité entre officiers npnistériels n'admet pas que la partie condamnée supporte ^ dépens, ni que l’avoué en défaut subisse la peine de son. imprudence. On s’efforce de rejeter tout sur 1a masse , et les tribunaux trop souvent rejettent en effet sur cette masse les frais de tous les incidents bien ou mal fondés, au lieu d’y condamner les parties perdantes. Il semble que la masse ne soit personne. Cependant , comme dans un ordre les frais ne se répartissent pas au marc le franc sur tous les créanciers et à proportion de l’émolument de chacun, mais qu’au contraire chaque créancier prend sa part des fonds suivant son rang hypothécaire , il arrive en résultat que tout ce qui diminue la masse , diminue d’autant la part du créancier dernier emportant deniers. II en résuRe qu’un créancier qui à l’ouverture de l’ordre avait en perepective , .quoique le dernier colloqué , une masse assez considérable pour sauver tout ou partie de sa créance , peut voir cette masse réduite pr des chicanes ou des fautes qui lui sont étrangères, à tel point qu’il cessera de venir en ordre utile. Les ruses en usage pour tout rejeter sur la masse , c’estdire sur le créancier le plus digne d’intérêt, sont vraiment ûicroyables , et les magistrats doivent sur ce point apporter une sévère attention. Ils doivent ne point perdre de vue. que toute indulgence dans les condamnations aux dépens, toute faiblesse vis-à-vis des officiers ministériels , a pour résultat des conséquences souvent désastreuses et se traduit toujours en une véritable injustice'.
' [SouB l^incicn régime, d Htricoiirt «c p!niguai( déjà de ce xn«i et en
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Ces détails feront aussi comprendre le danger d’un usage adopté malheureusement par beaucoup de magistrats, celui de signer les ordres en bituic , et l’utilité qu’il y aurait à faire viser les bordereaux de collocation par les juges, afin qu’aucun changement ni aucun retard n’y puissent être apportés. La prescription de ce visa serait une utile innovation dans la loi.
' Je résume ceci en rappelant de nouveau qu’en matière d’ordre , comme dans ses autres fonctions judiciaires, un magistrat soigneux de ses devoirs ne doit s’en rapporter à personne. 11 doit avoir les yeux partout ; son autorité est trop importante pour la confier à qui que ce soit. Agir autrement, ce n’est pas seulement manquer à nne obligation sacrée, c’est ouvrir la porte à tous les abus, et corrompre les meilleures lois, eu les rendant impuissantes.
Au reste , si dans la pratique les avoués tendent à se substituer aux juges dans la confection des ordres , les notaires ont élevé aussi des prétentions de ce côté. Certaines brochures, publiées par des notaires, contiennent des observations tendant à leur faire renvoyer ces travaux. Il y a dans un ordre, écrivent ces organes du notariat, des détails auxquels un magistrat ne peut se livrer sans négliger ses principales attributions ; il faut charger de tout cela un notaiic délégataire des pouvoirs judiciaires; le tribunal , comme juridiction de contrôle , homologuerait ou modifierait : Pigeau atteste que c’est ainsi que l’on agissait au châtelet'. Pourquoi donc ne pas pi-endre pour
furmulait ainii le remède : a S’il y avait des contestations entre Ira créonuiers pour les collocations, chatmne de ces contestations serait jugée aux dépens do celui qui l’aurait formée mal à propos. » ( TraiU ds la esnts dei immtubUt par iécnl, ch. 1i.)
' Proctdutbt du cédisisl, t. I«r, p. 660.
DE l’ORDBE.
les ordres la même voie que pour les liquidations? Pourquoi ne pas charger les notaires des règlements entre créanciers? — A ces insinuations adressées au législateur, je réponds : Parce que le danger est le même du côté des notaires que du côté des avoués , parce que les notaires comme les avoués ont des charges vénales , parce qu’ils se feraient payer le travail des ordres que le juge fait gratis, parce que je trouve déjà les attributions des notaires trop nombreuses , parce qu’un ordre a souvent un caractère contentieux , et qu’il faut renfermer les notaires dans la juridiction volontaire. Si en effet on ne doit pas chai-ger les juges des fonctions du notariat, comme en certains pays de l’Europe , il ne faut pas non plus livrer aux notaires les fonctions judiciaires. Enfin, l’exemple des liquidations , telles que les font aujourd’hui les notaiies , m’épouvanterait fort ; les abus étranges que ces officiers ont introduits dans la rédaction de ces actes , et le prix énorme qu’ils mettent à leurs sei"vices, devraient porter le législateur à se demander si le soi t dés justiciables serait amélioré en les renvoyant entre leurs mains'.
* [Depuis que ceci a été écrit t M. Piogey a fait paraître son livre sur la procédure dans ses rapporte avec le crédit foncier : il y repreud d'uue manière développée cetie proposition de confier le soin des ordres aux notaires. Nous persistons à croire que les simpHHcatiuûs et les voies d’économie indiquées dans ce travail )K>urraient se réaliser en laissant l’ordre dans les attributions du pouvoir judiciaire et en désignant dans chaque tribunal un juge chargé spécialement des ordres c> mpoe il y eu a un pour PinsiructioD criminelle.
CHAl'lTRK XXVlll.
DES RÉFÉUKS.
fArt. 800 à 811. 1
Le rél'éré, procédure la plus abrégée do toutes, placé»; [Tar les rédacteurs du code comme un accessoire du titre de l'exécution des jugements, semble a|)pelé par l’avenir à un r(ile plus important. Pres»iue inconnu ilans l’ancienne pratique, où il n’avait d’analogue que la clameur de haro de Normandie cl les sentences de l’auditeur du châtelet, H Paris ; le Code de procédure l’a en quelque sorte laissé dans l’ombre. Cependant l’art. 806 , moins restrictif que l’ancien édit de 1685, en donnant plus de latitude aux présidents pour admettre la voie du référé , a permis de beaucoup innover en celle matière. De récentes applications ont fertilisé le germe que le législateur craintif avait déposé dans les aii. 806 et suivants du Code de procédure’. M. iJebelleyme , président du tribunal civil de la
^ ChauveAU , Lotê de ta ftmctdure virile, t. VI, p. ioi.
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DES RÉTÉRÉa.
Seine, a donné au référé une importance inconnue jusquodà. Le» deux volumes de formules qu'il a publiés sur ce sujet montrent quelle extension il a su donner à une procédure naguère si bornée. Cet ouvrage, comme autrefois à Rome l’allHim du préteur, est presque introductif d'un droit nouveau. Le président du tribunal de la Seine remplace, jusqu’à un certain point, le lieutenant civil du châtelet : occupé presque exclusivement à juger des référés , son siège présidentiel semble être devenu une juridiction particulière. Le moindre fait d’urgence suffit pour attirer à ce tribunal les affaires les plus graves, et pour faire consacrer provisoirement des mesures sur lesquelles plus tard il ne serait plus temps de revenir. Sous prétexte d’autoriser d’urgence des continuations de travaux , on a permis, sur un simple référé^ de jeter bas et de rebâtir de fond en comble certaines maisons de Paris. Aussi , de temps à autre , des protestations se font entendre, des brochures contre l’abus du référé ont été publiées, et la doctrine n’admet pas en entier ces innovations hardies, qui ne se justifient que par le désir d’éviter l’encombrement des rôles du tribunal de la Seine '.
Mais aucun tribunal de province n’a voulu suivre l’exemple de la jurisprudence parisienne , et les cours d’appel des départements consacreraient difficilement, j’en suis sùr, certaines témérités ratifiées par la cour de Paris.- Bien loin de là , un grand nombre de présidents , pour s’épargner un travail en dehors des audiences, renvoient
' Je trouve leu rérérés du tribiiual do U Seine attaquée dans plueieurs pamphlets publiés dans ces dernières années contre l'administratien de 1a justice k Paris. [L'un des plus vifs, contre le référé, a pour titre ; Btformn dt l'ordre judiciaire, réli^tieeemenl du dieoroe, par Couturier de Vieane, pétition datée de 1848.
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à ces audiences la solution de contestations qui vont charger le rôle , et qu’ils auraient pu , sans inconvénient et sans violation de la loi, trancher en référé.
Entre le zèle de l’un et l’apathie des autres , il y aurait peut-être un milieu à prendre. Nul doute que si l’exemple donné par M. Debelleyme est continué ou trouve des imitateurs, le titre actuel du code, sur les référés, deviendra insuffisant, et qu’il faudra ajouter de nouveaux développements aux dispositions actuelles de la loi. Nous croyons ici qu’il y a une idée féconde à faire fructifier , et qu’en renfermant l’emploi de cette procédure expéditive dans des limites bien ti acées , on pourrait éviter souvent aux justiciables les lenteure et les frais d’un procès véritable. Le référé deviendrait un excellent moyen d’expédition de la justice. Mais nous voudrions des règles, une théorie bien complète; car, nous l’avouons, l’exemple donné par M. Debelleyme nous parait effrayant. Avec un magistrat moins habile et moins sage , la trop grande extension donnée au référé deviendrait un moyen d’arbitraire et c’est ici le cas de répéter l’immortelle maxime formulée par Bacon : Optima lex qiue minimum relinquit arbitrio judicis I
Si le référé devient en quelque sorte une juridiction nouvelle, il faudra non-seulement que son emploi et ses limites soient bien précisés , mais que les formes de cette procéduie ne soient pas livrées à tout venant. C’est surtout lorsqu’un jugement est rendu aussi rapidement qu’il doit être préparé par une défense sérieuse. Or, aujourd’hui à Pal is, la plaidoirie des référés semble presque
* [M. L^nnitiiur a t'HÎt rapoli*gio du référé dens ea i*kiloêophù d« droil, 3« édit. , p. .
' DES RÉFÉBÉS.
abandonnée aux clercs d’avoué et aux jeunes gens qui pullulent dans les études. Le barreau , ici encore , devrait recouvrer ses droits, et les avoués être à leur poste *. La justice n’est jamais en plus grand péril que lorsqu’une défense mal présentée concourt avec une décision trop rapide.
* [M. Bilbard, dans son Traité dft référés, critique comme nous Tusag^e t)ù Von est à Paris d’admottre en référé la plaidoirie des roaUres clercs d'avoué. Voyei aussi les Ordonnances de M. Debelleyme, p. 33 et 3i, ouvrage pleio de renseignements pratiques.
DE LA RÉVISION ET DE LA SIMPLIFICATION DI’ TARIF
Tout Kî fruit des réformes qu’on aurait fait subir aux textes dans le but d’alléger les frais qui accablent aujourd’hui les justiciables, pourrait dispai-aitre si le même es-
' [M. Riroire a publié eu 1853 une intéreuante brochure sur ce sujet ; elle a pour titre : D’un Nouveau Tarif dee fraie et dêpene en matière civile , ou Projet d’une réforme complète des decrets du 46 février 4807 et de l'ordonn. do 40 oct. 4 8i4.
Pour compléter nos iodicatlous bibliographiques, JMndiqucrai ici divers factums où se trouvent dénoncés un bon nombre d'abus on matière de taxe : leur tou ne permet guère d'en citer aucun passage. Le plus considérable est intitulé : Lee Acouér réduite à leur plue eitnple expreseion, ou Instruction générale surin taxe, par Conrgibet, ancien agréé, auteur dos Officiere minietériele dévoilée. (Paris, 4837} grand in>8u de 200 p,)
— Cette diatribe peut fournir au lecteur un certain nombre do révélations sur les ruses do la basoche. L’auteur avait publié auparavant uno pétition à la chambre des députés, tendant à obtenir la réfonne du tarif.
— Une autre brochure non moiqs violente, a pour titre : Chute de la chicane, ou Moyen d'apprécier et de taxer soi-môme les frais des huissiers, avoués, notaires, commissaires-priseurs, agréés, etc., par L. S. Pionnier, 4841, 485 p. in-2i. Hédigéo en style d'agent d'atfaires, elle a cependant le mérite de dévoiler plus d'une plaie du monde judiciaire. L’auteur a vu par lui-méme; la trUte et trop fidèle peinture qu’il a tracée de ce qui se passe dans la conduite des faillites mériterait de parvenir Jusqu'au légis^teuT. — • U y a encore d'autres écrits dans ce genre, tels
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prit de réforme ne s’attachait pas anssi aux tarifs. J’ai donc pensé qu’un coup d’œil sur ce sujet était le complément Naturel de ce travail.
' - [En effet, un tarif judiciaire touche au.v plus hauts intérêts, à la sainteté . même de la justice, à la considération de ses officiers, à la fortune des justiciables, à l’ordre politique lui-même. Car, si le tarif donne passage à la fraude , il poussera les hommes cupides à rechercher les fonctions d’officiers ministériels; les justiciables seront alors rançonnés et n’oseront plus recourir aux tribunaux pour maintenir leurs droits ; si< les émoluments sont trop élevés , les officiers auxiliaires de la justice acquerront une opulence qui les mettra dans la société au-dessus de la magistrature, et il se formera dans l’Etat une classe trop influente avec laquelle le Gouvernement lui-même aura à compter. Si au contraire le pouvoir, pour abaisser le crédit des gens de loi et diminuer leur puissance , af-
^ faiblit trop le cliiffre de leurs honoraires , les hommes instruits et bien posés s’éloigneront d’une carrière où ils ne trouveraient plus la juste rémunération de leur travail, et les professions judiciaires, qui ont besoin de considération, tomberont dans l’avilissement.
Quant au mode de rédaction, un principe fondamental dont on n’eût dù jamais se départir, c’est qu’un tarif, pour
qu'une Noie «ur lu huiui$rt, divulguant les abus qu'ils ooniinettent. par Kd. Yillaine, 4841, 3 f. iu'8<>; j'épargne au lecteur la liste
complète de ces productions , dont In manière triviale et le langage irrité aaettent en garde même contre les justes réclamations qui y sont préien* tées ) ces clameurs emportées n'ont rétbrmé aucun tri>ue. Jérémie Bantbain dépara aussi ses ouvrages par des déclamations furibondes contre les gens de justice, que Frédéric, roi de Prusse, enveloppa auui dans une com* mune aversiou ; oabliant tous deux , comme le remarque Meijer, que Je calme est toujours nécessaire à un législateur. v ''''
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être bon , doit non-seuiement être clair, bref et uniforme ; mais qu’encore il doit être revêtu de toute la dignité de la loi Lors de la discussion du €ode de procédure récemment promulgué à Turin, la commission de la chambre des députés des Etats sardes a très-sagement demandé que > le règlement des droits dus aux gens de justice fût l’objet d’une loi et non d’une simple ordonnance. En ^t, les droits, alloués aux avoués, greffiers et huissiers >, abon- ■tissent à une véritable loi d’impôt, et de plus , la mauvaise rédaction, l’ambiguïté du tarif, contrebalancent les dispositions les mieux étudiées du Code de procédure. Un bon tarif ne peut donc émaner que de l’auteur même du code , afin que le même esprit y règne. On pourrait même se demander si le tarif ne devrait pas faire partie du code lui-même, et s’il ne serait pas prudent d’indiquer le coût de chaque formalité dans l’article de la loi de procédure où est prescrite cette formalité. Le but qu’il iaitt poursuivre avant tout , est de mettre les citoyens à portée de se rendre compte eux - mêmes du prix que coûte la justice, qui doit être à prix fixe et dont chaque acte, ^
* C^6At cc qui avut ét^ promis dans Part. 4 042 du Code de procédure.
* [L^établiseement d'un tarif net, simple et complet, pour le notariat, •erait aussi bien désirable. Il faudrait alors combler la lacune laissée dans les articles 2273 et 2276 du Code civil, et déclarer Taction des notaires, pour le paiement de leurs frais et salaires , prescriptible par deux ans, ou tout au plus par cinq ans. Il faudrait également proscrire la jurisprudence diaprés laquelle on a décidé que le notaire qui a laissé ^acquéreur devenir insolvable peut e^adreeser au vendeur pour le paiement de sm déboursés et honoraires, et cela plusieurs années après que celui-ci a eu le droit de croire que le notaire s*était fait payer. On sanvemit ainsi le no» tariat de la désastreuse situation où beaucoup de notaires l'ont placé en adoptant l’usage de différer leurs recouvrements jusqu’à l'époque où ils vendront leurs ebarges. On ferait eniin disparaître par là la cause d’nne notable) partie des conteetations qui s’agitent tous les jours entre ies notaires et leurs oJietiU, et l’on éteindrait pour ravenir toute une catégorie de procès.
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comme une marchandise loyale , doit porter l’indication de ce qu’il coûte en chiffres intelligibles (lour tous.
La publicité ! voilà la sauvegarde qui a fait défaut jusqu’ici dans l’application de nos tarifs judiciaires. C’est elle seule qui peut imposer une barrière invincible aux abus. C’est elle qui protégera efficacement les justiciables, qui, d’un autre côté, sera le meilleur garant de la bonne réputation des officiei-s, et les mettra à l’abri des récriminations u que la malignité des plaideurs inquiets, mal-aisez et sans fortune , forme souvent contre eux sans sujet légitime < ». Que tout jugement contienne la liquidation des frais, et que le chiffre auquel montent les dépens soit prononcé publiquement, afin que tout le monde sache bien ce quo dans chaque affaire coûte la justice. Que les contestations sur la taxe , qui alors s’élèveront forcément au milieu même des débats , et avant la sentence, soient discutées aussi publiquement, afin que les mauvaises prétentions soient flétries par l’auditoire. Que jamais l’office de taxateur dans les cas rares où un tarif
* A'out«ati;r hègUmen* pour l’adminiitration de la justice (Paris, 46^9}i avortissement.
* [« La taxe des dépens , si elle ctoit bien faite , seroit un des plus sûrs
moyens pour réduire les frais des procès à leur juste mesure , et empêcher les procureurs d'abuser autant qu’ils le font de leur ministère», écrivait d’Aguesseau dans son Mémoire ttir les vuee générales que l'on peut avoir pour la réformation de la justice. (Edit. Pardessus, t. XIII, p. de
mémoire ne se trouve pus dans l’édition iii'4^.)
La taxe par la chambre des avoués, en usage à Paris et dans quelques autres tribunaux , est un abus invétéré contre lequel plusieurs écrivains protestèrent au xviii* siècle. En 4783, Dumont, dans sou iVouveau Com> mentaire sur l'ordonnance civile , disait : a Des dépens ! ce mot semble «ttre le ralliement des plaideurs pour leur faire jeter les hauts cris contre ceux à qui Us ont confié leurs intérêts. La taxe de ces dépens mériteroit de la part des juges la plus grande attention , mais elle n’est pas faite par eux : co sont les procureurs eux-mêmes, ou les commissaires eiiquêteurs-oalculateurs, etc., dont nous avons d^à tant parlé, qui n’ont aucune autorité sur ces officiers, qui ne cotiuoissont poB plus la forme de la procédure que
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clair et simple laisserait une question indécise , ne soit confié aux avoués eux-mêmes , et que la loi impose au
le fond des affairefl, qui sont chargés de cette fonction si importante pour In fortune de ceux qui ont le malheur de plaider. Le» procureurs sont soUTcnt leurs conseils nécessaires. . . » — Le mal était profind ; plusieurs dos nrri^tés pris par le parlement pour la taxe des frais n’étaient que l’honiologation de délibérations do la communauté des procureurs. l<es casuistes voulurent s’opposer nu désordre, ci l’auteur de ia Pratiqué du Sacr^tnt de Pénitence, imprimé par ordre de Tévéquo de Verdun (édit, de 4704), OQvrage où l’on trouve un curieux résumé des abusjudiuiaires de l’époque^ après avoir noté l’ignorance des juges, l’nmltiguïté des jugements qui donnaient lieu à de nouveaux procès, les ruses des notaires, des grelBers, des procureurs et des sergents, les actes simulés, lus antidates, les pr^e> noms, les inventaires infidMcs, les fraudes dans les saisies, les rapines dans les ventes aux criées, disait, dans 4e chapitre det Obligations des ma^isfratr et des officiers de justice «c N’ave£*vous point pris et taxé au delà de l’ordonnance. . . car il semble que Itis biens de ceux qui plaident soient au pillage dans certains barreaux , et les officiera ne manquent pas de fausses misons pour défendre leur injustice, les uns disant que personne ne suit l’ordonnance; les autres qu'en la suivant ils ne pourroieut pas vivre, et qu’il n’y a point de profession qui ne doive donner de quoy vivre à celuy qui l’exerce, s
Dàroau, de son côté, attestait que l'usage était de renvoyer devant les procureurs les contestations sur des points de procédure et sur les taxes de dépens.
A peine les avoués avaient-ils remplacé les procureurs , que , dès les premières années de la mise à exécution du Code do procédure et du tarif, un ancien procureur général disait dans une brochure intitulée : Béforttte judiciaire (citée par Selves, Tableau des désordres, p. 24 3) :
« Quelles conséquences alarmantes pour les plaideurs de faire taxer le travail des avoués par des avoué-'!
R Qui peut mieux que des juges prononcer sur la valeur des frais? Ils y gagnent une ciinnaissauce plus précise et plus rapprociiée de toutes Iss formes nécessaires pour parvenir au jugement des procès. ^
« Pnis-jc demander pourquoi le juge a besoin de l’avis d’un avoué pour taxer des dépens? Je conçois que , quand il s’agit d’apprécier des ouvrages qui ne sont pas de sa connaissance,.}! est néccss.ürc qu'il nomme des experts; mais dans une matière qui est sa chose même et qu’il ne peut .«e dispenser de connattre, à moins de passer pour un ignorant aux yeux di'S plaideurs frustrés par là de la justice qu’ils attendent de lui , cela ne peut ^e concevoir.
« Je le dis avec franchise, c’est inviter les juges à l’inaction et les avoués à se ménager les uns les autres nu détriment de leurs propres clients. * Une taxe de frais, m’a-t-on dit plusieurs fois, est uu travail de manœuvre qui ne convicut pas à Téclat des tribunaux • . . En matière d’ordre public , tout est intéressant , tout s’ennoblit, o
Ce concert de plaintes n’a po-s encore cessé. Abusus perpetuà chmal'
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magistrat l'obligation étroite de faire lui-méme la taxe. Qu’aucun droit non alloué par le texte , qu’aucune gratification abusive, ne soient jamais tolérés. Que chaque article contienne lui-méme sa sanction , afin que son exécution ne puis.se être négligée ; que celte sanction consiste seulement en amendes perçues par l’administration de l’enregistrement, afin de ne pas déconsidérer l’officier public par des poursuites disciplinaires inutiles. Que les frais dus par les particuliers soient réduits avec le même soin , avec la même exactitude que sont taxés les frais acquittés par l’Etat en matière criminelle. Enfin , que ces frais soient limités de manière à ne point excéder la valeur même de l’affaire , mais qu’ils soient pro}HU‘tionnés à l’intérêt de la contestation ; car, ainsi que l’a dit Loyseau : C’est une grande honte que les dépens dépassent le principal / ] .
Ceci posé, il serait déplacé, dans un mémoire académique , de passer minutieusement en revue tous les articles de frais judiciaires.^ Nous nous bornerons donc à quelques obsenations générales.
Trois ordres de critique doivent frapper sur le ^rif actuel. On doit lui reprocher en effet :
1° La complication, l’incohérence et l’obscurité de ses dispositions ;
2® Le maintien de certains droits qui devraient être supprimés , jtarce que rien n’en justifie l’existence ;
3® La trop grande élévation des frais.
Je m’occuperai d’abord de sa complication.
■ Un tarif devient nécessairement, tôt ou tard, une lettre morte , si son texte n’est pas assex simple pour être compris de tous ceux qui ont intérêt à le voir appliquer. '
Or, il est impossible aujouriTliui aux justiciables de sè
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reconnaître dans le chaos du tarif, dont les dispositions sont pleines d’obscurités , même pour les magistrats taxateurs, et sont une source de contestations et de réclamations de la part des avoués. Il semble que le rédacteur du tarif actuel ait voulu renchérir sur la trame embrouillée des anciens règlements de frais de justice : antiquœ subtilitatis ludibrium , qtiod nihil ab cmigmate. discrepat *. Aussi son œuvre a-t-elle eu un honneur que n’avaient point obtenu les tarifs d’autrefois*, celui de faire naître de nombreux et volumineux commentaires. PTestil jms regrettable de voir des jurisconsultes, des magistrats distingués , obligés de sacrifier à des ouvrages aussi stériles un labeur et des connaissances dont la science aurait eu le droit de revendiquer l’usage à son profit ?
11 faudrait donc que le tarif fût révisé et réduit à un petit nombre de dispositions claires et positives. Un bon tarif devrait être ramené à des proportions assez minces pour pouvoir être affiché en lieu apparent dans l’auditoire de tous les tribunaux et dons les études de tous les officiers ministériels. Sous ce rapport, quelques tribunaux de commerce ont donné un utile exempte, en faisant exposer dans leur prétoire le tarif imposé à ceux qu’ils agréent
* Cod-, L. 7. tit. XXV, 1. un. de nudo jure Quirit. tollendo.
* [Les anciens tarifs « dos droits dns aux officiers de justice pour leurs frais et salaires, et la taxe des dépens de tous les procès » consistaient en édits et déclarations royales, en arrOts de règlement de parlements, etc. , qui , longtemps a imprimez en cahiers passagers» , furent réunis sous le titre de Nouveaux Règltmens pour V adminitlration de la juitice, dans un Vol. in-12, en 1705; puis en 2 vol, en 1709. Des lettres patentes, donnée s à Marly le 18 juin 1709 et portant règlement pour radministration de la justice en Normandie, furent imprimées à Rouen en 1769, iu-32. — Sous Louis XV, les questions de taxe agitèrent les esprits, et un pamphlétaire donna dans le Maupeouana , t. IV, p. 25i, un parallèle de Rancieunc et dé la nouvelle taxe des frais de justice.
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comme défenseurs. Si nous avons vivement critiqué l’existence des agréés , nous devons reconnaître que cette publicitii et cette simplicité de leurs tarifs est une excellente chose. Si , comme je le projiosais dans un chapitre précédent, chaque pièce de procédure portait l’indication détaillée de son coût, si l’état de frais était dressé à mesure de la confection des actes, les justiciables pourraient, à l’aide de ce tarif public et simpliGé , vériGer eux-mêmes la légitimité des frais qui leur seraient réclamés.
Or, la simpliGcation du taiâf et la réduction de scs dispositions à un petit nombre de lignes et de chiffres serait chose assez facile, surtout si la procédure elle-même était simpliGée.
Pourquoi, en effet, le tarif actuel donne-t— il un salaire différent aux huissiers pour des exploits dont l’étendue, la difficulté et l’importance sont à peu près les mêmes ?
Pourquoi fixer à Paris la citation en justice de paix à 1 fr. 50 cent. , puis accorder 2 fr. pour l’ajournement au tribunal civil ?
Pourquoi un nouvel article pour la citation en conciliation et un quatrième pour l’exploit d’appel ?
Pourquoi , au contraire, ne pas fixer un prix unifoime pour toutes les assigjiatimis , sauf l’augmentation des distances ‘ ?
* [L’art. § î, du code picmontaîe, conHont une disposition im-
portante : « Lorsque (les huissiers) instrumenteront hors du territoire de « la ville oü si^e le tribunal et dans le ressort do ce tribunal » ils ne « pourront percevoir pour leur transport des droits qui cxcMent ceux ac* « cordés aux huissiers résidant dans le lieu le plus voisin do celui où «r l’acte doit être fait , ù moins qu’ils o*uient reçu une commission nomi «t native du tribunal. . . »
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Antre exemple ; Le prix des copies de pièces varie à chaque article du tarif. Celles qui doivent être données avec l’exploit d’ajournement sont payées 25 cent, du rôle de vingt lignes à la |iage et de dix syllabes à la ligne. (Tarif, art. 28.) .Mais les copies de pièces qui sont données avec les défenses, ou qu’on signifie dans les causes, se calculent sur le pied de vingt-cinq lignes à la page et de douze syllabes à la ligne, et elles se fiaient 30 cent. (Art. 72.) Pourquoi cette différence?
Rôle d’huissier, rôle d’avoué , rôle de greffe , rôle de notaire, rôle de transcription aux hy^iothèques, pourquoi tout cela n’est-il pas réglé f)ar une seule et même disposition? Pourquoi, enfin, le salaire d’un gardien de scellés est-il plus élevé que celui du gardien d’une saisie ? (Tarif, art. 26 et 45 *.)
Mais on remarquera surtout que la simpliGcation du tarif serait encore plus aisée à accomplir, si la procédure sommaire était étendue à toutes les affaires.
J’ai dit que certains droits devraient être supftrimés. J’en citerai seulement deux pour exemple. Le premier est la somme de 1 5 fr. allouée à la partie gagnante par l’art. 80, à titre d’honoraires d’avocat. Le but du tarif, en
^ [D«jà^ au sièclü dernier, Bucquet, dans son ÜUcourt tur let moyen* de rendre la jualice en France atec le plu* de célérité et le moine de frai* po*’ iiblê , se plaignait de l’excès des frais de la « garde des scellés, d’autant plus coûteux , di&ait-il, que le dépérissement est plus grand »>. (P. 41 .) Un édit avait créé des gardiens commissaires oux saisies mobilières. La fréquente inutilité de ces frais a été depuis signalée à plusieurs reprises, ainsi que celle dos fraie de garde un matière do saisie. Kn effet , dans ce dernier cas , 011 pourrait donner au saisissant la faculté do faire garder nmiublement ou à ses propres frais; sinon, on pourrait imjioscr la garde nu SHisi, en Publigeant par corps et correctionnellement à la représentation dos objets. Les frais de garde ne profitent en général qu’aux clercs ou aux tecors de Pliuibaicr qui exercent souvent plusieurs gardes h la fois.
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admettant cet article de frais , était d'alléger d’autdnt la dépense faite par la partie gagnante pour sa défense , en en faisant rembourser une partie par l’adversaire. Mais, dans l’usage, cette somme tourne toujours au bénéfice de l’avoué , qui ne la remet jamais, ni à son client, ni au défenseur de celui-ci. Il y a donc lieu de la retrancher. Cet article 80 est d'ailleurs une source d’abus : les avoués de cci-tains tribunaux exigeant l’honoraire en question dans toutes les causes , même sommaires , bien qu’il ne soit jamais, dû en pareil cas. Les avoués de Paris palpent aussi divers droits illégaux , connus sous le nom de droits de chambre.
La seconde espèce de dépens que je veux signaler comme exemple de droits à supprimer, est le droit accoi'* dé aux avoués poui' la rédaction meme de leur mémoire de frais en matière ordinaire. Il est un peu fort, en effet, de salarier un homme pour prendre la peine de se faire payer. Rétribuer un officier poui’ qu’il dresse son état de frais et le fasse taxer, sui-passe tout ce qu’il est possible d’imaginer !
Le nombre de droits alloués aux officiers ministériels , sans qu’aucun travail de leur part vienne justifier une pareille allocation, est d’ailleurs très-considérable. 11 suffit de jeter les yeux sur le tarif pour s’en convaincre. Nous avons déjà signalé les droits proportionnels dans les ventes judiciaires.
Enfin, tant que l’abolition de la procéduie dite ordûiaire n’aura pas été consacrée dans nos lois, on ne peut guère espérer pour les justiciables tout le soulagement nécessaire dans les frais.
Mais la révision du tarif et l’abaissement ou la suppression de certains droits' exorbitants doivent en attendant
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élre réclamés par tous les esprits désireux d’améliorer un
étal de choses déplorable
Pourquoi, par exemple, un avoué de cour d’appel, souvent moins habile praticien que l’avoué de première instance, a-t-il des droits doubles? (Tarif, art. 147.)
Pourquoi les frais sontnls plus élevés à Paris et dans quelques autres villes que dans le reste de la France ?
• Au lieu de calculer ces droits par rapport à l’avoué, qui, dit-on, dépense plus à Paris qu’en province , ne devrait-on pas, au contraire, les calculer par rapport aux Justiciables? ' .
Accorder une double taxe à l’avoué d’appel , une surtaxe à l’avoué parisien, n’ est-ce pas reconnaître que le tarif est une loi faite pour les avoués et non pour ceux qui ont recours à la justice?
L’inégalité du tarif est injustifiable ; car si l’avoué de Paris habite dans une ville où beaucoup de choses se paient plus cher , en revanche , il est dans un centre où les affaires abondent , et la preuve qu’il y a avantage , c’est que les charges rapportent et se vendent à Paris dix
*[«..« 1) y a nécessité do rovi^er les tarifs des actes de procédure. Ce besoin Mt fbndé sur PintérGt des justiciables , sur la règle qui veut que le salaire soit en proportion du service rendu , sur l’inutilité d’ongraisaer outre mesure les gens du barreau ; enfin , sur Texigence réclamée par Popinion de mettre un terme aux abus. .. Les tarifs actuels sont vicieux sous deux principaux rapports : le premier, c’est qu’ils sont trop élevés pour les localités pauvres. . le second, c’est qu*tino foule de petites démarches, sans importance aucune, y sont taxées avec une rigoureuse pré* cision Au premier abord , ces taxes portent un caractère de modération; msis , cxploiti'cs avec l’habileté ordinaire des gens adroits, l’esprit est confondu de In somme énorme à laquelle s’élève en peu de temps le moindre procès. . (Df V Administration de la justice et de /‘Ordre ;t4d«ciairs en France, pur d'Eyraud , t. 11 , p. 98.)
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et vingt fois CQ qu’elles rapportent et se vendent en pror vince. Si donc , on pouvait admettre une difiiérence dans les tarifs, elle eût dû étrç contre les avoués de Paris, bien loin d’être en leur faveur.
Mais une pareille inégalité dans les frais de justice est une énormité , et un intolérable privilège. La loi , en France , est égale el uniforme ; et ce principe, en d’autres matières, a été poussé jusqu’à une rigueur extrême; il ne devait pas fléchir pour ceux qui vivent des contestations entre les citoyens. La justice, moins que tout autre pouvoir, ne devrait point avoir deux poids ni deux mesures*!
Au reste , l’intérêt des justiciables ne parait guère avoir préoccupé les auteurs du tarif. On sait que ce règlement, mauvais au fond et en la forme , n’est qu’une addition greffée après coup et provisoirement, disait-on, sur le texte du Code de procédure civile. Le législateur de 1806
’ [Non $oulenieut le itu’if devrait Ôtrc unitcHinc pour toute U Francs , mniB encore il devrait être rapporté au 8y&t^lnQ décimal, en sorte i)uo les additions soient faciles et aboutissent en chiffres ronds. Qu'est co que tontes ces allocations de 3 fV. 75 c., de 2 fr. 80 c., de 7 fr. 50 c., do 5 fr. 50 c., que Fou rencontre seulement dans l’article 87, et qui bariolent de la manière la plus fatigante la plupart dos autres articles ? Ces menus droits de 6 fr., répartis çè et là, ne sont-ils pas un vestigo de l’ancien système mo nétaire et d’usages surannés?
Ajoutons que, de l’aveu d’un des magistrats les plus hauts placés, le texte du tarif est si élastique, que chaque tribunal a sa manière do l’en tendre et de rappliquer : a ... La même dissidence se retrouve dans le règlement pécuniaire des procédures consommées. Personne n’ignore comment les appréciations particulières des tarifs s’exercent sur une échelle dont les deux extrémités sont â une distance inlinie. Il n’y a pas en France deux tribunaux de mémo classe qui, pour toutes les matières taxables, aient exactement la même mesure. Ce défaut d’accord est insignifiant peut être quand il u'engendre que de légères différences ; mais que dire des résultats étranges qu’entraînent après eux l’excès d’hidulgeoce et l'excès do sévérité! » (M. Koulaud, Piscours de rentrée du 3 Dov. 4853.)
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a commis la même faute que celui de 1667 ‘ ; après avoir prévu les plus minutieuses formalités, et réglé toutes sortes (le petits détails d’audience , il a cru sa mission terminée (art. 1042), et il a abandonné la question capitale pour les justiciables, celle de l’argent, à ces praticiens dont il avait si bien pris soin de tracer la marche et de régler les pratiques. 11 n’en faudrait pas tant pour dé- Ugurcr le plus beau monument de législation. Dans l’état actuel des choses, le tarif garantit moins les droits des ticiables que ceux des avoués ; il semble avoir été plutôt fait pour empêcher les taxateurs de réduire arbitrairement les officiers de justice, que pour défendre les plaideurs 2. L’inDuence des gens d'affaires, contenue encore-lors de la rédaction du Code de procédure, s’est manifestée sans entraves dans l’établissement du tarif. Ël pouitant , le
' [Plusieurs des droits alloués aux uuciens procureurs avaient été achetés par eux. Kn 1693, ils payèrent une Bimnco de cent mille livres |>our tourhor le droit de révision , qui leur fut-concédé pour relire les écritures des avocats avant de les faire signifier, et qui avait été sagement supprimé par r«n. H du tit. lll de Pordonn. de 1667. — Cependant, dès 1664, Colbert s’ôtait préoccupé do la rcoherche des moyens de rendre la justice mofna ruineuse, et rie remédier à l'excès des frais. fDiêeours pour h conseil dê juMtirt rf» 1 0 octobre 1665, publié, en 176H, dans les Mélange» KUtoriquee, in*12, t. II, p. Î03, et, en 1635, dans la Hevue réiroepectixte, 2* série, t. IV, p. 239.)
* [« Prenez, le nouveau tarif, que par erreur la sollicitude du gouvernement a cru devoir détailler mille fois plus que les précédents, dans Pidéc de' ne rien laisser à Parbitraire, et qui précUément au controire y laisse presque tout. . vous verrez que celte vieille et fatale habitude , qui fait tourner tout contre les plaideurs en faveur des avoués , a fait dire , dans un Coin du tarif et dans Part. 6 du décret d’Eylau du 16 février 1807 qui est h la suite , qu’il n’y aura que trois jours pour former opposition aux exécutoires. . . et que les trois jours courront du jour do la signitication , , . non pas à partie, mais à avoué!
Kon , jamais aucune surprise plus perfide dans les règles des procédures n’a été faîte a un îégislalcnr. .. » (Selves, Tableau des désordres ^ p. 220. Voycr. niis>i p. 1 18.) Conférez encore Loi de Genève, Exposé des motifs , p. 1 1 0.
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Code de procédure n’esl jwintà la hauteur du Code civil; ses rédacteurs , manquant des grandes vues nécessaires au législateur, ont trop cédé à la double influence du fisc et des praticiens qui, dès tore, combinaient leurs elTorts pour empêcher les amélioi'ations et pour faire avorter les réformes qui eussent simplifié la piocédure, diminué les frais et rassuré la bonne foi en déconcertant la chicane.
Kl.\
Digilized by GoogI
LIVRE PREMIER
PBOLÉGOMtWES PIIILOSOPIUOIES ET lltSTORIQUES.
C» I. Idée générale de la philosophie de la procédure civile.
Son but et se» Hnittes. — Causes du peu de progrès de Témde pMIoeopliique et du perfeotionoeroeDt de It procédure <
L'existence de mMiateurs est indispensable dans IVtal social, nul ne pouvant s'y icndre jusiicc fc soi-ni<^mc. fofTOalités
sont une conséquence nécessaire de Tordre judiciaire. — Maxime :
La forme emporU le fùttd « 8
Ml. Eléments de la (orme judiciaire, d’après les lumières de la raison.
Erreurs du XVIII* siècle en ceKe matière. — Les procès sont dee
guerres privées. — CoiuDieut s'organise ce combat. — Bases primordiales des lois judiciaires <3
IV. La procédure relève surtout du droit positif. — Influence du droit politique et civil, de l’organisation judiciaire, du système des preuves et de la législation fiscale.
Divisiou des lois en mbitantivtê et adjsctrw *7
V. Influence de la pratique judiciaire sur la détermination des formes.
De l'uriaioe des abua. BS
606 TABLE ANALYTIQUE
Vt. Diversité des systèmes de procédure, variAbles suivant ies peupies.
Caract/re national et politique des lois judiciaires. 35
Vif, Utilité de l’histoire de la procédure et de l'étude des léf^islations étrangères.
Coup d'ueil historique sur la procédure en France et à l'étranger.. 38
Vin. Marche progressive de la procédure en France.
Elle tire son origine du droit cannnique. — Travail de sirepliAcatioo. — Ordonnance de 1667. — üniformiié de la loi de procédure : variété dans les usages des praticiens 46
IX. Réformes successives opérées par les ordonnances juaqu’en 1667.
Esquisse historique sur les procureurs SS
X. Coup d'œil sur lés travaux critiques et les plaintes élevées contre l’ordre judiciaire et la procédure civile, depuis le xvi« siècle jusqu'à la Rn du xviir.
Sf.iziêuc stScLE : Multiplication des procès. — ^ Désordres judiciaires. — Plaintes de THospital , de Ouy Coquine , de Carondas le Caron et d'Adrien Turnèbe. — Loyseau el le Diêtowrê dt fabtu <Uê jwtices de tillage. — Echu divers. — Rabelais. — Montaigne.
Arrêta imagiuaires de Spifame : il jiose comme principe que les jiigeroenU doivent être motivés. Création des présidiaux. — Dix-SFjn^if iiE SIF.U.F : Les plaideurs et Ic.^ procès hdiculisés par les gens de lettres. — Sjileudeur de la magistrature. — Lamoignon. — Oi-donnance de IG67. — Ecrits religieux sur les devoirs des magisliais. — Dix-huitiémk siècle : la procédure attaquée par les Letlret persanu. — L'abbé de Saint-Pierre et son Mémoire pour diminuer U nombre de» proch. — L’£rpri< des lois. — Voltaire et .ses san'asmes conlte la justice. — L'Fricj/rlopédû. — A^latton des pn^diaiix. — L'académie de Châlons-sur-Marne et les mémoires de Bucquet et de Péiion de Viflcneuvc sur les moyens de rendre la justice avec 1c plus de célérité et le moins de frais possible. — >lérooires de Beaumarrhais. — Péhode révolutionnaire 56
XT. Du Code de procédure de 1800 et des causes de son insufhsanco.
Origine des journaux judiciaires 67
X II. De l’avenir du Code de procédure civile, el des réformes opérées à l’étranger.
Pi'mcifiaux cttào* étrangers S*
MES MATIÈRES
XIII. De la voie à suivre pour opérer des réformes en France.
Vices résultant de la loi clle-méine. — Réformes dans les textes.
Principe de l'intégralité dans la cediflcation KH
XIV. Vices résultant de l’inexécution de la loi. — Réformes
par circulaires. — Surveillance.
Moyens de réprcsaion des ahus. — l'sage des peines de discipline s lenrs inconréiiietits. — Mercuriales. — l.es sfrnnrf.t-;our» Ki.1
XV. Vices qui résultent des hommes et du personnel des gens de justice.
Opinion de Treilhard. — Pensai de Platon et de Portalis HO
XVI. Si la procédure doit être la même dans les alTaires civiles et dans les affaires criminelles.
fftrmelU^ justice rétlle.,.. T
V. Du personnel des justices de paix
Hmivoia choix. — Carantiee à exiger : instruction, indépendance, considération .sociale. — Va*u pour que le» juges de paix soient tous licenciés en di-eii <43
TABLE AHALYTIQLE
Vf. Critique des tribunaux de commerce.
Leur origine. Leur trop grand nombre. ~ Plaintee et obus.
Que les agents d’offaireo, simples patentés, ne devraient pas être élus juges do commerce 151
VII. Des moyens de rehausser la magistrature et d’assurer
Taptitudedes juges. — Examen, noviciat, inspections.
Que les grades des facultés de droit sont trop facilement conférés.
— Examens spéciaux exigés avant la révolution pour l’admiseion dans les corps de magistrature : nécessité de les rétablir. — Juges auditmirs. — Faite faire des tournées par les procureurs généraux. LSd
VIII. Faiblesse des traitements, cause de l'abaissement de la
magistrature.
Opinion unanime des publicistes. — Seperfluité du trailement des grelBers. — Note sur la mauvaise tenue des archives judiciaii^. .. 16S
X. Du choix des magistrats et de l’obligation poui*1'Etat
de faire administrer la justice par les hommes les plus capables.
Devoir pour l'Etat de s’attacher les meilleurs Jurisconsultes, do peupler ses tribunaux d'hommes de mérite 18 1
XI. Des officiers ministériels et des obstacles qu'ils appor-
tent à l’administration d'une bonne justice.
Puissance excessive des gens de loi. — Précautions à prendre pour réprimer les abus dans le notariat. — Garanties à exiger des notaires et des avoués : licence en droit. — Inconvénients du trop grand nombre d'oflkiere nâuistériels, et en particulier dos huissiers. 1 89
xn. De la vénalité des charges et des moyens de la faire disparaître.
Historique. — Protestations des puljlicistcs. — Le prix excessif des charges est paye par les justiciul)lcs. — Moyens de rachat. — CoQverïjion des officiers ministériels en foucUonuaires à traitement fixe 196
XIII. Des agents d'affaires et des agréés
Nécessité de n^glcmonter la profession d'sgent d'slTaires. — Illégalité de la profession d'agréé : plaintes élevées à ce sujet. — Abus des arbitres rapporteurs. — Abus dans les failbles , syndics de profession : avoués fuisunl fonctions do syndic « 213
DES MATIÈRES
■\IV. DtScadence du barreau.
Symptômes de t^ue décadence. — rrépoiidératiee des praticiens saiw iuslruction sur les junsf.'onsultes gradués 232
XV. Frais énormes que coûte la justice et des moyens de la rendre moins chère.
Les salaires exigés par les mieistres inférieurs de la loi sont la principale cause de cette surélération. — Obligation pondes magistrats de taxer sevèremenL j-yp
XVIII. De la diminutiou du nombre des procès
Causes des eonicstaiions et de» litiges. — Opiniou d'l.‘i<vrate et de Mirabeau, sur l'élévation des frais de jui^ii'e, jiour empêcher de plaider. — SUlistiquea judiciaires. — CaU^gories de procès que l’on pourrait faire dis|>ai*alire. — Institution de Téut civil. — Perfectionnement du cadastre; travaux à ce sujet : parti que Pou en pourrait tirer pour prévenir les procès rclatift anx immeubles. —
Ca tendance dee tribunaux à juger en fait plutôt qu’en droit multiplie les litiges. — I.es progrès de la science du droit en di>nouant les difDcullés doivent diminuer les oc<’asious de plaider 243
XX. De la publicité de l’audience et du débat oral
La justice est une œuvre de lumière : la publicité est la première des cautions. ~ Procédure secrète en Allemagne. ~ Jugement» rendus en cliambre du conseil. — Procédure écrïte : débat oral. — Opinions do l'abljé de Saint-Picri'c, d'.4yrauU, de M.M. Bélimoet Sdopis 062
XXI. Des modincalions proposées dans l’organisation judiciaire.
Théories émise» par divers écrivains. Division du sujet. .
TABLE ANALYTIQUE
XXII. Du jury en matière civile
ED)|ouenieiil pour le Jury. — Opinious de Syeyèe et de Duport, de Couthon et de Hobeepierre. — Ouvrage de Cbarlee Comte. — Bentbam combat le jury au dvü ; Meijer le préconise au contraire, ainei que IL Oonjean. Raisons contre l'adoption du jury dvii. . . . 27:1
XXIII. Du Juge unique et des garanties qu’apporte le grand nombre des juges.
Arguments de Bentham et de Charles Comte , contre la pluralité des juges. — Hérutation. — Le juge est unique dims les pays maho-
métana. — M. Lerminier combaUu. 383
XXVI. Suite de l’appel. — Des moyens de rendre les appels
moins fréquents.
Nécessité d'nne hiérarchie jndidaire. ~ La science des magistrats peut seule donner aux jugements une autorité irréformable 315
XXVil. De l'inamovibililé et de l’élection des juges. — Des conditions et des règles pour l'avancemeut. ~ Du concours.
Ruyer-Collord cité. — Présentation par les tribunaux. — Système de Belgique. — Projet de loi de IS50. — Adoption du ruDCOurs dans le royaume des Deux-Sidles 3S3
XXVJII. De l'assistance judiciaire.
Institutions charitables pour la défense des intérêts des Indigents.
— Avocat des pauvres en Piémont. ~ Réfutation de quelques idées erronées. — Améliorations désirables 331
IV. De la forme des contrats et des jugements
Si le notarial est une institution nécessaire. — Séparation de la juridiction gracieuse d’avec la juridiction contentieuse. — Avantages et inconvénients du droit d’enregistrement sur les conlraijî. — Millésime du papier timbré. — Papier-formule. — Témoins dans les actes notariés. — > Vices du langage judiciaire. — Abus dans les inventaires Cl les liquidations. — Foimule exécuu>irc, s>'eau : plaintes conli'C la signature illisible des officiers publics 368
V. De raulorité de la chose jugée
Recherche du fondement philosophique de cette autorité. — Du contrat judiciaire. — Vérité do la chose jugée , fiction dont la force diminue lorsque le nombre des jugements erronés dépa^ une certaine proportion. — Du hasard dans les jugements. — De Tappliratioii du calcul des probabiliu^ è la vérité des décisions judiciaires : écrits de Condorcet, de Laplacc et de Poisson à ce sujet.
— Comptes généraux de la justice civile et criminelle, créés par M. de Peyronnet 37.5
III. De la conciliation
Hidlorique. — Criliquctt de Ucijcr, de Relioi, de Donceone et de Boitard. — EfHceeilé du préliminaire de conciliation prouvée par lea Blatisliques judiciaii«B. Paradoie de Bentliam. — Avantages des concessions et des acconmiodemeiits. — Reproches de M. Chardon.— Abus. — Conciliation à Genève, en HolIandCrOn Pologne et à Naples 40A
VI. De la distinction des affaires en sommaires et ordi
naires.
Combien cette didiiuction est abusive. — bonnes critiques de Beliol.
— Opinion de Duraont. — Importance d’une refonne 434
Vil. Mise au rôle, distribution, classement et appel des causes.
Dc'sordres des textes ; lacune dans le code. — Dangers de la position do qualités faite longtcnqis avant l’audience ob l’on doit plaider.
- Juste critique de M. Bonjean sur rarrangemcnl des rôles. — Tolérances contraires à la loi : perceptions illégales; droits de placcl, bulletins d’appel de causes, etc. — lucxéciilion de divers articles. . . 441
I.X. Des audiences et du droit de plaidoirie
Si la durée des plaidoiiies peut être ahrt'gée. — Moyens d’épargner le temps des juges 4G |
T>E8 MATIÈRES
Des dtMibértïs, rapports et instructions par écrit.
Abandon deR instnictioniv insrritee : ra& ob elles sont encore utiles.
— Simplifications proposées par Cbaitlon. — Système genevois tü.'ï
X I . Des jugements et de la manière de délibérer et de voler.
Nombre de voix nécessaire pour la majorité ; historique. — Devoirs |)our le pré-sidciit de u'opiner que le dernier : violation de ce principe. — Opinion de Boucenno en faveur du vote public: discussion. — Critique des tribunaux où le miuislc-rc putiUc u.'^iste au délibéré : sage règlement piëmonlais à ce sujet 4€9
XIII. De la condamnation aux dépens et de leur liquidation
Droit natutel. — Tulden et Montesquieu cités. — Obscurité de l’art. 130 : progrès dans Part. 131. — Améliorations désirables. — Néces.sité de faire liquider les dé()cns dans u^us les jugements sans distinction, et d’en Axer le chiffre on prononçant la sentence. — Porfeciionnements à introduire dans la comptabilité judiciaire : bonne idée de Selves et de M. Hébert 430
XIV Des qualités dans les jugements.
Dangers du système actuel : critiques de lu plupart des auteurs.
— Remèdes b apporter. — Ridicule de la rédaclion de.s points de fait et de droit. — Ce qui devrait constituer la grosse d’un jugement.
— Observations des avocats à la cour de ca.'^lion, sur la rédaction des qualités. — Projet de M. Rivoire 490
XV Si tous les litiges doivent être l'objet à la fois dune
question de fait et d'une question de droit.
Citation du Style dt procéder do Riche, avocat au bailliage d’Evreux. — Théories émises 504
XVI, De la rédaction des motifs et du dispositif des jugeincnts, et de leur signature.
Formules usitées.— Historique du principe que les jugements doivent être motivés. — Comment celte obligation est remplie : divers alius signalés. — Précaution remarqualde du tribunal do la Rote, H Rome. — Siguuture des jugements : dangei’s de la pratique actuelle. — Contre les préaidenls qui signent sans exumen. 5(i7
6 H TABLE ANALYTIQI E
XVIII. Des exceptions
Questions non prévue» dans le ct>dc français S4T»
\IX. Des preuves en matière civile, et des procédures incidentes relatives aux preuves.
VériUÎ des fuils : impiirlanic des diverses eirroiistanres. — Rcnseigiiemeiits daugeivex : allégations. — Production des preuves. . . 527
\.V. Comparution des parties.
Son utilité. — Inooiivénieiits de la repivseiuation des («rties par un niamlauiirc. — Droit naturel. — Opinion de Bentham 352
XXII. Des enquêtes
Bcpnx'lics faits par les auteurs à la forme oi-dinaire. — questions Ihéoricpics discutées |Mr Itentliam. — Théorie des rcproclies ; climiiialion de témoins. — Itapporl de M. Odilon-Barrol 512
XXII I. Des expertises.
Caractfre de l'expertise. — Innovation de la loi de Genève. —
Prix excessif des expertises. — Améliorations proposées Sl!>
X.XV. De la saisie immobilière et des ventes judiciaires
Cette procédure dtqtend du régime hyisitliécairc. — Ventes nudessous de la valeur de l'immeiihle, contraires à la morale. — Enormité des frais; iniisil sur la détresse. — Combien les remises prop<irlionncllc8 allom«s aux avoués sont |>eii jusliliablcs en itrinril*. _ yue rolllce du greffier devrait être gratuit en cette matière. — Critique de l’ordonnance du 10 oeUtbre 1811. — Excès dans le tarif des annonces judiciaires. — Le ministère des avoués i»ur les enchères devrait resser d'èlre forah — Contre la clause do voie — Examen d’une proposition de M. Piogey, tendant h charger les juges de |iaix des ventes judiriairea de moindre importam-e. 5C1
DES MATIÈRES
lili>
XXVI. Observation commune aux diverses voies d’exéculion
Ridicule de Tafflchage sur les tablcuux de l’audicucc. — Moyens de publicilé surannes., coûteux et inefficaces. — Inutilité des témoins pour assister i’hui>«ticr dans les saisies-exécution 573
XXVn. De l’urdre.
I^enteur de <‘CUc procédure. — Tolérances aluisives ; immixtion des avuur^t et des {greffiers dans l*offlce du jutfc. — tnjuatice dans la
tvpartition des fmia. ^ Danger des ordres si^m^ en blanc. — Réfutation de la propoeitioo de coafier les uixiros aux notaires 577
XXIX. De la révision et de la simpUllcatioii du tarif
ltn{M.»rtance de cette tmrtie de la législation. — Principe fondumentol. — Necessiu; de rendre public le réglement des frais. — ~ Taxe par les avoués, almiMve. — Coniplicailnn et oltst^urité du tarif actuel.
— Attomalies singulières. — Droits à supprimer, droite ù abaisser. —
Que le tarif devrait être uniforme pour toute la France 3181
DU MÊME AUTEUR
•DE LA LÉGISLATION DES COUDS D^u. dans le droit français ancien et dans le droit moderne, de quelies améliorations serait-elle susceptible? — Ouvrage couronné par ia faculté de droit de Caen. — Suivi d'üBSEBVAXiONS sun les frais unNGi.- NIEUR préievés sur ies riverains. Un vol. in-8», 1849. — A Paris, chez Durand ’ 4 fr.
Dam ce tableau critique des immrfections et des lacunes de notns législation fluviale, l’auteur défend la propriété riveraine, au nom dos intérêts agricoles pt industriels, contre les prétentions do l’administration dos ponts et chaussées. Sous le titre d’Obseroalions sur Iss frais d'inginieuT, il a mis ou grand Jout des faits curieux et soulev^s> questions do frais en matière administrative , qui n’ont encore été abordées par aucun auteur. Le décret du 40 mai 4854,'sur U taxe des ingénieurs, est intervenu depuis ses plaintes.
de la TDAMiHISSlUN DU DROIT DE PROPRIÉTÉ ENTRE VIFS ET A TITRE ONÉREUX, priucipalem’ au moyen âge. Br. in-4". 2 fr.
Pawcipas D’AHcatoLocic pasTigea smsqcés a L'arrrarriEa, ua ozeosATtoa bi
L’AUECBLxaasT DI^KUUSKS. lin vol. in-8», Sg a Paria, ches DuniouUa et chex
Ueraclie, ru^dnl|^lei, 7. . '. efr.
Emus, A. BÉaiisar,
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/bub_gb_6XCVQx5LmCoC. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
OEBPS/nav.xhtml
Table des matières

		Philosophie de la procédure civile

		Philosophie de la procédure civile

		IDÉE GÉNÉRALE DE LA PHILOSOPHIE DE LA PROCÉDL'RE CIVILE

		IDÉE GÉNÉRALE

		NÉCESSITÉ DE LA PBOCÉDCU

		NÉCESSITÉ DE LA PROCÉDURE

		CHAPITRE

		ÉLÉMENTS DE LA FORME JIDICIAIRE. IR

		V. tO

		ÉLÉMENTS DE U- FORME JUDICIAIRE

		ÉLÉMENTS DE LA^ FORME JUDICIAIRE

		ÉLÉMENTS DE LA FORME JODICUIBE

		DU SYSTÈME DES PREUVES ET DE LA LÉGISLATION FISCALE

		IWLCENCE DE LA PRATIQUE JUDICIAIRE SUR LA DÉTERSIINATION DES FORMES

		DIVÎR8ITÉ DES SYSTÈMES DE PROCÉDLBE, VARIABLES SUIVANT LES PEUPLES

		DIVERSITÉ DES SYSTÈMES DE PROCÉDURE

		CHAPITRE VII

		CHAPITRE VIII

		MARCHE PROGRESSIVE

		MARCHE PH06RE8SIVE

		MARCHE PROGRESSIVE

		CHAPITRE IX

		CHAPITRE X

		PER OCTO

		CHAPITRE XI

		CHAPITRE XII

		AVENIR ET RÉFORMES ÉTRANGÈRES

		LES TEXTES

		CHAPITRE XIV

		CHAPITRE XV

		VICES QCI RÉSULTENT DES HOMMES

		CHAPITRE XVI

		CHAPITRE PREMIER

		DIVISION

		CHAPITRE II

		CHAPITRE III

		puir.dioraiK de la procure civile

		CHAPITRE IV

		CHAPITRE V

		PEBSOMNEL DES JUSTICES DE PAIX

		CHAPITRE VI

		CHAPITRE VIII

		FAIBLESSE DES TRAITEMENTS

		FAIBLISSE DES TRAITEMENTS

		CHAPITRE IX

		CHAPITRE X

		DU CHOIX DES MAGISTRATS

		CHAPITRE XI

		DES OFFICIERS MINISTÉRIELS

		S OFFICIERS MINISTÉRIELS

		DE LK VÉNALITÉ DES CHARGES ET DES MOYENS DE LA FAIRE DISPARAITRE

		CHAPITRE XIII

		CHAPITRE XIV

		CHAPITRE XV

		FRAIS ÉNORMES QUE COUTE LA JUSTICE

		DE LA GRATUITÉ ABSOLUE DE LA JUSTICE

		DE LA CBATLITÉ ABSOLUE DE LA JUSTICE

		DES INTÉRÊTS DU FISC

		DE LA DIMINUTION DU NOMBRE DES PROCÈS

		I.ilibus nt miseris curia sæpe vacel

		K LA PROMPTE ADMINISTRATION DE LA JISTICE

		DE IA PROMPTE ADMINISTRATION DE IA JUSTICE

		CHAPITRE XX

		CHAPITRE XXI

		CHAPITRE XXII

		DU JURY CIVIL

		DU JUGE UNIQUE ET DES GARANTIES QU’APPORTE LE GRAND NOMBRE DES JUGES

		GARANTIES BANS LE NOMBRE BES JOGES

		GA&ANTIE8 DANS LK NOMBRE DES JV

		D£S DEUX DEÜRÉ8 DE JURIDICTION ET DU DROIT D’EPPEE

		CHAPITRE XXV

		OBJECTIONS CONTRE LA FACULTÉ I>’ APPEL

		MOINS FRÉQUENTS

		CHAPITRE XXVIl

		DU CONCOURS

		CHAPITRE XXVIIl

		DES ACTIONS ET DU SYSTÈME DES PREUVES

		CHAPITRE II

		DES PAS0VX

		DE IA FORME DES COIKTRATS ET DES JUGEMENTS

		SE LA FORME DES CORTRATS ET DES JCGEIOENTS

		DE LÀ FORME DES CONTRATS ET DES JVOEMEHTS

		CHAPITRE V

		DE L' AUTORITÉ DE LA CH06K JV6ÉE

		DES NULLITÉS

		DES NULLITÉS

		DES JUSTICES DE PAIX

		DES JUSTICES DB PÀ

		DE LA DISTINCTION DU P08SESS0IRE ET DU PÉTITOIHE

		DE LA CONCILIATION

		DB LA CONCILIATION

		DE LA CONCILIATION

		CHAPITRE IV

		CHAPITRE V

		I>F. LA DISTINCTION DBS .AFFAIRES F.N SOMMAIRES ET ORDINAIRES

		MIS£ AL' RÔLE

		D£ LA SUPPRESSION DES HEUUÊTES DE DÉFENSE

		DES AUDIENCES ET DU DROIT DE DUIDOIRIE

		DES AUDIENCES ET DU DROIT DE PLAIDOIRIE

		CHAPITRE X

		DES DÉLIBÉRÉS

		U£6 JUGEME.NTS ET DE LA MANIERE DE DÉLIBÉRER ET DE VOTER

		MANIÈRE DE VOTER

		DES QUALITÉS DANS LES JUGEMENTS

		CHAPITRE XV

		chapitre' XVI

		DES JUGEMENTS PER DÉFAUT ET DES OPPOSITIONS

		CHAPITRE XVIII

		CHAPITRE XIX

		DE LA COMPARUTION DES PARTIES

		DE LA COMPARLTION DES PERT1B

		CHAPITRE XXL

		DES ENQUÊTES

		DES ENQUÊTES

		CHAPITRE XXIII

		DE LA PÉR£1U>TI0N

		DE LA SAISIE IMMOBILIÈBE ET DES VENTES JUDICIAIRES

		DE LA SAISIE IMMOBILIÈRE

		CT

		DE LA SAISIE IMMOBILIÈRE

		CHAPITRE XXVI

		CHAPITRE XXVII

		DE LA RÉVISION ET DE LA SIMPLIFICATION DI’ TARIF

		RÉVISION ÉT SIMPLIFICATION DC TARIF

		RÉVISION ET SIMPLIFICATION DU TARIF

		RÉVISION ET SIMPLIFICATION DU TARIF

		RÉVISION ET SIMPLIFICATION DO TARIF

		LIVRE PREMIER

		XIV. Vices résultant de l’inexécution de la loi. — Réformes

		V. Du personnel des justices de paix

		VII. Des moyens de rehausser la magistrature et d’assurer

		X. Du choix des magistrats et de l’obligation poui*1'Etat

		XIII. Des agents d'affaires et des agréés

		XVIII. De la diminutiou du nombre des procès

		XX. De la publicité de l’audience et du débat oral

		XXII. Du jury en matière civile

		XXVI. Suite de l’appel. — Des moyens de rendre les appels

		IV. De la forme des contrats et des jugements

		V. De raulorité de la chose jugée

		III. De la conciliation

		VI. De la distinction des affaires en sommaires et ordi

		I.X. Des audiences et du droit de plaidoirie

		XIII. De la condamnation aux dépens et de leur liquidation

		XVIII. Des exceptions

		XXII. Des enquêtes

		X.XV. De la saisie immobilière et des ventes judiciaires

		XXVI. Observation commune aux diverses voies d’exéculion

		XXIX. De la révision et de la simpUllcatioii du tarif

		DU MÊME AUTEUR

		Sources et licence





